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PRÉFACE. 


•  « 


Dans  notre  préface  du  onzième  Tolome,  après  avoir  traité  de  rhu- 
moité  y  nous  avions  annoncé  qné  nous  traiterions  en  détail  la  qaes- 
tioD  da  pouvoir.  Ce  n'était  pas  là  la  seule  généralité  importante  de  notre 
sojec,  que  nous  avions  dû  nous  contenter  alors  de  mentionner.  En  don- 
nait notre  théorie  de  l'unité  humaine,  il  nous  fallut  poser  nos  principes 
ior  la  natare  même  de  ceue  unité ,  les  démontrer  par  rabsuroe ,  et  en 
eoDsacrer  la  solidité  absolue  par  la  ruine  de  tout  système  contradictoire. 
1a  révélation  directe  de  Dieu  domina  notre  thèse,  car  Thumanité  n'é^ 
laot  nne  que  par  un  but  commun  û'activité ,  et  ce  but  n'étant  que  la  vo- 
kmté  divine  manifestée  par  son  verbe  fiiit  chair,  il  e&t  évident  que  la  ré- 
véiatîon  est  la  cause  initiale ,  et  par  conséquent  la  condition  essentielle 
de  Punité  humaine.  Cette  condition  essentielle  était  donc  le  terrain  qui 
limitait  nos  dé6nitions  et  nos  raisonnemens.  Aussi  insistâmes-nous  d'une 
manière  spéciaie  sur  les  trois  nécessités  fondamentales  :  la  cause,  le 
moven  et  le  but,  Dieu,  la  parole  *ti  la  loi ,  effleurant  à  peine  l'immense 
qoôtion  de  la  forme  selon  laquelle  la  loi  était  proposée,  c'est-à-dire  le 
progrès,  et  en  indiquant  seulement  la  formule  d'application,  c'est-à-dire 
le  caractère  du  pouvoir  humain.  Depuis ,  dans  nos  préfaces  du  dix-sep- 
tième et  du  dix- huitième  volume,  nous  avons  épuisé  la  première  de  ces 
questions ,  en  exposant  notre  théorie  complète  du  progrès.  La  seconde 
n'ayant  été  qu'esquissée  à  la  fin  de  notre  préface  du  seizième  volume , 
nous  allons  la  reprendre  et  la  développer  en  son  entier.  Nous  savons  que 
Dieo  est  Tinitiateur  suprême  ;  nous  savons  qu'il  initie  progressivement; 
il  nous  r<^te  à  voir  comment  les  hommes  exécutent;  comment  ils  obéis- 
•eot ,  car  le  pouvoir  humain  n'est  autre  chose  que  l'obéissance  à  la  loi 
del^eu. 

Le  volume  auquel  cette  préface  introduira  renferme  un  problème 
hisloriqoe  dont  la  solution  n'a  été,  jusqu'à  ce  jour,  ni  saisie,  ni  légi- 
timée ;  nous  voulons  parler  de  la  mort  de  Louis  XVI.  Trop  de  passions 
•bieùrcbtent  encore  dans  les  esprits  ce  mémorable  événement  pour 
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qne  nous  tenlionn  d>x[irimer  une  opinion  personnelle.  La  poittëritë  pro- 
noncera: cVst  à  elle  (|u'ap{mrtiennciil  les  pièce»  de  ce  grand  procès,  et  le 
droit  de  disccnier  les  inn<MTiis  tiex  coupable.^.  Tout  ce  dont  nous  sommes 
sArs,  cVst  (luVlle  jii^fra  d'aprôs  les  principes  «pie  nous  allons  essayer 
d'ex|M)ser  ,  et  en  (Ifliors  deMpiels  en  efTet  les  actes  humains  quels  qu'ils 
soient  n'ont  ni  n*f;le  ni  sanrlitui.  Elle  dira  (pi'il  n'y  avait  plus  de  royauté 
en  France  dès  4(M8;  elle  dira  que  la  docliine  du  traite  de  Westphalie 
anéantit  les  Itases  de  la  monarchie  cbrétleniie ,  et  légua  aux  héritiers  de 
Louis  \1V  un  edilice  prêt  à  fdndre  sur  eux. 

La  métaphysicpie  du  mol  pouvoir  fnile  par  les  hommes  de  la  révo- 
lution eht  une  application  de  la  mrtliode  catholique  :  ils  définirent  le 
pouvoir  rexercire  de  la  so  'Veraineté,  le  divisant  en  Ic^gislatif  et  en  exé- 
cutif, et  distini^iiant  cts  deux  fondions  par  toutes  les  différences  qui 
M'parent  le  pouvoir  spirituel  du  pouvoir  temporel ,  dans  les  dogmes 
chréiiens.  Mais  ils  se  trouqièrent  complètement  sur  la  nature  de  la 
souveraineté.  Nous  avons  combattu  leur  théorie  dans  notre  Préface  sur 
la  souveraineté  du  {cuple.  Ici  iious  relèverons  leurs  dcfiiiitions  abs- 
traites. Par  souveraineté,  ils  entendirent  la  volonté  générale  en  vue 
du  bonheur,  qui  était  à  la  fois,  et  lebe>oin  dans  lequel  se  généralisaient 
les  volontés ,  et  le  droit  qui  les  rendrait  souveraines.  C'était  proclamer  la 
volonté  générale  dépendante  ei  iatiépeiidanle  à  l'égard  du  même  be- 
soin ,  ce  qui  impliquait  une  conlra<iiciiMn  de  eodem  et  suh  eodem  res- 
pfctu,  cVsl-a-dire  la  plus  diamétrale  dectlIirsqueTon  puisse  concevoir. 
N(»us  le  réf>é;ons,  leur  méthode  est  catholique,  mais  leur  principe  ne 
l'est  pas.  Pour  le  rendre  tel ,  il  faut  remplacer  la  théorie  contradictoire, 
qui  afdrme  le  besoin  du  bonhenr  et  le  droit  an  bonheur,  par  la  théorie 
nne  et  indivisible  du  devoir ,  source  unique  de  la  souveraineté  humaine. 

L'idée  de  devoir  va  nous  ouvrir  une  série  des  formules  à  priori  ,  que 
nous  vériHerons  ensuite  par  Thistoire.  Expliquons-nous  donc  sur  le  de- 
voir considéré  d'une  manière  abstraite ,  et  sur  le  devoir  que  nous  ap- 
pelons devoir  commun,  but  commua  d'activité. 


sance 

dairemeut  ___, ^„_. , , 

tre  se  trouve  clairement  exprimé  ce  qu'il  ne  faut  pas  £aire  et  la  défense 
4e  le  faire. 

Tonte  loi,  qui  a  pour  objet  le  devohr,  suppose  -f  o  quelqu'un  qui  ait  le 
droit  de  Timposer ,  et  le  pouvoir  de  la  sanctionner  ;  2®  quelqu'un  à  qui 
elle  est  imposée ,  et  à  l'égard  de  qui  die  sera  sanctionnée. 

On  appelle  souveraineté  le  droit  d'imposer  et  le  pouvoir  de  sanc- 
tionner une  loi.  Par  le  droit  la  souveraineté  est  légitime  ;  par  le  pouvoir 
elle  est  erflcace.  Sans  droit  légitime ,  sans  pouvoir  efficace,  point  de  sou- 
veraineté, et  partant  point  de  loi. 

On  appelle  libre  arbitre  la  capacité  de  recevoir  nne  loi ,  et  d'en  méri- 
ter la  sanction.  Idnous  ferons  une  distinction  indispensable.il  y  a  cette 
différence  entre  le  libre  aibitre  et  la  liberté  que  la  liberté  comprend, 
dans  sa  signification  usuelle,  et  ce  qu'on  entend  par  le  libre  arbitre ,  et 
ce  qu'on  entend  par  rindépendance.  Or  la  souveraineté  seule  a  une  li- 
berté d'indépendance ,  et  cette  liberté  ne  convient  qu'à  Dieu. 

Le  libre  arbitre  dépend  de  hi  souveraineté.  Dépendre  de  la  souverai- 
neté ,  c'est  dépendre  de  la  loi  imposée ,  c'est  dépendre  d'un  choix ,  car  la 
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M  ne  propose  le  bien  et  le  mal  gue  parce  qa'on  pèat  choisir  :  (Jépfçpdre 
tfon  cnotx  c'est  être  libre.  Et  voilà dairement  établie lâdîfférQftc^çntre 
la  volonté  indépendante  et  la  volonté  libre. 

Donc  être  libre  c'est  choisir  ;  choisir ,  c'est  vouloir  librement  le  bie^ 
«pela loi  ordonne^  ou  vouloir  librement  le  mal  que  la  loi  défend;  vou- 
loir Ebrement  le  biep,  vouloir  libreiiient  le  mal,  c'est  appeler  librement 
les  eoïkyéqaences  du  bien  ou  lés  conséquences  du  mal ,  c^est  appeler  li- 
brement la  sanction  ;  appeler  librement  la  sanction,  c'est  là  mériter;  la 
mériter  c'est  la  subir  justement. 

Nous  résumons  ainsi  tout  ce  que  renferme  l'idée  abstrdte  de  devoir  : 
le  devoir  est  l'obéissance  à  une  loi  ;  la  loi  suppose  :  une  volonté  indé- 
peadanle  et  simivenrine  ;  le  choix  entre  ië  bien  et  le  mal  légitimement 
imposé  par  eHe;  le  chdx  entre  4e  bien  et  le  mal  effîeacemetit  sanctionné 
pv  elle  ;  l'obéissance  suppose  :  une  volonté  dépendante  à  l'égard  de  la 
woveraineté  qui  impose  et  qui  sanctionne  ;  libre  à  Tégard  du  choix  que 
Mie  veloiilé  impose  ;  libre  à  l'égard  de  l'acte  que  cette  volonté  sanc- 
tionne. 

Le  devoir  commun  est  l'obéissance  à  une  loi  commune.  Le  mot  com- 
man  entraîne  visiblement  Fidée  de  pluralité  et  celle  d'un  même  lien 
cflire  les  individus  qui  composent  cette  pluralité.  Or,  que  peuvent  avoir 
de  coomiiin  plosienrs  -individus  ?  àSont-ils  unis  dans  la  souveraineté  , 
cesl4-dm  dans  le  droit  d'imposer  et  le  pouvoir  de  sanctionner  le  choix 
cflirte  le  Wen  et  le  mal?  Soàtrils  unis  dans  là  dépendance ,  c'est-à-dire 
ént  VM^^mian  de  c^isir  entre  le  bien  et  le  mai ,  dans  la  capacité  de 
îouloir  et  de  faire  librement  l'nn  on  l'autre  ? 

ETidemmenC  la  souveraineté  ne  peut  pas  être  un  lien  commun ,  car 
ooot  favouB  définie  une  volonté  indépendante ,  et  l'indépendance  ne 
peut  se  dipe  qoe  d'une  volonté  séparée ,  unique,  maltresse  absotale  de  tou- 
tes let  volonlée,  que  nous  avons  appelées  libre  arbitre.  Reste  donc  la  dé- 
pendance: OD  conçoit  en  effet  quelle  seule  rend  plusieurs  individns 
aptes  à  recevoir  on  lien  commun  ;  on  conçoit  que  ce  Uen  est  proposé  p^ 
me  leî  coanMine ,  et  qi/ll  nf  existe  réellement  -  que  par  l'obéissance  corn- 
oime  à  cette  loi. 

Ainsi  le  lien  common  entre  plusieurs  volontés  libres  sera  leur  libre 
pgticipatMip  à  l'accopEipHsaement  d'une  loi  daius  Jaqeelle  chacun  de- 
na  cfaeiair  quelque  chose  à  vouloir,  de  manière  î  ce  que  tout  ce  que  la 
l'ji  ordonne  eeift  exécuté.  Ce  lien  sera  donc  Tobéissance  ooaimune  des 
volontés  à  qui  une  loi  commune  aura  été  imposée.  La  désobéissance  au 
eootaîre  iee  séparera  l'nne  de  l'antre  :'car  ne  pas  obéir  c'est  être  indé- 
pcDdaa ,  ^Ire  iodépeadant  c'est  être  «en! . 

Si,  1^  exemple,  ce  sont  les  hommes  à  qui  la  souveraineté  absolue 
Dkn  au  imposé  une  loi  eo{nmane ,  leur  lien  sera  l'accomplissement  du 
devoir  commun  ordonné  parcelle  loi:  de  telle  sorte  que  le  jour  où  la 
iociélé  des.bûoimes  ^iiée  a  été  Je  jour  où  cette  loi  le^r  a  été  iînposée , 
et  que  le  jour  où  la  société  des  hommes  finirai  sera  le  joar  où ,  Xoutes  les 
prescriptions  renfermées  dans  la  loi  ayant  été  proposées ,  le  dernier 
choix  et  le  dernier  acte  commnn  ay^ni  été  opéra ,  les  hommes  a'uront 
appelé  et  mérité  la  sanction. 


Cette  dernière  hypothèse  est  prouvée  dans  notre  Préface  sur  l'huma- 
■lé,  quant  à  l'imposition  du  devoir,  et  dans  nos  préfaces  sur  le  progrès , 
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quant  à  la  forme  teloo  laquelle  il  est  imposé.  Eneonaéqiienoe ,  noQt  la  i 
tenons  pour  démontrée ,  et  après  avoir  défini  la  ioiivcraiiieCé  divine ,  ^ 
nous  passons  à  la  définition  delà  soureraineté  humaine. 

Nous  ne  connaissons  pas  d'axiome  plus  évident  que  edui-d  :  L'homme 
est  un  être  social.  Il  ne  peut  vivre  seul ,  et  par  conséquent  il  ne  peut 
vouloir  seul ,  rnr  vouloir ,  c'est  agir  ;  agir ,  se  manifester;  se  manifeflîer  .     , 
vivre.  Puisque  Tliomme  vit  nécessairement  en  société  ou  ne  i^  pas ,  il 
veut  nécessairement  être  en  société  ou  ne  vit  pas. 

Vouloir  en  société ,  vouloir  en  commun ,  c'est  régler  ses  actes  sur  une 
loi  sociale ,  sur  une  loi  commune. 

Parce  que  la  loi  est  commune ,  les  hommes  sont  solidaires  dans  le 
même  devoir  et  dans  la  même  sanction.  Voilà  ce  qui  établit  leur  dé- 
pendance envers  Dieu. 

Parce  qu'ils  sont  solidaires  du  même  devoir  et  de  la  même  sanction , 
ils  sont  solidaires  de  la  même  obéissance.  Voilà  ce  qui  établit  leur  res- 
ponsabilité mutuelle ,  c'est-à-dire  leur  dépendance  les  uns  à  l'égard  des 
autres. 

Ckmcluons  que  l'homme  est  une  volonté  libre ,  nécessairement  asso- 
ciée à  des  volontés  de  cette  espèce ,  qui  toutes  dépendent  d'un  même 
choix  proposé  par  la  volonté  souveraine ,  dépendance  que  nous  appelons 
solidarité  ;  qui  toutes  dépendent  de  la  même  obéissance ,  dépendance 

3ue  nous  appelons  responsabilité.  Concluons  que  les  hommes  dépen- 
ent  de  Dieu ,  et  que  1  homme  dépend  des  hommes^ 

Concluons  enfin  que  la  souveraineté  humaine  n'est  autre  chose  que 
la  ferme  volonté  d'obéir  à  Dieu ,  souveraineté  exercée  par  deux  fonctions  : 
Tune  ayant  pour  but  d'enseigner  la  loi  de  Dieu ,  et  d'en  pratic^uer  les 
commandemens  dans  ce  qu'ils  ont  de  plus  difficile ,  ce  qui  en  fait  le  mi- 
nistère de  la  solidarité  humaine ,  c'est-à-dire  le  pouvoir  spirituel  ;  l'autre 
ayant  pour  but  de  garanth*  l'enseignement  de  la  loi ,  et  d'en  proléger 
l'exécution  envers  et  contre  tous  ceux  qui  pourraient  la  mettre  en  péril , 
ce  qui  en  fait  le  ministère  de  la  responsabilité  humaine ,  c'est-à-dire  le 
pouvoir  temporel .  Il  est  clair  que  l'obéissance  à  la  loi  de  Dieu  détermine  à  la 
fois  le  signe,  le  titre,  le  caractère  de  ces  deux  pouvoirs,  la  prédominance 
de  l'un  sur  l'autre,  ainsi  que  la  hiérarchie  respective  selon  laquelle  cha- 
cun d'eux  est  institué.  Nous  avions  donc  raison ,  en  commençant  cette 
préface ,  de  définir  Je  pouvoir  humain  Tobéissance  à  la  loi  de  Dieu. 

Ce  qui  précède  et>t  affirmé  et  développé  de  miUe  manières,  tant  dans 
nos  préfaces  antérieures ,  que  dans  les  autres  écrits  de  notre  école  philo- 
sophique. Ceux  de  nos  lecteurs  qui  nous  suivent  avec  quelque  attention 
doivent  reconnaître  ici  les  conséquences  rigoureuses  de  notre  critérium 
absolu.  Nos  solutions,  en  effet ,  sont  continuellement  identiques  à  cette 
vérité  suprême,  inscrite  en  tête  de  nos  méthodes  :  tout  droit  émane  d'un 
devoir.  Aussi  nous  n'insisterons  pas ,  et  nous  entrerons  immédiatement 
dans  les  considérations  historiques. 

Y  a-t-il  on  n'y  a-t-il  pas  un  pouvoir  moderne?  En  d'autres  termes ,  le 
pouvoir  n^a-t-il  pas  changé  de  bases  depuis  la  première  association  hu- 
maine ,  créée  par  la  parole  de  Dieu  ?  Les  bases  du  pouvoir  ont  été  inva- 
riablement l'obéissance  à  la  volonté  divine  ;  mais  cette  volonté  s'étant 
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MBJffcrtifcBjtf  commandemens  en  série  progressive,  il  eu  est  ré- 
nlté  VM ■  duEérc  dans  lescommandemens,  une  différence  dans  i'o- 
!,  et  PL.  suiie  nne différence  dans  le  pouvoir.  Cette  différence 
ifDl  entière  dans  la  forme ,  ce  qui  n'empêche  pas  qu'elle  ne  soit 
.Éde;  car  la  loi  de  Dieu  étant  un  but  d'activité,  et  le  pouvoir  humain 
fûl  le  moren  d'atteindre  ce  but ,  comme  le  "but  n'existe  pas  indépen- 
tenent  de  la  forme  sous  laquelle  il  est  doiiné ,  de  même  le  pouvoir 
Mtùât  pas  indépendamment  de  la  forme  qui  lui  est  imposée  par  la  na- 
Imt iDéniK  do  but,  et  sans  laquelle  il  ne  pourrait  être  le  moven  de  Tat- 
teiadre.  Donc  à  chaque  but  son  moyen ,  à  chaque  série  de  la  loi  une 
spéciale  et  un  pouvoir  spécial. 


Gda  ert  mrfidtement  conforme  à  l'histoire ,  telle  que  nous  l'explique 
indence  on  progrès;  nous  ajouterons  que, cela  est  inniable  pour  les 
dvétieos  dissidens*  aussi  bien  cjue  pour  TEglise  catholique.  A  n'ad- 
■etife,cn  effet  ^  d'autre  division  daus  les  temps  que  celle  marquée 
^  le  péché  or^mel  et  parla  rédemption  de  Jésus-Christ,  il  est  évi- 
te! que  le  péâé  originel  fut  la  source  unique  des  institutions  humai- 
lesduis  le  premier  temps,  et  que,  dans  le  second  temps,  la  rédemption 
étk  être,  àsoo  tour ,  la  source  unique  de  nouvelles  institutions.  Toutes 
kl  Ans  que  les  pères  et  les  docteurs  du  catholicisme  ont  voulu  caracté- 
riser  les  formes  sodales  au  milieu  desquelles  la  rédemption  était  des- 
eeadoe,  le  droit  politique,  le  droit  civil ,  Tesclavage ,  toutes  les  lois  en 
on  mot  de  Tanden  monde ,  ils  Font  toujours  fait  en  disant  :  naium  oc- 
euiome  pecratu  A  cette  législation  née  du  péché  d'Adam ,  en  a  succédé 
me  aatré  née  de  la  grâce,  et  déjà  en  grande  partie  réalisée.  Elle  a 
al»li  t'csclavage  ;  die  a  intégralement  chansé  la  constitution  de  la  fa- 
Bille,  par  le  sacrement  do  mariage,  et  par  celui  du  baptême  ;  elle  a  mis 
réiecUon  à  la  place  de  ^hérédité  dans  les  fonctions  de  Tordre  spirituel. 
Le  nomreao  principe  ne  s'arrêtera  qu'après  avoir  détruit  tout  ce  qui 
penc  rester  eneore,  dans  le  droit  humain,  de  conforme  au  péché  originel, 
et  qu'âmes  avoir  créé  le  S3^tème  complet  du  droit  humain  selon  la 
craee.  Point  de  milieu  en  effet  :  ou  le  christianisme  a  eu  tort  dans  les 
tnuHforiiialions  qa'd  a  accomplies,  en  ab:»lissaut  Tesclavage,  en  amé- 
liorant la  position  de  la  femme  et  celle  de  Tenfant,  en  substituant  un  sa- 
eerdooe  éleelif  à  un  sacerdoce  héréditaire;  ou  il  y  était  autorisé  autant 
qu'on  peut  l'être  qoand  on  obéit  à  la  volonté  de  Dieu.  Et  alors  qui  po- 
tcra  des  bornes  à  ses  transformations  ?  Ceux  qui ,  par  une  fausse  inter- 
fréCation  de  eette  parole  de  Jésus- Christ ,  a  mon  royaume  n*est  pas  de 
ce  monde ,  »  luttent  pour  conserver  dans  nos  lois  les  conséquences  du 
péché  originel  qui  n'en  ont  pas  encore  disparu ,  font  un  argument  dont 
pourraient  très  Intimement  user  ceux  qui  voudraient  encore  acheter 
leurs  femmes  et  pouvoir  exposer  leurs  enfms.  Il  y  a  plus,  cet  argument 
eondanme  la  loi  civile  dans  ce  qu Vile  a  emprunté  au  5a.:rement  du  ma- 
riée et  à  celui  du  baptême ,  car  le  royaume  de  Jcsus-Ctirl^t  n'est  pas 
et  ce  monde.  Personne  sans  doute  n*oseraii  le  soutenir ,  et  les  clirétiens 
■oins  que  personne.  Pour  parler  le  langage  des  théologiens,  l'humanité 
M  donc,  dépouiller  le  vieil  homme  et  revêtir  rhomoie  nouveau  :  on 
■ienx,  FEfflue  caUiolique  doit  sans  ccs.*^^e  avo.r  présente  celte  prière,  par 
laquelle  eue  se  transmet  d'âge  en  âge  la  promesse  de  Jésus-Christ  : 
*  EoToyez-noos  votre  Esprit ,  et  vous  changerez  la  Cice  de  la  terre.  »  Il 
y  a  donc  eu ,  et  la  sdence  historique  est  ici  pleinement  d'accord  avec  la 
M,  il  T  a  eu  on  pouvoir  ancien  fondé  sur  le  dogme  de  la  chute,  et  il  y  a 
on  pouvoir  moderne  fondé  sur  le  dogme  de  la  rédemption. 

Us  vériUJiles  et  les  seuls  dangereux  adversaires  de  cette  doctrine 


X  l>ftÉrACK. 

Mot  eeox  qui  nient  la  révélation  de  Jésai^Ghriit.  LcsxIèTef  des  wêèi^ 
rialisles  4u  dii-haitième  siècle,  qnî  se  «ml  faits  de  nos  jours  lesoi^ganaa  de 

S^nosa  ou  de (|tielqiraolre  rêverie  pantliésii(|ue , ont  sérieusement ^h 
iqiié  à  rhistoire  la  inéihude  qtiiétanlit  que  tout  est  dann  tout ,  etiJt  est 
prétendu  avoir  trouvé  Jésus^hrisi  dans  Aristote ,  dans  Platon  et  niéOM 
dans  Confuciui.  Mous  ne  douions  pas  que  si  TËurope  savante  s'ooonpt 
jamais  de  ces  gens-là  ,  ce  sera  pour  livrer  à  la  risée  puliiiqne  leur  igoft* 
raiiceet  leur  folie.  Mais  parceque  leurs  théories  ofArent  aux  mauTaises  pài- 
aîons  contemporaines  une  entière  jusiilicatiou ,  parce  qu'elles  peuvent 
étendre  elfortilier  le  règne  des  mauvaises  mœurs,  paice  que  notre  litté- 
rature actuelle  en  est  iureclée ,  nous  devons  les  combattre  sur  tous  les 
terrains  où  nous  les  rencontrons.  Or ,  s'il  nous  est  permis  de  nous  ex- 
primer ainsi ,  il  n'en  est  point  de  plus  antipathique  à  leurs  sophiames 
queeeluiméme  sur  leipid  nous  sommes ,  que  le  terrain  dn  ponvoir. 

Certes,  si  la  nouveauté  des  moyens  atteste  la  nouveauté  du  bot ,  la 
nouveauté  dn  pouvoir  formulé  par  Jésus-Christ  atteste  la  nouveauté 
de  la  loi  qu'il  apportait.  Les  hommes  qui  nient  toute  invention,  et  par 
conséquent  toute  révélation ,  les  hommes  pour  qui  le  présent  est  ton- 
jonn  le  résumé  du  passé ,  ce  qui  eiclut  un  commencement  quelconque, 
car  ce  commencement,  ayant  été  aussi  un  présent  et  ne  pouvant  être 
qu'un  résumé,  serait  le  résumé  de  rien,  ces  liommesont  découvert 
que  les  idées  de  fraternité ,  d'égalité ,  de  liberté  avaient  existé  sur  la 
terre  bien  avant  Jésus-Christ.  C^est  là  une  pure  chicane  de  mots  et,  à 
la  fois,  une  ijçnorance  grossière  de  ce  qui  est  en  question. 

De  quoi  s'agit-il?  de  savoir  si  quelque  tradition ,  quelque  monument, 
quelque  Uvre,  une  srule  phrase,  un  seul  mot,  témoignent  qu'anté- 
rieurement à  Jésus- Ciiiîst  le  mot  fraternité  a  été  entendu  comme  ta  loi 
morale  pratique  instituant  le  rapport  universel  des  hommes  entre  eux 
sans  acception  de  caste ,  de  natiou,  de  tribu ,  de  famille ,  d'homme  ,  de 
femme,  d'cnfuu,  d'esclave  ;  si  le  mot  égalité  a  été  entendu  comme  ratta- 
chant, sans  exception,  tous  les  membresde  l'humanité  à  une  origine  égale 
et  commune ,  et  leur  assurant  un  droit  égal  aux  moyens  de  pratiquer  la 
fraternité;  si  le  mot  liberté  a  été  entendu  comme  affirmant  de  tous  la 
capacité  du  libre  arbitre ,  c'est-à-dire  de  travailler  ou  de  ne  pas  travailler 
à  la  fraternité  humaine ,  de  mériter  ou  de  démériter  devant  cette  loi , 
afin  de  recevoir  selon  leurs  œuvres.  Cette  doctrine  absoLie  créant  l'unité 
humaine  par  leprécef»te  de  la  fraternité,  qui  est  la  loi;  par  l'affirmation 
de  l'égalité,  qui  est  la  négation  de  totts  les  obstacles  de  l'ordre  fatal;  par 
le  don  du  libre  arbitre ,  qui  est  le  moyen,  préjudiciel  de  Tordre  moral, 
oette  doctrine  est-elle  ailleurs  que  dans  TÉvangile?  Non. 

Avant  Jésus-Christ  les  mots  fraternité  et  égaîité  ne  peuvent  s'enten- 
dre que  des  hommes  ayant  une  origine  commune  et  nne^  fin  commune , 
«t  le  mot  libre  arbitre,  que  de  ceux  qui  connaissent  la  loi  morale  et  sont 
libres  devant  elle.  Ainsi,  les  diefs  de  famille,  dans  In  race  des  dieux  mor- 
tels ,  étaient  ftrères,  égaux  et  libres,  mais  ni  leurs  femmes ,  ni  leurs  en- 
fons,  ne  participaient  à  ce  lien  social.  Quant  aux  bimanes,  quanta  la 
race  des  hommes ,  elle  était  le  mal  aux  yeux  de  la  précédente,  et  n'avait 
encHe-méme  d'autre  lien  que  la  promiscuité  des  animaux.  Ainsi .  dans 
le  système  des  castes»  les  chefs  de  famille  d'une  même  caste  étaient  frères 
et  ^ux  ;  mais  le  rapport  des  castes  entr'elles,  au  lieu  d'être  la  fraternité, 
éteit  une  hiérardiie  dont  chaque  degré,  totalement  et  absolument  sé- 
paré des  autres ,  partait  d'une  origine  spéciale  et  aboutissait  à  une  fin 
«péelàle.  Là  il  fiut  dire  de  la  femme  et  des  enftins  ce  qne  nous  en  «vous 
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&  dans  b  iodété  des  dieax  mortels:  ce  sont  autant  d*élémens  qui  n*ê- 
lieiil  adaîf  ni  à  la  fralemité ,  ni  à  inégalité.  Là ,  les  bommes  qui  nais- 
aîtnl  du»  la  caste  esclave  n*aTai<rot  {our  rratemiiéet  pour  égalité  nue 
k  ménie  joug,  et  à  ce  prix  qu'une  cun^ervatiou  laisk^e  à  la  merci  de 
kaaaakm.  Là ,  le  lilve  arbitre  et^it  nu!  pour  cette  dernière  casie,  et 
ila'élaiieomple!  que  pour  ceile  liesprétrt^.  que  pour  les  ^ucce^seur5 
4tt dieux  morlela.  Eux  seuls ,  en  efîct,  connaissaient  îa  loi,  el  étaient  li- 
kef  devant  elle ,  car  ii»  occupa  ent  !e  de^jcrt:  le  plus  élevé  de  reipialion , 
diispoufaient  •  selon  leurs  œu\Tes.  resoniber  dans  quelqu'un  des  degrés 
■ieneors,  ou  reconquérir  la  béatitude.  ?^i  la  ca>le  àes  ^erriers,  ni 
ttfledes  fermiers ,  u'éiaiect  en  possession  d'uue  liberté  entièie,  car  les 
Benifarvs  de  l'une  ne  c<)nnai:-saient  de  ia  loi  ii>xpiation  et  n'en  pou- 
îaient  accomplir  que  les  moyens  de  n-naître  daîis  la  caste  saceraotale , 
ft Its membre.^  de  l'autre,  que  les  moyeiis  de  renaître  dans  la  caste 
nerriere.  Voilà  même  ia  ralMm  théoiogique  qi:i  nous  explique  pour- 
fH'û  le  fatalisme  fut  ledo^nied<:  ioiîles  es  stjcieiés  qui  naquirent  du  dé- 
dironent  du  système  des  csstes;  car.  lorsqrie  la  caste  des  prêtres  fut 
Môalemeiit  annulée,  11  ny  eut  pins  de  doctrine  sociale  professant  le 
&R  arbitre. 

De  quelles  étranges  préoccupatioss  n'est-on  pas  le  jouet  lorsqu'on  ' 
f  dhstine  à  cherclier  antérieurement  à  Jésus-Cbrist  les  éiémens  dont 
sa  révélation  ne  serait  que  Je  résumé  ?  Ce  qui  est  en  question,  c'est  la 
loi  é^  !a  frateriiiré  considérée  comme  rapport  général  proposé  à  toute 
2ine  bumaine.  Des  deux  rapports  généraux  antérieurs  à  celui-ci,  le  pre- 
niier  sépare  les  hommes  en  deux  faces,  Jont  Tune  a  pour  devoir  d  ex- 
terminer Tautre  ;  le  second  sépare  \t*s  hommes  en  quatre  castes  inoom- 
iDunicables.  Le  vrai  résumé,  le  résumé  phiinsopliique,  l'abstraction  de 
f*s  deux  systèmes .  c'est  rigoureusement  une  différence  entre  les  hom- 
Df«.  AvonsHious  besoin  d^aj<)uier  que  la  fraternité  universelle  les  nie 
abioluuient  et  les  remplace  de  même?  C'est  li ,  il  foui  en  conTenir,  on 
K^polier  résumé. 

Et  où   n*a-t-on  pas  fouillé  ponr  se  donner  quelque  apparence  de  rai- 
son en  contestant  la  nouveauté  do  christianisme,  et  la  divinité  de  son 
auteur  ?  Permis  à  Voltaire  de  jourr  au  plus  fin  contre  le  clergé  de  ion 
tfttp- .  et  de  lui  jeter  dans  les  jaml)es  de  prétendues  antiquités  chinoi- 
Ks.  Mai<  nous  demanderons  à  tout  liomm-*.  sérieux  qui  nous  objectera 
îa  sagesse  d^-s  aiiciens  Chin«»is  et  leur  morale  plus  que  cb retienne  s'ils 
peuvent  lire  da!)s  les  livres  originaux .  et  q^ii  peut  y  lire  aujourd'hui  en 
France  d'une  manière  pass^ib^e.  sauf  peut-être  deux  ou  trois  personnes 
Parre  qu'un  traducteur  de  Confuciusqui  a  tra-luii  avec  dix  traductious 
«n«  ai^s  ou  latines ,  sans  savoir  un  iiiot  de  chinois ,  aura  placé  le  mot 
bumanît-^  <ni  tel  autre  ni- it  dans  la  bouche  de  ce  philosophe ,  faul-il 
tuietube  ce  mot  au  ^ens  chrr^tien?  La  réponse  est  bien  simple.  II  n'y 
a  pas  de  si^ne  dans  la  la:ijc>ie  de  Confucius  pourexp;imer  l'unité  hu- 
maine. S'  ce  l'hila^uipht*  parle  de  dévoùment  et  de  fraternité, ou,  pour 
ai««'ustiire,  si  un  înterprrie  qui  le  lit  avec  des  idées  chrétiennes  lui  at- 
triliae  ce  Janirage*,  â  ({ui  dem.'inJon^-nuus  ce  Jévoûment,  avec  qui  celte 
fralerniié  ?  Ces  préceptes  ne  sont-iN  pas  d:;i)s  !es  limites  et  dans  l'esprit 
L:énie  de  1«  Iwi  qui  u;;îO!ise  le  père  à  ex^K>ser  se>eittdns,  le  maître  à 
'ft-r  son  esclave;  le  mari  à  tuer,  sous  df-s  peinc'^  légères,  la  première 
vfBiie  de  ses  feuimes  iirincipales ,  et  à  tuer  presque  iu;punément  ses 
ftamcs  inférieures?  S'il  n*e!i  est  |>as  ainsi,  qu'on  nous  montre  une  seule 
firaedeConfucius,  même  dans  les  traductions  les  plus  cluislianisées, 
oA  il  ait  nommément  condamné  les  abominai  ions  (;uiorisées  par  la  consti- 
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tution  du  céleble  empire '/  Or,  il  est  positif  qu'il  u'a  rien  blâmé  de  toot  oela^ 
Les  conseils  d'humanité  et  de  fraternité  ne  sauraient  <  marquer  chei  ' 
lui  que  les  rapports  de  sympathie  individuelle  entre  ieb  die  Cmilk  ^ 
de  la  première  classe,  entre  les  lettrés:  c'est  d%»w  jc  ^^rde  seolemoil^ 
que  ses  abstractions  morales  ont  une  signification.  Voilà  cependant  k''' 
moraliste  que  l'on  n'a  pas  craint  d'assimiler  à  Jésus-Christ,  on  bomitt'^^ 
qui  a  fait  sur  les  dogmes  chinois  un  travail  analogue  à  celui  des  stoldeai^''' 
sur  le  polythéisme  ,  à  celai  des  pharisiens  sur  la  loi  de  Moïse ,  qui  aPk'^ 
rien  demandé  au  nom  des  femmes ,  au  nom  des  enftins,  au  nom  d'ime^'* 
classe  dévouée  au  mal ,  et  dont  la  secte  n'a  rien  tenté,  ni  en  précepte  »  m'^^ 
en  pratiaue,  pour  empêcher  la  nation  chinoise  de  devenir  la  plos  mépri-*^ 
sable  et  la  plus  infâme  des  nations.  Proh  pudor  !  ^b 

Lorsque  Jésus- Christ  annonça  la  fraternité  universelle^  non  seulement  -b 
il  désigna  et  déclara  abrogées  toutes  les  prescriptions  sociales  contraires  -ie 
à  ce  dogme,  mais  encore  il  signala  les  nombreux  obstacles  qu'il  ren-  ■ 
contrerait  dans  le  monde,  ensei{^nant  le  moyeu  de  les  vaincre.  De  plus,  ■« 
ce  ne  fut  point  en  termes  abstraits  ni  en  des  aphorismes  énigroatiqoes 
qu'il  prêcha  sa  doctrine.  Il  parla  une  langue  à  la  portée  des  petits  enCans,  ^t 


temité  évangéliqne  de  la  fraternité  antérieure;  et  qui  peut  la  lire  et  ne  le 
pas  la  comprendre?  Un  pharisien  l'interrogeait  :  «  Maître,  que  fant-it 
que  je  fasse  pour  posséder  la  vie  éternelle?  »  Jésus,  l'interrogeant  à  son  it 
tour ,  lui  demanda  que  portait  la  loi.  Le  pharisien  lui  répondit  que  la  «. 
loi  prescrivait  d'aimer  Dieu  par-dessus  tout,  et  le  prochain  comme  soi-  « 
même.  Jésus  l'approuva  et  lui  dit  :  «  Faites  cela,  et  vous  vivrez.  »  Si  la  ^ 
conversaiionen  fût  restée  là,  on  pourrait  alléguer  ce  passage  pour  établir  ^ 
l'entière  cotiformilé  de  la  loi  de  Moïse  avec  la  loi  chrétienne.  Mais  le  ix 

{)harisien  posa  la  question  indispensable:  a  qui  est  mon  prochain?  »  et  ^ 
a  définition  du  prochain  montra  la  profondeur  et  l'immensité  de  l'abîme  *  * 
qui  divisait  la  fraternité  ancienne  et  la  fraternité  nouvelle.  Pour  le  juif,  ^ 
en  effet,  le  prochain  était  celui  qui  vivait  sous  la  loi  donnée  au  peuple  ^; 
juif  à  l'exclusion  formelle  de  tous  les  peuples  de  la  terre;  encore  ce  n'é-  ,|, 
tait  pas  la  loi  nalio'iale  proprement  dite ,  mais  l'interprétation  de  cette  t^ 
loi  qui  instituait  le  lien  fraternel  :  de  sorte  que  le  pharisien,  le  saducéen, 
le  samaritain  et  tous  les  autres  sectaires  juife  ne  re^rdaient  comme  %y 
leur  prochain  véritable  que  l'homme  de  leur  secte.  C'était  là  ce  que  i| 
le  pharisien  fiensait  et  sentait  en  s'adressant  à  Jésus.  Le  révélateur  op-  | 
posa  à  cette  doctrine  la  parabole  du  Samaritain.  Il  prit  un  membre  de  la  <.| 
secte  la  plus  abominable  aux  yeux  de  son  interlocuteur,  un  samaritain,  ^ 
et  lui  fil  accomplir  envers  un  inconnu  désigné  par  le  mot  homme ,  sans  { 
autre  titre  que  celte  qualité  et  ses  souffrances ,  un  œuvre  de  miséricorde  !| 
que  lui  avaient  refusée  tour  à  tour  nn  prêtre  et  un  lévite.  Si  cette  pa-  { 
rôle  ne  changea  point  les  pôles  du  monde  moral ,  s'il  n'est  pas  aussi  \ 
clair  que  la  lumière  du  soleil  que  la  fraternité  universelle  selon  Jésus-  , 
Christ  fut  un  dogme  en  contradiction  avec  les  dogmes  antérieurs,  un  \ 
dogme  neuf,  et  pour  ainsi  dire  tout  d'une  pièce,  comme  il  convient  aux 
créations  divines,  l'évidence  est  nn  mot ,  et  nous  renonçons  au  droit  de  • 
rien  affirmer. 

Mais  c'est  surtout  par  sa  définition  du  pouvoir  que  Jésus-Christ  rom- 
pait avec  le  passé ,  car  il  renversa  littéralement  et  culbuta  le  monde  poli- 
tique. Il  abolit  l'esclavage  faul  de  toute  nature,  qu'il  procédât  de  la  nais- 
sance ou  de  la  guerre,  et,  le  remplaçant  par  la  doctrine  de  la  servitude 
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I  •  il  ordrama  qoe  Tempire  de  la  terre  appartint  à  celai  qui  se 
faail  rcMfave  de  rhoinaiiité.  Faut-il  s'étonner  qu'en  face  d'une  telle 


HMH  avec  toutes  les  idées  reçues .  les  philosophes  du  temps,  les 
i  résuMoient  dans  leur  science  la  sagesse  humaine  du  passé. 


«né  in  aeuddale  et  à  la  folie  contre  le  sage  de  l'avenir  ?  Et  que 
r  de  eeox  qai  à  deux  mille  ans  de  distance  prétendent  mieux  sa- 
i«r  h  Bhiloaopihie  païenne  que  ceux  qui  Font  faite ,  et  accusent  Jésus- 
(Ut  ae  Faroir  résumée  ?  Qu^  passion  ^  quel  intérêt ,  quel  aveugle- 
■art  peut  leur  fiiire  dire  avec  assurance  que  le  scandale  et  la  folie  de 
JéHKSnist  résumaîent  la  morale  et  la  science  des  anciens  ?  Mais  c'est 
ma,  La  Térité  est  que  la  fraternité  humaine  est  une  loi  révélée  par  le 
Il  de  Dieo;  qae  le  pouvoir  moderne  institué  pour  l'accomplissement  de 
ouelûiertCMfiDipar  cet  axiome:  «Celui  qui  sera  le  f^us  grand  parmi 
TMiy  sera  votre  serviteur;  »  que  le  seul  acte  de  foi  de  la  philosophie 
priene  à  eeite  nonveanté  merveilleuse  est  dans  cette  parole  si  célë)re  : 
Mofttûi  absurdmm. 

RoBB  venons  de  rendre  bien  des  détails  inutiles ,  et  d'aplanir  bien 
tediffienltés  en  ce  qm  touche  l'histoire  du  pouvoir  moderne.  Nous  sa- 
iwd'où  0  vient  et  où  il  va  ;  nous  connaissons  le  signe  par  lequel  il  se 
fjgniTr  ;  nous  pouvons  maintenant  nous  hâter  dans  la  route  qu'il  a 
pkeoome ,  et  mesurer  celle  qui  lui  reste  à  parcourir. 

D'abord  ce  sont  les  apôtres,  les  pères  de  TËgiise  et  les  martyrs  qui 
neonent  enseigner  la  loi  et  la  pratiquer  selon  toute  sa  rigueur.  Parmi 
cas  y  rèiQ:ie  la  sainte  émulation  de  la  servitude  volontaire;  tous  se  sont 
faits  i  divers  degrés  les  esclaves  de  Jésus-Christ ,  et  se  sont  dévoués  à 
convertir  le  monde.  Pouvoir  spirituel  devant  la  loi  dont  ils  accomplis- 
sent Papostolat  par  U  prédication  et  par  l'exemple ,  ils  manquent  encore 
de  ce  pouvoir  lempord  qui  devra  garantir  renseignement  du  but  d'ac- 
tivité chrétien,  en  protéger  et  en  conserver  les  œuvres.  Enfin,  après 
trois  siècles  d'une  foi  et  d'une  abnégation  à  toute  épreuve  de  la  part  du 
pouvoir  spiritndy  à  c^  ministère  de  la  solidarité  humaine,  s'ajoute  le  mi- 
nistère de  la  responsabilité  :  Constantin  lève  l'étendard  du  pouvoir  tem- 
polîd  dirétîeu.  Suivons  le  mouvement  de  ces  deux  pouvoirs. 

A  Fabri  des  violences  matérielles,  le  pouvoir  spirituel  consolide  et  per- 

iectîonne  sa  propre  oi^nisation.  Le  plan  tracé  par  Jésus-Christ  dans  la 

■Hudme:  •  quiconque  sera  le  premier  parmi  vous  sera  votre  serviteur» , 

iTachëve  et  montre  déjà  au  monde  le  spectacle  inouï  d'une  hiérarchie 

dont  tous  les  rangs,  depuis  le  pape  jns^'au  sous-diacre ,  sont  des  degrés 

•«  f  on  ne  doit  rélever  gu^en  proportion  de  son  dévoument ,  et  dont  le 

premier  ne  doit  appartenir  qu'au  serviteur  de  tous.  La  méthode  gouverne- 

aïoiiale  de  l'Eglise  devient  de  plus  en  plus  le  moyen  pratique  du  grand 

mvitère  de  la  morale  nouvelle.  Car ,  dans  son  sein,  celui  qui  s'abaisse 

eâ  élevé  ;  eelnl  qui  est  le  dernier  est  le  premier.  Et  parce  que  dans 

cette  hiérarebte  de  fonctions  d'où  résulte  l'unité ,  il  n'en  est'pas  une  qui 

ne  ioit  on  lourd  Ikrdeau ,  toutes  doivent  être  volontaires ,  toutes  par 

enn^êqoent  doivent  être  proposées  et  acceptées.  Ainsi  l'entrée  en  fonction 

iTim  ministre  chrétien  commence  par  l'élecf  ion  de  ses  frères ,  et  son 

consentement  personnel  ratifie  Finvestitare.  Voilà  donc  les  conditions 

de  la  loi  remplies  dans  une  mesure  parfaite.  Le  système  du  pouvoir 

ipintoel  est  calqué  sur  le  système  des  devoirs  auxquels  tous  sont  ap  • 

prWs.  et  dont  les  différens  ministères  sont  confiés  par  tous  au  plus  digne. 

Hlas  d'obstacle  fatal  à  ce  tiue  la  volonté  de  Dieu  soit  librement  obéie  ; 

|Ar  la  connaissance  de  la  loi,  les  hommes  peuvent  choisir  entre  le  bien 
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et  le  mal;  pir  la  connaûsance  de  la  hiérardiie ,  ils  peuioik  dioUr.eBM  ^ 
les  fOGilions  que  le  bien  propose  ;  par  raectioa ,  ils  peavem  olMr  19  ' 
ehar^jres  àeeui  qui  se  sont  montrèi  assez  farts  poar  les  soutenir;  eeintd  ^ 
enfin  peuvent  cboisir  de  les  ace<ràter  ou  de  les  refi      *.  et  OMibler  p«  tt  "^ 
ehoîT  le  libre  arbitre  homiin  a  Tégard  des  auTres  ueaundéei  psrM'* 
révélation  divine.  '  ^ 

Ce  fut  là  le  type  d*or;çan!ution  rlir(<tienne  que  rétiise  réalisa  dMÎ  ' 
son  sein ,  ensnpiant ,  par  Texempte  dn  pouvoir  spirituel  moderne ,  k  "^ 
modèle  à  la  ressemblance  duquel  devait  fie  former  le  pouvoir  tem^ûc^ 
moderne,  afin  «pie  la  !tociê((^  catholique  fAt  aclie?ée.  L'histoire  de  lïfi-  ' 
Içlise  est  Thistoire  m^nie  de  cet  enseignement.  Ce  D*est  pas  qu*il  dt  '- 
toujours  été  donné  et  toujours  mis  en  pratique  avec  une  égale  pa-  *^ 
reté ,  avec  im  zèle  d'abnégation  constamment  assidu.  De  nombreo* 
les  et  épouvantables  Infidélité  ont  ét(>  commises  sans  doute,  mais  '^' 
laltnnière  de  l'enseignement  est  telle,  ses  fruits  ont  été  si  abondants  èi  "• 
si  incorruptibles,  que  les  pn^varications  passa^çères  du  sacerdoce  catho-  :■- 
lique  n'out  pu  avoir  d'autre  résultat  que  celui  d'ouvrir  le  catéchisme  " 
aux  yeux  de  tous  les  chrétiens  et  de  mettre  leur  doigt  sur  la  aentcnca  • 
qui  condanmaît  ces  prévarications.  :* 

L'histoire  dn  pouvoir  temporel  est  courte.  Constantin,  Clovls  et  Char-   > 
lemagne  marquent  les  moinens  où  cette  fonction  puisa  sa  légitimfté  et  sa   '  : 
force  dans  la  volonté  de  garantir  renseignement  de  la  doctrine  de    ■ 
Jésus-Christ,  et  d'en  protéger  la  réalisation  envers  et  contre  tous  ceoz  l 
cmi  la  mettaient  en  péril.  Combattu  par  le  premier,  l'arlanisme  fut  dé- 
nnltivement  vaincu  par  le  second  ;  et  depuis  lors ,  le  pouvoir  temporel 
chrétien  n'a  pas  cessé  d'être  français.  Cliarlemagne  vainquit  le  maho- 
inétisme ,  et  acheva  d*instituer  le  pouvoir  temporel ,  dans  ses  rapports 
avec  le  pouvofar  spirituel,  sur  le  devoir  de  garantir  et  de  proléger  la  mise 
eh  œuvre  catholique. 

Avec  les  Capets  commence  le  travail  du  pouvoir  temporel  sur  lui- 
même.  Des  comtes  de  Paris  à  Richelieu,  u  s'efforce  d'organiser  sa 
fonction  à  Timage  de  la  fonction  spirituelle  elle-même.  Les  obstacles  et 
les  fatalités  de  toute  espèce  qui  s  opposent  à  la  manifestation  du  libre 
arbitre  national  de  cliacun,  sur  le  terrain  de  la  nationalité  française , 
sont  progressivement  écartés.  Les  serfe  sont  afTranchis,  les  communes 
âiont  admises  à  la  participation  du  devoir  social,  la  noblesse  féodale  est 
dépouillée  des  prâ'ogatives  qui  maintenaient  tout  puissant  et  tout  armé 
te  monde  ancien  dans  le  monde  nouveau ,  le  monde  de  la  chute  dans  le 
monde  de  la  rédemption.  Le  sceau  devait  être  mis  à  cette  transfor- 
mation par  éelle  de  la  royauté. 

H  est  ériAetit  que  la  royauté  devait  revêtir  les  formes  du  sacerdoce 
Ihoderhe,  tt justifier  enfin  ce  titre  d'évékiue  extérieur,  donné  aux  rois 
de  France  par  l'Eglise,  dont  ils  éjUiient  te  ferme  soutien.  Poorcela  il  fal- 
lait que  1a  première  fonction  du  pouvoir  temporel  moderne  fût  faite  à 
lâ  ressemblance  dé  la  première  fimction  du  pouvoir  spirituel  moderne. 
Toutes  les  affirmations ,  toutes  les  prétentions ,  tous  les  raisonnemens 
contraires  se  brisent  contre  ce  diîemiue  :  ou  la  royauté  jest  un  droit ,  ou 
elle  est  un  devoir  ;  si  elle  est  un  droit  il  faut  bràier  l'Évangile ,  il  faut 


choix  ;  mais  delà  fatalité  de  sa  naissance;  c'est  poser  le  joug  matériel  de 
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I  ffffitiiâe  sur  des  têtes  où  Jésus-Christ  n*a  laissé  de  place  que 
l^spiritael  de  la  servitude  volontaire. 

EV  manqua  cette  belle  mission.  Ivre  de  sa  puissance,  il  se  con- 
ropriétaire  absolu  de  la  terre  et  des  habitans  de  son  royaume, 
a  à  ce  titre  le  fameux  traité  de  Westphalie  La  monarchie 
érigée  en  droit  de  propriété ,  cessa  par  le  seul  foit  d'être  un 
^ume ,  car  tout  pouvoir  ae  cet  ordre  est  nécessairement 
obéissance  à  la  loi  de  Dieu. 

nte  est  la  cause  à  la  fois  et  la  justification  de  la  révolution 
L'accomplissement  du  travail  politique  commencé  en  4789 
Ara  aux  signes  suivans: 

oir  sera  déclaré  en  principe  fondé  sur  l'obéissance  à  la  volonté 
Télée  par  Jésus-Christ.  Ce  pouvoir  sera  organisé  de  manière 
ne  puisse  s'élever  dans  la  hiérarchie  que  par  une  plus  grande 
I  de  soi-même;  de  manière  à  ce  que  le  premier  en  dignité  so- 
ûlai qui  aura  voulu  être  le  dernier  en  jouissances  mat^elles. 
Hiovreté  volontaire  sera  en  haut  y  et  la  richesse  en  bas;  quand 
itits  aux  yeux  de  l'égoîsme  endurci  de  notre  âp;e  seront  pro- 
s  plus  grands ,  la  révolution  française  sera  finie.  Il  y  a  long- 
!  notre  bonne  volonté  est  sollicitée ,  car  le  modèle  de  cette 
m  est  offert  au  monde  temporel  depuis  quinze  siècles  an 
ombien  de  temps  encore  conserverons-nous  les  moyens  de 
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Legëoërtl  Dumourier  écrit  à  la  Convention  nationale ,  dePa- 
m,  où  il  est  par  congé,  que  Fannëe  manque  de  tout  par  la  dé- 
sorganisation des  bureaux  du  ministre  de  la  guerre  ;  il  se  plaint 
de  la  défiance  qu'on  lui  témoigne  et  offre  sa  démission  si  on  ne 
U  accorde  une  entière  confiance.  Renvoi  au  comité  militaire. 
—  Charles  Villette  se  plaint  d'une  citation  à  la  police  municipale, 
faite  en  vertu  de  deux  arrêtés  de  sections  de  Paris,  relativement 
à  on  article  inséré  par  lui  dans  fan  journSil  ;  il  demande  le  décret 
(Taocusatioa  contre  le  procureur  de  la  Commune,  Gbaumette, 

^  a  violé  en  sa  personne  la  représentation  nationale,  en  néglî- 
T.  xxiiu  1 


!» 
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géant  les  fornu(}i|ijs riH|t|Mei  à legs^rd  ikê ddpnl^f  Kersaint  ap- 
puie cette  demande.  Marat  regarde  les  arrêtés  de  sectioiis  comme, 
une  lactique  employée  par  le  parti  Roland  ;  il  désigne  Chaomette 
comme  un  intrigant,  et  demande  qu'il  soit  traduit  à  la  barre.  Sar 
la  proposition  de  Lanjuinais,  Tacte  de  citation  est  cassé,  et  le  ' 
procureur  de  la  Commune  est  mandé  à  la  barrç ,  Çëfpce  ^oaûte.  '' 
—  0||  (ieéan|e  |a  q|fttufe  j/d  la  dlscuaiioi  sur  l|  pMxJk  àt 
Louis  X^.  Elle  est  fermée;  et  t*on  ordonné  llm^l'esâoâ  des 

discours  qui  n'ont  pas  été  lus  ;  la  délibération  est  ajournée  au  14.  ^ 

il 

Camille  Desmoulins  et  Poultier»  député  du  nord»  étaient  da  •> 
nombre  des  orateurs  inscrits  contre  Fappel  au  peuple,  à  qui  la  t 
clôture  ferma  la  tribune.  Smu  «èUuns  transcrire  les  conclusions  ) 
do  Desinoulins ,  le  post-scriptum  dont  Pouliier  accompagne  son  is: 
discours,  et  le  commentaire  de  Uesmoulins  sur  ce  post-scrip-  ^'1 
tuin.  Nous  empr  tin  tons  ces  fragment  aut  teÛtei  ae  Robespierre  à  >t 
ses  commeiiansy  second  trimestre,  second  numéro,  page  90 et  ^^ 
suivantes.  'î 

Conclusion  de  Desmoulins,  t  Voici  mon  projet  de  décret  :  > 

>  Lu  Convention  nationale  déclare  que  Louis  Capet  a  mérité Ja  >9 
mort.  Décrète,  qu'à  cet  affet,  il  sera  dressé  ttn  ëchafaud  dans  la  ^ 
place  du  Carrousel ,  où  Louis  sera  conduit  ayant  un  écriteaM  ' 
avec  ces  mots  devant  ;  p^ii^ijRg  &t  TftAi^l^lf  a  la  nation  ;  et  der-  ^ 
rière:  Roi;  afm  démontrera  tous  les  peuples  que  l'avilissement  > 
des  nations  ne  saurmf  prescrire  contre  elle  le  crime  de  k  rpyaote, 
par  un  laps  de  temps,  même  de  quinae  ans...  —  Décrète  en  ou- 
tre, que  lecQvea^  d<*â  rois,  à  Saint-Detiis,  sera  désormais  la  sé- 
pulture des  brigands ,  des  assassins  et  dés  traîtres.  Chaire  le 
ministre  de  la  jasdce  et  le  commandant  de  la  garde  ndtionale  de 
lui' rendre  compte  ;  dans  les  tîngt-quatre  heures ,  de  l'exécution 
du  présent  décret.  » 

Po$l-scriptumiitidïs(i)UTsdePouitier.  c  J'étais  inscrit  le  vingt- 
dnquièmë,  pour  prononcer  cette  opinion  à  la  tribune;  le  bureaa 
piréyaricateur  a  snbtersë  (0  listé  des  orateurs  ;  il  a  mis  les  roya  • 
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èli  avant  ;  la  carrière  (eur  étant  ouverte  exclusivement ,  ils 
ont  demandé  la  clôture  de  la  discussion ,  quand  ils  obt  vu  lleur 
fine  épnbëe  et  ceHe  des  patriotes  ouverte.  On  nous  écohdiiit  ainsi 
ttns  cesse  de  la  tr9)une.  Il  faut ,  pour  parler ,  avoir  prêté  foi  et 
hommage  à  H.  Roland,  et  avoir  baisé  la  main  de  niadâme  son 
qMHise  :  il  £aat  encore  avoir  Juré  haine  à  Pache ,  s'être  engagé  à 
fepoarsnivFe  dans  les  comités  et  à  la  Convention.  (}es  prélirhi- 
Mires  remplis ,  tous  vous  présentes  devant  le  président  i  Buzot 
In  fait  on  signe  de  tête  et  la  parole  voUs  est  donnée  sur-le-chatap. 
Qsand  finira  donc  cette  affreuse  tyrannie  qui  ôte,  à  ceux  qui  ne 
savent  ni  ne  veulent  plier ,  l'occasion  de  prouver  à  leurs  corn- 
mettans  qu'ils  s'occnpent  au^isi  de  leurs  intérêts ,  et  qu'ils  ont 
des  moyens  pour  les  défendre?  Nous  gémirons  Iong-teïbt)à  sous 
le  despotisme  de  Roland  ;  il  est  tout  puissant  :  comment  ne  le  se- 
nit-il  pas?  Il  peut  disposer  de  vingt-quatre  milliotis.  Les  députés 
qui  forment  sa  cour  sont  des  gens  avides ,  gourmands  ;  Roland  a 
toujours  une  table  abondante  et  délicate,  et  la  dame  Rolaiid  en  fait 
nerveillensement  les  honneurs.  Je  crains  bien  que  quelque  évé- 
nement ne  renverse  un  jour  la  table  et  les  convives.  » 

Commentaire  de  Desmoulins,  c  II  manque  à  la  naïveté  de  ce 
post-scriptum  une  note  additionnelle.  D'abord  Ponltier  n'est  pas 
le  seul  qui  ait  eu  à  se  plaindre  des  infidélités  de  V honorable  bu- 
reau composé  de  Salles ,  Louvet ,  \  alazé ,  Manuel ,  etc.  Couthbn 
a  été  rqeté  par  les  mêmes  censeurs  à  la  queue  du  régiment  bris- 
totin.  Pour  ma  part,  lorsque  j'allais  m'inscrîre  pour  parler. 
Manuel  qui  m'avait  écrit ,  me  dit  que  j'étais  le  quarantième  sur 
b  liste  contre.  Quatre  jours-après,  et  des  orateurs  dans  l'inter- 
lalle  ayant  parlé,  ce  qui  avait  dû  faire  avancer  mon  numéro  40 , 
h*  liste  des  inscrits  pour  et  contre  ayant  été  lue  à  la  tribune,  je 
fus  bien  surpris  de  me  trouver  encore  le  quarantième  ;  et  ce  qui 
ne  surprit  davantage  fut  de  voir  Brissol  et  Gensonné  inscrits  sur 
b  tisie  conire ,  mais  à  la  tête  de  la  colonne  où  on  les  avait  inter- 
calés, pendant  qu'on  avait  mis  Couihon,  Fabre  d'Églantine  et 
Robert  à  la  queue  de  la  liste  pour.  Il  est  bon  de  montrer ,  en 
passant ,  ces  échantillons  des  espiègleries  et  du  savc^r-feîre  de 
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ce  bureau  dévergondé.  Tout  cela  était  concerté,  comme  on  voit» 
pour  intercaler  à  la  tête  des  deux  listes,  autant  que  faire  se  pour^ 
rait,  tous  les  coryphées  du  cAté  droit,  et  les* faire  monter  à  la 
tribune;  après  quoi  il  n'y  aurait  plus  en  qu'à  tirer  Téchelle. 
Pouvait-on  entendre  rien  de  neuf,  de  politique»  de  républicain 
et  d'éloquent,  après  que  tous  ces  grands  hommes,  Barbaroux, 
Buzot,  Salles,  Gensonné,  Brissot  et  Jérôme  Pétion  avaient 
parlé ,  après  que  Yergniaud  avait  prophétisé  que ,  dans  la  famine 
qui  allait  justement  châtier  la  malheureuse  ville  de  Paris  pour 
avoir  nommé  des  députés  républicains  et  patriotes  incorrupti- 
bles ,  il  ne  resterait  à  ces  députés^  pour  nourrir  leurs  conci- 
toyens ,  que  de  boulanger  le  pain  avec  le  sang  et  Ui  cadavres  dé* 
terrés  du  S  septembre;  image  si  vraie,  si  sublime,  et  par  laquelle 
le  prophète  Yergniaud  laissait  si  loin  derrière  lui  le  prophète 
Ézéchiel,  que  le  lendemain  Brissot,  se  réservant  seulement  d'être 
le  SoUnij  n'a  pu  s'empêcher  de  proclamer  Yergniaud  le  Démos' 
tkène  des  Brissotins. 

»  J'ajoute  à  ce  commentaire  sur  le  post^criptum  de  Poultier, 
qu'il  ne  faut  pas  croire  qu'il  n'y  ait  à  la  table  du  ministre  que  les 
députés  ^ourmanc^^  et  que  la  Circédu  lieu  ne  sache  que  changer 
en  pourceaux  les  compagnons  de  Barbaroux;  elle  a  recours  à 
d'autres  encbantemens  qui,  à  son  âge  et  avec  si  peu  de  beauté, 
supposent  une  bien  plus  grande  magicienne  ;  et  ces  deux  pre- 
mières classes  de  convives  ne  laissent  pas  que  de  faire  une  so- 
ciété assez  nombreuse,  et  suffisent  pour  occuper  bien  des  cuisi- 
niers. 

»  Mais  ce  n'est  là  qu'une  première  vue  de  la  table  Roland. 
Poultier  aurait  pu  en  offrir  ou  publier  une  seconde,  en  y  faisant 
asseoir  tout  ce  qu  il  y  à  de  royalistes  et  de  feuillans  capables ,  et 
qui  ne  peuvent  manquer  que  d'y  être  bien  reçus,  puisque  le  ver- 
tueux s'est  déclaré  hautement  mylord  [protecteur  de  ces  deux  or- 
dres ,  que  nous  nous  flattions  à  tort  d'avoir  vaincus  le  10  août,  et 
réunis  au  tiers ,  à  l'ordre  des  sans-culottes  et  des  républicains. 

»  Ce  sont  ceux  qui  sont  assis  au  haut  bout  de  cette  table  et 
qui  en  tiennent  la  sonnette,  qu'il  importe  surtout  de  faire  con- 
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nltre  lo  publie.  C'est  ce  pauvre  Warville,  comme  l'appellent 

madame  Pétioa  et  madame  Roland  qui  se  le  disputent ,  et  se 

battront  au  pistolet  quelque  jour  pour  l'avoir  exclusivement  ; 

c'est  ce  Brissot ,  grand-maitre  de  l'ordre  des  intrigans  et  des  tar- 

trfes ,  dont  on  ne  peut  expliquer  la  conduite  et  les  écrits ,  tantôt 

républicain ,  quand  il  n'y  avait  pas  de  république ,  et  aujourd'hui 

ropliste,  quand  il  n'y  a  plus  de  monarchie;  tantôt  jacobin , 

qaand  les  Jacobins  étaient  les  plus  faibles ,  et  aujourd'hui  feuil- 

laBly  quand  les  Jacobins  sont  les  plus  forts ,  qu'en  convenant 

qa'il  est  Tendu  à  Pitt,  comme  le  général  Dillon  affirmait ,  il  y  a 

trois  ans,  à  la  tribune  de  l'assemblée  nationale ,  qu'il  en  avait 

des  preuves  ;  qu'en  reconnaissant  qu'il  est  encore  l'agent  de  Pitt , 

oomine  il  Tétait  de  Lenoir,  et  que  sa  mission  de  la  Grande-Breta- 

gM  est  de  tout  brouiller  et  de  bouleverser  la  France. 

>  Enfin»  ce  sont  ces  ridicules  favoris  de  la  fortune ,  qui, 
comme  tous  les  favoris  passés  »  présens  et  à  venir,  ne  savent  gar- 
der an<»ne  mesure  dans  leur  oi^ueil,  leur  ambition  et  leur  ven- 
geance; qui  ont  rêvé  qu'il  n'avait  tenu  qu'à  eux  de  devenir  ré- 
fems,  ou  porte-îfceptre;  qui,  s'étant  faits  patriotes  il  y  a  quatre 
IK,  en  haine  de  ceux  qui  étaient  au-dessus  d'eux  y  et  noapas 
par  inlà*ét  pour  ceux  qu'ils  croyaient  au-dessous,  doivent  pour- 
nivre  de  la  même  haine ,  qu'ils  ont  toujours  eue  pour  tout  ce  qui 
leur  est  supérieur,  ceux  qu'ils  ne  dominent  que  par  leurs  places , 
Cl  qui  les  dominent  par  leurs  services  et  par  l'estime  publique  ; 
ib  sont  donc  devenus  aristocrates  comme  ils  étaient  devenus  pa- 
triotes» sans  changer  de  caractère  et  par  jalousie ,  par  une  ému- 
lation qui  s'est  retournée  en  haine  ;  et  comme  ils  ne  peuvent  se 
rëMMidre  à  se  montrer  dans  la  même  route  que  ceux  qu'ils  haïs- 
sent, parce  qu'ils  ne  pourraient  marcher  qu'à  pas  inégaux,  et 
que,  pygmées,  ils  ne  pourraient  suivre  des  géans,  lors  même 
qa'iU  Toient  la  confiance  publique  s'éloigner,  et  qu'ils  sentent 
qi'ibvont  perdre  leur  patrie  et  eux-mêmes;  leur  jalousie,  plus 
forte  que  leur  intérêt,  ne  leur  permet  pas  de  revenir  sur  leurs 
pas,  et  ils  aiment  mieux  que  l'état  périsse,  plutôt  que  de  parta- 
ger rhomieur  de  l'avoir  sauvé  avec  des  rivaux  qu'ils  détestent  ; 
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Cl  cKijà  \h  sn  M)ni  i'aiis  l'cuillans ,  <!l  ils  se  k>ront  royalties ,  plutôt 
que  d*ètro  jucobias  et  républicains  avec  la  Montagne.  » 


La  presse  est  à  peu  près  muette  sur  les  scènes  orageuses  que 
nous  venons  de  voir  se  passer  au  sein  de  la  Convention.  Le 
D.  GLXXXII  des  Révolutions  de  Pcuris  renferme  un  long  ar- 
ticle contre  l'appel  au  peuple,  article  où  Ton  ne  trouve  aucun 
argument  qui  se  distingue,  quant  au  fond  ni  quant  ù  la  forme,  de 
ceux  qui  avaient  été  émis  à  la  tribune  nationale.  Len.  GLXXXIU 
du  même  journal,  examine  longuement  la  question  de  lapernut-- 
nence  des  sections.  Il  reproche  aux  députés  qui  l'ont  défendue 
contre  les  Girondins  de  n'avoir  pas  invoqué  ta  véritable  doctrine, 
c  U  est,  s'écrie-t-il,  un  principe  éternel,  c*e4»t  que  le  peuple 
doit  faire  tout  ce  qu'il  peut  faire  par  lui-ménte.  Ainsi,  ou  il  doit 
être  toujours  assemblé,  ou  du  moins  toujours  à  portée  de  s'as- 
sembler quand  il  lui  plaira.  Restreindre  sa  liberté  à  cet  égard 
est  un  crime  de  lèse-nation.  »  Passant  à  Tadrcsse  du  corps  ad- 
ministratif du  département  du  Finistère,  Fauteur  de  l'arUcle 
en  fait  ressortir  l'insolence  fédéraliste  :  il  dit  que  ce  département 
est  en  rébellion  0agrante ,  et  il  déclare  que  si  Paris  avait  jamais 
lait  quelque  chose  de  semblable,  la  majorité  n'aurait  pa|s  manqué 
de  faire  grand  bruit  sur  cette  usurpation  de  la  souveraineté  par 
les  Parisiens.  Il  ajoute  que  cette  môme  majorité  $e  garda  bien 
de  faire  ces  rapprochemens ,  et  «  fili(  doux  sur  cette  insulte 
faite  à  elle-même  par  un  autre  départeu^ent  que  celui  de  Paris.  » 
Arrivant  au  conflit  si  violent  de  l'assemblée  à  l'égard  des  deux 
questions  dont  il  s'agit,  il  dit  :  f  Tirons  un  rideau  sur  les  scènes 
affligeantes  et  de  désordre  que  causa  l'opiniâtreté  des  par- 
tis...^. Enfin  Robespierre  parla;  et  U  Convention,  sans  se  dé* 
sister  de  son  système,  sans  reconnaître  l'indécence  de  sa  con- 
duite, ce  qui  eut  fiait  honneur  ù  su  loyauté,  décida  que  ce  dé- 
cret (contre  la  permaiience  des  sections)  resterait  suspendu  jus- 
qu'après le  rapport  de.>  ministres  sur  Tétat  de  la  France.  > 

Le  journal  de  Marat  ne  parut  point  du  o  au  9  janvier,  lien 
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donne  des  raisons  qtii  doivent  prendre  place  parmi  les  reoséi* 
gmBkens  biographiques  de  ce  personnage.  Les  void  : 

c  Plusieurs  de  mes  lecteurs  ont  mutmuro  de  l'interruption  de 
ma  feuille  depuis  quelques  jours  :  je  leur  dois  une  explication  i 
ils  jugeront  si  j'ai  pu  trouver  un  instant  pour  la  faire  paraître, 
surchargé  comme  je  le  suis  d*occupations  accablantes.  Et  d'a- 
bord je  dois  leur  déclarer  que  sur  les  vingt-quatre  heures  de  la 
joamëe»  je  n'en  donne  que  deux  au  sommeil  et  une  seule  à  la 
I  uUe,  à  ia  toilette  et  aux  soins  domestiques;  outre  celles  que  je 
I  oonsacre  à  mes  devoirs  de  député  du  peuple ,  j'en  emploie  régu- 
ièranent  six  à  recevoir  les  plaintes  d'une  foule  d'infortunés  et 
d'opprimés  dont  je  suis  le  défenseur,  à  faire  valoir  leurs  récla- 
mions par  des  pétitions  ou  des  mémoires ,  à  lire  et  à  répandre 
mt  multitude  de  lettres,  à  soigner  l'impression  d'un  ouvrage 
ioportant  que  j'ai  sons  presse,  a  prendre  des  notes  sur  tous  les 
éièiemens  intéressans  de  là  révolution ,  a  jeter  sur  le  papiei: 
ses  observations,  à  recevoir  des  dénonciations,  et  à  m'assurer 
le  la  loyauté  des  dénonciateurë ,  enfin  à  faire  mu  feuille.  Voila 
■es  occupations  journalières.  Je  ne  crois  *donc  pas  être  accusé 
de  paresse  :  il  y  a  plus  de  trois  ans  que  je  n'ai  pris  un  quart 
dleure  de  récréation.  Cependant  il  m'a  fallu  t^ouver  le  temps 
de  travailler  quelques  di^X)urs  pour  la  tribune  de  la  Conven- 
lioa  ;  je  n'ai  pu  le  faire  qu'en  su&pendani  mes  occupations  les 
nias  urgentes;  c'est  la  raison  de  l'interruption  de  mon  journal  t 
de  trouvera  grâce  aux  yeux  d^  mes  lecteurs.  *  (  Journal  de  la 
ii^uUi^ue  françaiêe  s  n.  XCUI.) 

Il  s'en  faliail  que  les  journaux  girondins  fussent  unanimes 
daas  leurs  appréciations  des  débats  plus  haut  exposés.  Condorcet 
et  J.  Delaunay,  d'Angers,  rédacteur  du  compte  rendu  des  séances 
<le  la  Convention  daus  la  Chronique  de  l^isy  blâmaient  très- 
eiplicitement  les  furieux  des  deux  côtés.  Leur  bulieiin  du  5  jan- 
vier est  uqe  réponse  à  tout  ce  que  leurs  amis  de  l'assemblée  et 
ceoi  dcb  départemens  avaient  dit  ou  ëcrii  4x>nire  la  prééminence 
^  Paris.  Ils  prouvent  que  TexisL^nce  d'une  grande  capitale  est 
tte suite  uécessaire  de  Texistei^ce  d'uue  grande  nation,  et  quati 
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eenire  commun  des  affiûres  est  une  ooiidition  indispensable  de 
toute  organisation  sociale.  Us  font  ensuite  Tobjection  de  ceux    j 
qui  ne  voulaient  laisser  à  Paris  que  son  quatre-vingt-quatrième    : 
d'influence ,  et  y  répondent  ainsi  : 

c  Hais  »  dira-t-on  »  les  citoyens  de  ce  centre  commun  exercent»    , 
sur  les  pouvoirs  qui  y  résident,  une  influence  contraire  à  F^-    , 
lité.  Je  réponds  que  cette  influence  peut  être  de  deux  espèces  : 
l'une  est  cette  puissance  insensible  qu'exerce  naturellement  snr 
chaque  individu  l'opinion  de  ceux  qui  l'entourent;  et  certes» 
cette  influence  serait  dangereuse ,  si  la  ville  où  se  trouvent  ces 
pouvoirs  avait  un  esprit  particulier  et  des  opinions  générales 
produites  par  un  intérêt  local  ;  mais  ce  danger  n'a  pas  lien  à  Pa- 
^ifis  qui  n'est  que  le  rendez-vous  des  quatre-vingt-trois  autres 
départemens  »  qui  n'existe  que  par  eux  et  pour  eux ,  et  qui  n'est   « 
ni  ville  conmnerçante»  ni  ville  manufacturière»  et  ovt  même,  de-  .^ 
puis  la  vente  des  biens  nationaux  »  il  s'est  établi  un  équilibre  suf-  ^ 
fisant  entre  les  propriétaires  et  les  capitalistes.  ^ 

I  L'autre  influence  est  celle  des  mouvemens  populaires.  D'à-  ^ 
bord  ceux  qui  seraient  la  suite  d'un  intérêt  local  et  particulier  , 
ne  sont  point  à  craindre;  en  second  lieu»  il  ne  faut  pas  croire  , 
que  le  peuple  insurge  légèrement  à  la  voix  des  agitateurs  :  s'il   , 
s'est  levé  tout  entier  le  10  août,  s'il  a  voué  à  l'exécration  les 
rois  et  la  royauté,  c'est  qu'il  était  rassasié  des  crimes  des  tyrans  » 
et  que  tôt  ou  tard  une  douloureuse  oppression  produit  l'indé* 
pendaoce.  On  peut  Tagiter  ou  l'égarer  un  moment,  mais  sa  der- 
nière opinion  est  toujours  juste»  et  malheur  à  qui  l'a  trompé  !  Il 
n'y  a  donc  à  redouter  que  les  mouvemens  qui  tiendraient  à  des 
fections,  mais  ceux-là  sont  également  à  craindre  partout ,  et  ce 
sons  ces  factions  mêmes,  et  non  la  ville  où  elles  existent,  qu'il 
faut  combattre.  »  (  Chronique  de  Paris ,  3  janvier.  ) 

Le  compte  rendu  de  la  séance  du  6,  par  les  mêmes  rédacteurs, 
est  une  fort  exacte  analyse  de  tous  les  argumens  invoqués  pour 
et  contre  la  permanence  des  sections.  Il  ne  s'y  trouve  mêlées 
aucune  injure,  aucune  récrimination.  L'adresse  du  Finistère, 
les  arrêtés  de  ce  département,  et  de  celui  de  la  Haute-Loire» 
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loin  d'être  I         oa  excusés ,  sont  cités  comme  la  preuve 

c  qw  b  Con' Jon  doit  aborder  franchement  la  question  de  la 

force  dëpartementaire.  >  Condorcetet  son  collaborateur  pensent 
qie  les  droonstances  ont  changé  »  et  que  cette  question  demeure 
,  quoique  le  principe  ait  été  décrété.  Ils  disent  que  les 
sont  maintenant  chassés  du  territoire  de  la  République, 
û  itinsisleBt  visiblement  pour  que  la  garde  conventionnelle  ne 
«t  pts  organisée  ;  dans  le  cas  où  Ton  se  déciderait  pour  Taffir- 
nâfe,  ils  énumèrent  une  longue  série  de  précautions  à  prendre 
psF  que  c  malgré  la  tendance  des  corps  armés  à  servir  les  des- 
pom  oo  i  être  despotes  eux-mêmes ,  il  soit  impossible  que  cette 
fane  deviemie  une  garde  prétorienne  ou  un  corps  de  janis- 
ares.  >  {Chronique  de  Paris,  7  et  8  janvier.) 
Le  journal  de  Carra  renferme  l'apostrophe  suivante  à  Guadet 
a  à  ceux  qui  avaient  pris  sous  leur  protection  l'arrêté  du  Finis- 
tère et  oelni  de  la  Hante-Loire  : 

<  Puisque  vous  encouragez  la  violation  de  la  loi  dans  les  dé- 
ivtemens ,  vous  convient-il  de  trouver  mauvais  qu'elle  ne  soit 
fKfidéJemeBt  observée  à  Paris?  N'est-ce  donc  que  pour  Paris 
fÊt  vous  voiliez  faire  des  lois?  Pour  que  cette  ville  ne  soit  pas  la 
des  départemens,  faut-il  absolument  qu'elle  en  de- 
là conquête  ?  Et  de  quel  droit»  des  gens  dont  l'arrivée  à 
hris  serait  une  violation  manifeste  à  la  loi ,  viendraient-ils  sous 
ordres  l'y  faire  observer  fraternellement ,  la  baïonnette  au 
do  fiisil  ?  Vous  criez  contre  les  anarchistes ,  les  agitateurs , 
et  vo«8  avouez  sans  pudeur  des  projets  de  tyrannie  !  Espérons 
fK  la  partie  saine  de  la  Convention  s'armera  de  Timpartialité  la 
phs  sévère,  et  que  nous  ne  serons  pas  continuellement  ballottés 
CMre  Carybde  et  Scylla  ;  car  c'est  à  elle  à  nous  empêcher  de  tom- 
ber dans  Fabtme.^»  {Annales  patriottques ,  7  janvier. ) 

Le  Pairiote  français  est  le  seul  journal  girondin  qui  fasse  ou- 
vertement l'apologie  du  département  du  Finistère.  Voici  dans 
(|ieb  termes: 

«  On  Ut  ai  vigoureuse  adresse  du  département  du  Finistère , 
^  œ  d^pari  ment  qui  fut  un  des  premiers  à  s'élever  contre  la 
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tyrannie  avant  le  14  juillet,  et  dont  les  fpierriers  combattirent,  Ib 
10  août ,  à  côté  (les  Marseillais.  Après  une  profession  de  foi  dans 
laquelle  le  conseil-général  du  Finistère  dit  qu'il  veut  la  liberté  et 
l'égalité,  la  Képubliqae  une  et  indivisible,  et  une  représentatiot 
nationale  pure,  libre  et  respectée,  il  dénonce  k  la  GonventioB 
les  ennemis  de  la  patrie,  qui  souillent  son  propre  sein  ;  il  dési* 
gne  nominativement  Marat,  Robespierre,  Danton ,  Chabot ,  Ba- 
zire ,  Merlin  ;  il  invite  la  Convention  à  consulter  le  sonvemiii  siir 
le^tpulsion  de  ces  traîtres. 

>  Cette  adresse  foudroyait  les  anarchistes.  Dénoncés,  ils  oit 
voulu  être  à  leur  tour  dénonciateurs.  Un  compatriote  de  Robe^ 
pierre  a  rlénoncé  l'arrêté  pris  par  le  département  do  Finistère ,  - 
pour  envoyer  à  Paris  ane  force  armée  composée  de  patrioM  ^ 
choisis  dans  toutes  les  communes.  Cette  dénonciation  n'a  pas  fait  ' 
fortune;  on  a  vu  dans  la  démarche  du  Finistère  le  même  zèle  qé  ^ 
lui  fit  envoyer  à  Paris ,  avant  le  10  août,  une  partie  de  ses  goer»  *" 
riers.  >  —  Le  reste  de  ce  compte-renda  de  la  séance  du  6,  sigoë''^ 
/.  3f.  Gire^j  est  (>lein  de  violence  et  d'aigreur  contre  Marat  j  "^ 
Thtiriot  et  Robespierre.  Il  tfy  articule  aucun  fiiit  inoontiu  à  «M  ^^ 
lecteurs,  et  nous  passons  sur  ses  colères.  Le  niiéme  numéro^ 
(séancedoK)  s'exprimeaussifranchementsur  l'arrêté  de  la  Hante* 
Loire.  GIrey  y  déclare  que  cet  arrêté  Qu'oïl  a  osp  proposer  de 
casser  c  est  l'organe  fidèle  de  toute  la  Fraftœ.  >  On  voit  qin'itf  i 


les  opinions  girondines  s'expliquaient  audacieusejherit*  Au  teslB(  ^ 
à  partir  de  cette  épo(|ue  jusqu'à  sa  proscription  i  Girey  Dupré  , 
se  conduit  avec  un  grand  ôourage.  Nous  jurons  à  dter  de  luH  ^ 
dans  des  occasions  solennelles  «  des  pàiges  qui  attestent  une  no^  , 
éner^. 
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Parmi  de  nombreuses  pétitions  lues  au  débul  de  la  séaiice,  ^Uf 
seule  est  favorable  aux  Girondins.  Les  citoyens  de  ^ainuMalo 
écrivent  :  c  Des  agitateurs,  des  iutiigans,  des  anarchjj||es  tr^<- 
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UeBt  Paris.  Réunissez  aux  Parisiens  leurs  frères  des  départe- 
;  nous  volerons 9  et  les  divisions  cesseront,  i 

[Ufrésideta»  Jannonceà  la  Gonvenlion  ({ue  Chaumette,  procu- 
mrde  la  Conunune ,  se  présente,  en  exécution  de  son  décret. 

Plmeurs  voix  :  Qu'il  né  soit  admis  que  denaain. 

Tkmot.  Je  demande  que  vous  entendiez  Chaumette  ce  soir, 

k  qu'il  n'y  ait  aucune  discussion. 

GMie  propositioii  est  décrétée.  —  Chaumette^  est  introduit.  — 
\â  présidaiit  loi  lit  le  décret  qui  le  mande  à  la  barre. 

OuaimeUe.  Plusieurs  sections  de  Paris  dénoncèrent  à  la  Conf- 

■M  unie  lettre  de  Charles  Villette ,  insérée  datis  la  Chronique  de 

hnt  (1).  Le  27  décembre,  le  conseil-général  prit,  à  ce  sujet, 

UmèLé  portant  que  te  procureur  de  la  Commune  poursuitrait 

(bries  Villette.  Ayant  eu  connaissance  de  cet  arrêté ,  je  me  ren.- 

fc  ao  conseil-général ,  j'y  parlai  avec  force  contre  cet  af  rété  ;  je 

itprësentai  qu'il  était  attentatoire  à  la  liberté  de  la  presse,  je  dis 

flfrUait  laisser  tout  écrire,  dût  renaître  le  Chant  du  Coq.  Je 

fc^e  pour  réfute^  tous  les  libelles,  il  ne  fallait  employer  que 

klunbeaD  de  la  raisotf.  Sur  mes  instances ,  le  précédent  arrêté 

itt  révoqué.  Le  secrétaire  négligea  de  remettre  cet  arrêté ,  qui 


{i)  OuarUs  ViUetU  à  $es  frères  les  Parisiens. 

qos  depoii  huit  jours ,  plus  de  quatorze  mille  personnes  ont  quitté 
des  listes  de  proscriptions  renou?elées  contre  le^  signataires  dçs 
■spiptoGalUemae»  des  membres  de  la  Sainte-GhapeUe  et  dudubde^Q. 
VtÊmA  on  ioait  tettté  de  croire  que  ces  quatorze  mille  dénoncés  Tont  se  fâ- 
ÉntÉirtiiuiisaiini  cenire  oelte  poignée  de  brigands  dénonciatenrs....  Point 
fcint:  les  bons  Parisiens  ont  la  camplaisanoe  de  déguerpir,  lorsque,  la  plupart 
iBiide  pifoflt  ou  de  baïonnettes,  ils  pourraient  rosser  les  fabricateurs  de 
\  ilc  difillent  des  soldats  de  Prusse  ou  d'Autriche. 
entière  et  ti  profonde  résignation ,  faut-il  s'étonner  des  massacres 
de  seplctabre?  On  annonce  de  noufeUes  viûles  domidliaires»  sous  le 
fRiexte  de  déoouTrir  des  émigrés.  Mes  chers  compalriotcs  vont  sans  doute  s'y 
BMeHre  arec  la  même  résignation. 

Ohame!  ô  crime  de  la  faiblesse  et  de  l'ignorance  !— Et  vous  êtes  encore  éton- 
ni  de  ce  qœ  Paris  devienne  un  désert,  que  l'herbe  cr(Msse  dans  les  plus  l)clks 
la  sHenee  des  tombeaux  règne  dans  les  thébaldea  du  faubourg  Saint- 
1 1  fa€ta  ett  qwui  vidua  domina  gentmm, 

;!  penaes-voQs  que  Ton  soit  tenté  d'tiabiter  une  ville  où  la  violence 

suDt  à  l'ordre  du  jour,  où  les  autorités  constituées  sont  avilies,  où 

do  peuple  sont  insultés  jusque  dans  le  sanctuaire  des  lois?  Pen- 


l 
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révoquait  le  premier.  Cette  nëgligenoe  est  la  cause  de  Terreur 
qui  a  eu  lieu.  Les  commis  du  bureau ,  en  vertu  du  premier  ar- 
rêté, ont  donné  l'assignation.  (On  rit.)  J*ai  su  cela  ce  matin; 
aussitôt  j'ai  envoyé  le  désistement  au  citoyen  Villette  :  il  a  pu  lai 
pai'veuir  à  deux  heures  après  midi.  J'étais  mandé  pour  paraître 
séance  tenante;  mais  je  vous  prie  d'avoir  égard  que  votre  décret 
ne  ma  été  remis  qu'à  six  heures. 

Le  président  à  Chaumetie.  Il  appartient  à  un  magistrat  du  peuple 
de  donner  de  pareilles  assurances  de  respect  pour  les  lois  et  h  ^ 
liberté.  La  Convention  espère  que ,  d'après  les  éclaircissemem 
que  vous  venez  de  lui  donner ,  elle  ne  verra  et  ne  trouvera  aucaa  ^ 

coupable. 

t 
PltLsteuTi  voix:  Admis  aux  honneurs  de  k  séance.  D'autres: 

Non ,  non. 

Choudieu.  Je  demande  à  prouver  que  vous  devez  accorder  lei^ 
honneurs  de  la  séance  au  procureur  de  la  (Commune.  ^^ 

Le  président  consulte  l'assemblée  pour  savoir  si  Choudieti'''' 
sera  entendu.  Elle  décrète  la  native.  (Une  partie  de  l'as^ 
semblée  murmure  et  réclame  avec  chaleur  contre  ce  refus  dl^ 
parole.)  ,[ 

Charlier  demande  à  parler.  (Rumeurs  dans  la  partie  opposée.) 

M 


sez-yoat  que  l'étranger  j^eam  acheter  vos  maisons  nationales»  et  s'établir 
on  pays  où  les  réfolations  se  sacoëdent,  et  sont  oommandées  par  qod^plft 
homnies  dénués  de  talent,  de  forces  physiques  et  morales,  et  qui  n'ont  d'attlnk 
mérite  qu'une  atrocité  célèbre.  Puériles  imitateurs  des  Marius  et  des  Sylla»li 
précipitent  leur  chute,  et  bientôt  ils  seront  Uvrés  an  mépris  et  à  rezéeratta4i 
publique.  -  ^ 

N'accusons  point  les  dép  d     )  ridicule  jalousie  contre  TancieM» 

métropole.  Encore  une  fois,  nous  n         k^brons  de  nos  propres  nudns  ;  aoi^ 
bourreaux  s'intitulent  nof  et  des  i      rés  que  nous  craignons  sont  nos  ntk  | 

défenseurs.  Ils  Tiennent  prot     r  1  ice  et  la  raison  qu'une  Ugne  teifli 

repousse  tous  les  jours  de      i  i     oiiale.  -^ 

Sans  doute  il  ne  faut  pas  que  J     is  soit  le  yampire  de  la  République;  mairj»] 
soutiens,  ayec  les  philos  »1         es  politiques,  qu'il  ftint  un  point  ces- 

tral  d'où  partent  «yons        gronvemement.  Le  déplacement  de  ce  taytt  ' 

de  lumière  est  <        le  ;  je  di  impossible  ;  et  celui  qui  yeul  firanchemeoi 

l'unité  de  la  Re  ai      m  oe  cette  yille  immense.  Séjour  habitml  4i 

nos  représents     ei  ae  r.     oi  ,  ?^~-'-  -era  long-temps  le  rendefr-fom 

de  l'univers.  G'  e  soieii ,  <        e  syt         planétabre  »  relient  tons  kl 

astres  qui  rc     iut  i  orbe  l  .  •  ^•'  • 


JANVIER  (1793}.  43 

Rûkaui.  Je  d  d  la  parole  pour  un  fait. 

OujÊuBeu.  Si  _.         ;>arle,  tous  doivent  parler. 

Tboriot  insiste  pour  avoir  la  parole. 

L'assemblée  ccmsultée  décrète  qu'aucun  des  réclamans  ne  sera 
Mndn. 

Des  cris  confus  se  font  entendre  de  différens  côtés. — Les  uns 
faiandent  avec  violence  que  Chanmette  soit  admis  à  la  séance. — 
Gae  opposition  longue  et  tumultueuse  se  manifeste  dans  la  partie 
fpoiée ,  et  empêche  même  pendant  quelques  instans  le  prési- 
te de  prendre  les  voix.  —  Le  tumulte  des  altercations  particu- 
ajoute  au  trouble  général  de  l'assemblée.  —  Enfin  elle  est 
illée  sur  la  proposition  d'accorder  les  honneurs  de  la  séance 
m  procnrear  de  la  Commune. 

Cette  proposition  est  rejetée. 

Dossaolx  demande  la  parole  pour  une  motion  d'ordre.  Un  dé- 
oct  la  lui  accorde. 

Plosiears  membres  réclament.  —  Quelques-uns  observent 
fiUs  étaient  avant  Dussaulx  à  la  tribune. 

TkMriot.  Pourquoi  donc  Dussaulx  veut-il  parler  ? 

Duuaulx.  Ce  que  j'ai  à  dire  intéresse  la  Convention.  Il  règne 
et  grands  désordres  dans  cette  assemblée ,  et  ces  désordres  com- 
inaiettent  le  salut  de  la  République.  Vingt  fois  je  suis  monté  à 
«ne  tribune  sans  pouvoir  parler,  et  aujourd'hui  encore  on  vou- 
hit  m'en  faire  descendre  ;  cependant  parce  qu'il  y  a  des  justes 
au  Israël...  (Des  éclats  de  rire  partent  d'une  partie  de  la  salle.) 
Ledésordre  est  parvenu  à  son  comble.  J'étais  à  côté  de  Chambon 
hnqn'un  membre  est  venu  à  côté  de  lui ,  et  s'il  faut  le  nommer, 
cfett  Bourdon...  ( Oui ,  s'écrie  un  membre ,  %i  vient  de  provoquer 
Châmbon  à  la  mamère  des  spadassins.  —  Un  violent  murmure  s'é- 
Bve  dans  l'assemblée.) 

Qnelqnes  membres  demandent  l'ordre  du  jour.  —  Chambon 
ippde  cette  proposition. 

AuMiiix.  Si  cela  me  regardait,  je  me  tairais.  Mj  C  ibon, 
tchuMtt  regarde ,  laissez-moi  parler,  ne  m'inten  (U 
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se  fait  une  grande  og[itation  dans  le  cAtë  droit.  On  crie  il  Tordre. , 
Robert  fait  d'inutiles  efforts  pour  obtenir  la  palroie.) 

Le  président.  Dussaulx ,  on  vods  foit  obeerver  que  tous  parlez 
d'un  individu  ;  ce  n'est  pas  là  une  motion  d'ordre. 

Dussaulx.  Président ,  vous  venez  de  me  dire  qu'il  n'étidtquei'^ 
tion  que  d'un  individu  ;  il  s'agit  de  deux.  '^ 

Thuriot  interrompt  avec  violence.  L'assemblés  est  qaeiqÎM'^ 
temps  agitée.  Les  altercations  particulières  recommencent. 

Dussaulx.  Il  n'est  pas  question  de  deux  seulement,  maisd'iiae 
partie  de  l'assemblée,  qui  a  entendu  le  défi  donné  par  Bourdoa. .. 
(  Plusieurs  voix  :  Le  cartel.)  Je  dis  que  lorsque  Bourdon  a  propoié 
le  cartel...  Comme  je  ne  veux  vous  dire  autre  chose  que  la  paie  . 
et  suinte  vérité ,  il  faut  que  vous  sachiez  comment  s'est  etigagëeh 
querelle...  (Les  rumeurs  étouffent  la  voix  de  Toraieur-  -rlJil de- 
mande à  grands  cris  Tordre  di|JQMr.)  je  ^'^j  q<ie^Y  wptsi 
(lire,  je  ne  vous  importunerai  plus... 

Le  trouble  pontinuç 

•      fc 
Dussaulx.  Je  n*ai  qqi;  deqx  mois  à  (lire,^  cest  poq}')9  de: ni(^ 

fois  que  je  yeux  vous  parler.  Je  donne  ma  démission ,  je  vi^^is  le 

dis  avec  bien  du  reprel.  ' 

Bourdon.  Tant  mieux  !...  (L'assemblée  presque  entière  Jette  '" 
un  cri  qui  parait  être  celui  de  Tindignation.) 

Le  président.  J'observe  que  la  Convention  ne  reçoit  point  de 
démission  ;  elle  ne  délibère  point  sur  de  pareilles  propositions. 

Dussaulx  quitte  la  tribune.  ^ 

L'assemblée  presque  entière  manifeste  le  vœii  dé  paséeï*  à  Tor- 
dre du  jour. 

Une  députalion  du  département  des  BoucheS'dU''t{h6ne.  ^  Met-  * 
ire  en  question  si  Louis  doit  être  jugé;  c'est  un  crime  de  lèze-na-  ' 
lion.  Douter  s'il  est  coupable ,  c'est  être  traître  à  la  patrie.  Si  la 
lête  de  Louis  ne  tombe ,  vous  vous  rendrez  parjures  et  vous  s^rez 
coupables  des  m^heurs  qui  accableront  la  patrie.  » 

On  demande  l'impression  de  celle  adresse  et  l'envoi  aux  dé- 
partemens. 

Salles  y  om  ne  pouvez  décréter  l'impression  d'une  adresse  q\ii 


.  d  ■ 
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RM  dëctore  coupables  de  lèze-natipn  ;  car  vous  avez  délibéré 
pour  savoir  si  Louis  sérail  jugé. 

Oi  demande  d'aller  aux  voix. 

L'impression  et  l'envoi  sont  décrétés.  ] 

—  La  séance  du  S  fut  consacrée  presque  tout  entière  â  uriedé* 
pataâon  dé  Bruges  qui  venait  rerbércier  t'assenibïée  dii  décret 
far  lequel  elle  aVàit  réiitti  là  Belgique  à  la  France. 

SÉAlfCE  Dt  9  JANVIER. 

[BHfcry  filit  oiie  motic»  d'ordre  sur  le  mode  d*approvisionne- 
dcB  armées  :  il  présente  des  vues  qui  sont  renvoyées  au 
île  de  d^fiense  générale. 

Le  conseil  ei^écntif  feit  passer  à  la  Convention  la  liste  des  com- 
envofés  dans  les  pays  occupés  par  les  armées  de  la 
iqne^  la  voici: 

P^ris,  Lanelle^Lagrevolle,  Colin,  Alexandre  Courtois,  Dar- 
wderi,  Thiébault,  Lonbert^  Moocbct,  Legier,  Bexoii,  Ri- 
idt,  Gallois ,  Gte|u$son ,  Gouget ,  Deslandes»  Tronguet,  Saint- 
Schei  Garon-Romaio ,  Gadosse ,  Smith ,  Tisseron  père,  Bosquet, 
Codiely,  Tisseron  fils,  Vaugeois,  Duffour,  Chepy,  Hébert, 
Liébaut ,  Bunnement ,  Essurdi ,  Roland ,  Simon ,  Grégoire. 
Ûo  lit  la  lettre  suivante  du  ministre  de  l'intérieur  : 

Uure  du  ministre  de  t intérieur  au  président  de  la  Convention 
nationale.  —  Paris ,  le  G  janvier  1793 ,  Can  2*  de  la  Républi- 

c  n  vient  enfin  un  moment  où  les  mêmes  considérations  du 
Ihb  public  qui  imposaient  la  tolérance ,  font  un  devoir  de  l'é- 
■ergie;  où  il  faut  substituer,  au  courage  qtii  sait  se  taire,  le  cou- 
nge  qui  sait  parler  :  ce  moment  est  venu  pour  moi  ;  j'ai  quel- 
qi€s  vérités  à  dire ,  j'oserai  les  exprimer.  Je  les  aurais  dites  dans 
eelle séance,  aujourd'hui  même,  s'il  eût  été  foeilë  d'y  obtenir 
h  parole ,  ou  de  la  conserver  sans  efforts. 

>  Je  n'examinerai  pas  s'il  est  indifférent  pour  les  affaires  que 
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les  hommes  de  la  Républ^uc  diai^  des  plia  iaportMtai  foie*  «j 
lions,  soieDt  tenos,  lorsqu  Us  se  préseateat  cb  ^ertti  d'ndé-  :^ 
cret,  de  passer  quatre  heures  à  eatesdre  d'aflUgem»  ddbals  oa  q 
d*absiirdes  dënoodatioas.  .i 

•  Je  n  examnierai  pas  s'il  importe  à  la  natîoa  que  les  ^^em  --i 
qu'elle  a  choisb  soient  maintenus,  lortqn'fls  le  màîlent,  dans  h  .,, 
confiance  sans  laquelle  ib  ne  peuTcnt  agir  otilcasot,  et  s'Ucon-  ^^ 
Tient  de  les  laisser  aTilir  par  d'atroces  calomnies ,  lorsqu'on  peut,  ^ 
s'ib  sont  coupables,  les  accuser  et  les  juger.  Peut-être  sentira-  ^ 
t-on  un  jour ,  et  il  fiMit  bien  que  ce  jour  soit  prochain,  ou  h 
France  aurait  beaucoup  à  souffrir,  que  le  temps  d'aï  ministre  ^ 
est  une  propriété  nationale,  qu'on  doit  respecter  d'autant  pbs  ^ 
qu'on  peut  en  demander  un  compte  rigoarenx;  quesa  peraoane^ , 
placée  comme  celle  de  tout  citoyen  sous  la  sanvcgarde  des  kis»  ^ 
doit  être  encore  moins  qu'aucune  exposée  i  des  fexatioBS  qm 
retombent  sur  la  nation  même,  en  dégradant  des  fonctions  aux* 
quelles  est  attachée  une  partie  de  l'ordre  public 

•  Je  crois  deroir  à  la  CouTeniion  nationale  des  obsenratioas 
qui  me  semblent  importantes  sur  le  décret  qu'elle  vient  de  rea- 

dre.  Son  objet ,  sans  doute ,  en  demandant  au  conseil  exécutif  aa  . 

a 

compte  génénd  de  b  République  et  des  di?ers  dqttrtemens  du  ^ 
ministère,  est  de  bien  oonnabre  notre  situation,  nos  npport$f 
nos  forces  et  nos  moyens.  J'ignore  si  elle  a  cru  mieux  s'assurer 
cette  connaissance  en  exigeant  que  le  compte  qu'elle  attend  soit  ' 
signé  de  tous  les  ministres  ;  je  ne  puis  penser  que  perscmne  ait 
eu  ridée,  en  faisant  adopter  cette  mesure ,  d'endialner  les  six 


ministres  aux  erreurs  de  l'un  d'entre  eux;  mais  je  lui 
que  le  mode  est  in£aûllible  pour  atoir  un  compte  imparifait  ;  car 
si  tous  les  ministres  le  signent ,  ce  sera  dans  le  cas  où  le  compte 
ne  renfermera  que  des  dbjets  également  connus  de  tous,  et  dont 
Fexactitude  soit  démontrée  a  diacun  :  or  cela  n'est  ainsi  que  <f  un 
petit  nombre. 

>  Je  déclare,  quant  à  moi,  que  je  suis  entièrement  étranger 
aux  opérations  des  bureaux  de  la  guerre;  que  la  marche  des 
troupes, quelques  lettres  des  gànéraux,  et  autres  dioses  sembla- 
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Ues»  ont  été  seules  soumises  au  conseil  ;  mais  que  l'état  des  ar- 

■ées,  leurs  fournitures ,  etc.  »  me  sont  inconnus ,  et  que  jamais 

je  le  signerai  rien  de  ce  qui  leur  serait  relatif,  parce  que  je  ne 

rien  attester  à  cet  égard.  C'est  depuis  peu  de  jours  seu- 

t  qu'il  a  été  remis  au  conseil  un  état  des  subsistances  et 

de  ce  genre  pour  le  département  de  la  guerre  :  encore 

frëiente-tril  des  parties  confuses  et  incertaines. 

>  La  Convention  connaît  les  motifs  pour  lesquels  je  me  suis 
i^aré  da  directoire  général  des  vivres  :  je  les  lui  ai  exposés  ;  elle 
wk  que ,  réoni  aux  deux  autres  ministres  qui  ont  à  s'occuper 
desdMÎstances  »  afin  de  leur  donner  des  renseignemens  utiles,  je 
iTsi  pa  établir  ma  confiance  dans  leurs  agens ,  et  me  suis  hâté  de 
■e  retirer  ;  je  ne  saurais  rien  si'gner  des  résultats  de  leurs  opérâ- 
tes. Sans  doute»  d'après  les  communications  régulières  faites  au 
eoneil  par  le  ministre  des  affaires  étrangères ,  son  mémoire  sur 
m  relations  extérieures  pourra  offrir  un  ensemble  dont  tout  le 
(OBieil  attesterait  l'authenticité.  Il  peut  en  être  ainsi  de  quelques 
dëpartemens  ;  mais  la  marine ,  ainsi  que  la  guerre ,  renfer- 
nne  foule  d'opérations  administratives  importantes ,  aux- 
fttttes  tiennent  les  résultats,  et  dont  l'ordonnateur  peut  et  doit 
■il  répondre.  J'ose  dire  que  la  Convention  elle-même  ne  saurait 
CDpr  le  contraire  :  car  elle  ne  peut  vouloir  exercer  sur  chacun 
ftt  la  responsabilité  qui  lui  a  été  imposée  ;  et  certes ,  elle  est  as- 
ai  étendue  pour  ne  pas  l'aggraver  encore ,  fût-ce  même  indi- 
fnaoenU  Les  ministres  n'ont  point  été ,  d'après  l'organisation 
^  détermine  leur  existence ,  constitués  solidaires  ;  et ,  en  fai- 
SM  one  UA  pour  les  rendre  tels ,  on  ne  pourrait  donner  à  cette 
loi  on  effet  rétroactif.  Je  déclare  encore,  avec  cette  franchise  qui 
leomnait  point  de  ménagemens,  lorsque  le  bien  public  exige 
fi'on  la  déploie ,  que  jamais  la  Convention  n'obtiendra  collecti- 
«BMDt  du  conseil  exécutif  un  compte  exact  et  sévère ,  qu'autant 
qi'die  ordonnera  que  sur  les  objets  importans,  le  secrétaire  du 
conseil  écrive  les  opiniom  des  ministres.  On  n'inscrit  que  les 
libérations ,  méthode  insuffisante ,  puisqu'elle  ne  fait  pas  cou- 
les raisons,  et  n'établit  poi  fftà  caractère 
T.  xxiii.  â 
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moral  et  poliâque^  sur  lequel  il  faut  juger  rhomme  d'tet,  tih 
tant  que  sur  ses  opérations. 

»  J*envoie  à  la  Convention  un  état  du  département  de  Finté- 
rieur  »  que  je  lui  aurais  ofifert  lors  même  qu'elle  n'en  eût  pas  fril  . 
la  demande  ;  je  la  prie  de  se  le  fiiire  lire ,  si  elle  veut  prendre  nie 
connaissance  profonde  de  cette  partie ,  et  juger  celui  qu'elle  a 
chargé  de  l'administrer.  Je  puis  chaque  jour  lui  rendre  les  comp- 
tes qu'il  lui  plaira  de  me  demander  ;  rien  n'est  en  retard  dans 
mon  département  ;  et  je  défie  mes  détracteurs ,  qui  ont  tant  eu« 
miné  mon  administration,  de  pouvoir  faire  autre  chose  contre  elle  ' 
que  des  calomnies.  Us  ne  les  épargnent  pas»  il  est  vrai  ;  elles  se 
renouvellent  sans  cesse  avec  fureur ,  et  ce  genre  de  persécution 
finit  par  indigner.  ^ 

»  De  quel  front  ose-t-on  me  représenter  comme  le  dispensa-  ^ 
teur  des  deniers  publics?  En  est-il  un  seul  dont  je  puisse  disposer  ' 
sans  décret ,  et  dont  je  ne  justifie  l'emploi?  Âi-je  passé  un  seal  ' 
mois  sans  fournir  aux  représentans ,  au  public ,  le  compte  de  ^ 
dépense  de  cet  intervalle?  Que  signifie  ce  pouvoir  dont  on  am  *^ 
suppose  revêtu  ?  En  ai«je  d'aiitre  que  celui  de  remplir  des  devoirs  'I 
nombreux  et  pénibles  »  pour  lesquels  je  suis  responsable  ?  Si  j'ai  '1 
quelque  confiance ,  si  j'ai  des  ennemis ,  n'est-ce  pas  par  les  mêmes  * 
moyens  que  je  les  ai  mérités,  par  une  équité  rigoureuse,  une  ^ 
fermeté  inébranlable;  par  la  dénonciation  courageuse  des  crimen  ^ 
et  des  désordres  ;  par  l'étemelle  invitation  au  respect  des  pror  ^ 
priétés,  à  l'amour  des  lois  et  de  l'égalité?  Je  corromps  l'espril  ' 
public  !  Consultez  les  départemens ,  faites  fouiller  ma  correspoih  ' 
dance,  et  voyez  si  je  répands  d'autres  principes  que  ceux  de  Tor- 
dre et  du  bonheur  social.  J'ambitionne  le  pouvoir  suprême  !  moît 
qui  ne  cesse  de  me  mettre  en  garde  contre  les  dangers  de  l'aban- 
donner  à  un  trop  petit  nombre  d'individus.  On  parle  d'intrigues  I 
eh  !  qu'ils  viennent,  ces  lâches  accusateurs  ;  qu'ils  suivent  l'emploi 
de  mes  journées  ;  qu'ils  voient  dans  cette  continuité  d'affaires  qui 
les  remplissent,  dans  cette  activité  qui  me  les  fait  doubler ,  s'il 
est  un  moment  pour  l'intrigue;  Hélas  !  souvent  je  n'en  troafa 

pmt  w6amf(m  ma  famille.  Qu'il»  lisent  seolemeiKt  eiqtt'îlf  Ap 
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prconeat  qud  a  dû  être  le  travail  de  celui  qui  peut  offrir  le  ré- 

nitat  qoe  je  donne.. •  Je  passe  rapidement ,  et  je  ne  cite  qu'avec 

ces  ridicules  imputations;  mais  elles  se  répètent  avec  une 

qui  finit  par  tromper  les  faibles  ;  et  puisque  la  Convention 

loafiEre  qu'on  les  rappelle  si  souvent  dans  son  sein ,  elle  doit  me 

pemettre  de  les  démentir  solennellement  devant  elle.  Je  sais  à 

<|ioi  elles  tendent.  N'ayant  pu  m'accuser  avec  preuves ,  on  veut 

n'abreuver  d'amertume ,  pour  m'obliger  à  la  retraite  par  le  dé- 

foAt;  car  je  suis  inconmiode  aux  brigands  qui  m'abhorrent, 

parce  que  je  les  contiens;  aux  ambitieux  qui  me  craignent  »  parce 

<|ie  je  les  surveille;  aux  faibles  qui  me  redoutent ,  parce  qu'on 

les  inquiète  t  et  que  je  n  ai  pas  plus  le  temps  que  la  volonté  de  les 

caresser  pour  me  les  attacher. 

cliais,  quel  que  puisse  être  le  sort  qui  m'attendje  dois  l'encou- 
rir, et  je  le  brave  sans  hésiter.  Donner  ma  démission  pour  des 
dê|oùts  ou  quelques  injustices  serait  une  faiblesse;  mon  dé- 
VKmeot  est  un  retour  nécessaire  de  la  confiance  qui  m'a  lait 
iHuner  ;  je  resterai  jusqu'à  ce  qu'on  me  la  retire  ;  si  je  la  perds , 
je  l'aurai  pas  cessé  de  travailler  à  la  mériter,  et  je  me  livrerai 
M  repos  sans  remords.  Je  laisse  à  l'impartialité  de  juger  si  une 
liemsai  laborieuse  et  aussi  agitée  peut  être  soutenue  par  un  au- 
tre leoliment  que  celui  du  plus  pur  civisme.  L'égoïste  se  met  à 
Tabri,  mais  le  citoyen  ne  se  compte  plus  lui-même,  et  il  pour- 
ail  sa  destination  à  travers  les  orages.  La  mienne  est  tracée  dans 
les  devoirs;  je  demeure  jusqu'à  ce  qu'on  me  renvoie  ou  qu'on 
^  I  AumUCf  et  pour  demander  qu'on  méjuge.        Signé  Rolajkd. 
I     <  P.  S.  Je  prie  instamment  la  Convention  de  vouloir  bien  re- 
Hrquer  que  je  n'entends  pas  me  soustraire  à  la  responsabilité 
ioidaûre  des  mesures  générales  du  conseil ,  prises  par  délibéra- 
tas,  lorsque  les  opinions  de  chacun  sont  relatées  dans  la  déli- 
^êniion  même;  responsabilité  que  refusaient  injustement  les  an- 
ministres  qu'on  a  cités  ;  mais  on  doit  dislinguer  ces  mesures 
des  moyens  d'exécution.  Par  exemple  (car  il  importe, 
i^  croit ,  de  bien  éclairer  ce  point  ) ,  les  mii      es  répondent  soli- 

^  I  'ivneit  de  te  délibmition  prise  de  poster 


a 


>! 


ft!C 


*, 


30  CONVENTION  NATIONALE. 

frontière ,  comme  sur  celle  d'Espagne  ;  mais  de  1'  t  de  cette  ar- 
mée et  de  ses  moyens  d*agir ,  ^ordonnateur  du  .  artement  de 
la  guerre  peut  seul  répondre  ;  car  tout  autre  ministre  ne  pourrait 
connaître  rintérieur  de  ce  département,  pas  plus  qu'en  choisir 
les  agens,  et  surveiller  leurs  opérations.  Voilà  pourquoi  un 
compte  collectif  n'offrira  que  des  généralités;  voilà  pourquoi  j'in- 
siste  si  fortement  sur  la  nécessité  d'inscrire  les  opinions ,  puis- 
qu'il y  aurait  encore  de  l'injustice  à  faire  un  crime  à  un  homme» 
d'une  délibération  passée  contre  son  avis ,  et  qu'il  n'aurait  signée 
que  pour  se  soumettre  à  la  majorité.  Le  registre  du  conseil  de- 
vrait être  la  base  de  la  responsabilité  du  pouvoir  exécutif ,  et  le 
monument  historique  de  ses  opérations  ;  il  ne  sera  tel  qu'avec  des  ' 
formes  exactes ,  et  qu'en  présentant  le  procès-verbal  de  chaque 
séance. 

I  J'observe  que  l'envoi  de  cette  lettre  à  la  Convention  a  été  re- 
tardé d'un  jour,  dans  l'idée  de  devoir  communiquer  de  son  d)jet  '' 
avec  mes  collègues.  Je  l'ai  fait.  Il  leur  aurait  été  difficile  de  pen- 
ser  différemment  de  moi  ;  ils  n'ont  rien  pu  arrêter  sur  la  manière 

'm 

de  se  conformer  littéralement  au  décret,  bien  moins  sur  l'époque 
à  fixer  pour  en  réaliser  le  vœu.  Je  n'en  ai  été  que  plus  confirmé 

Mm 

dans  la  nécessité  de  donner  à  mes  mémoires  leurs  cours  naturels. 
Ils  sont  très-particuliers  à  l'administration  qui  m'est  confiée.  Ib  ^ 
nécessitent  en  plus  grande  partie  des  décisions  promptes;  car   ' 
les  subsistances,  les  secours  de  charité,  les  travaux  publics,  les    ' 
routes  surtout  qui  sont  dans  un  état  de  délabrement  épouvantai- 
ble ,  l'état  des  biens  des  émigrés ,  quant  au  séquestre ,  l'esprit 
public  enfin ,  par  lequel  tout  se  modifie ,  sont  des  objets  si  impor- 
tuns ei  si  pressés ,  que  tout  délai  de  ma  part  serait  un  crime.  Je 
puis  croire  qu'il  mettrait  la  chose  publique  en  péril. 

»  Signé  Roland.  > 

Le  conseil  exécutif  écrit  la  lettre  qui  suit  : 

€  Par  votre  décret  du  6  de  ce  mois ,  vous  avez  accordé  un  défer- 
lai de  quatre  jours  aux  ministres  pour  rendre  leurs  comptes.  Ce 
délai  ne  suffit  pas  pour  présenter  des  comptes  tels  que  aeolile 
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riodiqiier  le  décret.  Ce  travail  ne  peut  être  terminé  avant  le 
1"  février.» 

Après  quelques  dâ)ats ,  la  Convention  rend  le  décret  suivant  : 

<  La  Convention  nationale  accorde  le  délai  demandé  par  le  con- 
aôlexëcotif,  pour  présenter  le  tableau  général  de  la  situation 
poiitiqne  de  la  République ,  et  décrète  que  les  comptes  des  mi- 
■ftres  de  rintérieur^  des  contributions  et  de  la  justice,  seront  ino- 
primés  et  distribués ,  et  que  les  comptes  particuliers  qui  avaient 
àë  préparés  par  les  ministres  de  la  guerre ,  de  la  marine  et  des 
affimres  étrangères  ^  seront  déposés  au  coniité  de  défense  gé- 
■érale.  > 

Foequedey.  Je  demande  l'impression  de  la  lettre  du  ministre  de 
fiatérieur. 

CmrpauiieT.  Ordonner  l'impression  de  cette  lettre,  c'est  voui 
lûîr  £ure  nsdtre  des  troubles,  et  perpétuer  les  divisions.  Je  dé- 
nude la  question  préalable. 

la  question  préalable  est  rejelée,  et  l'impression  de  la  lettre 

On  lit  la  liste  des  membres  élus  pour  remplacer  les  membres 
Mis  dn  oomitë  de  sûreté  générale.  Ce  sont  les  citoyens  Cham- 
koa,  Grangenenve ,  Deperet ,  Champeaux,  Jarry ,  Lemaréchal , 
Gtaaîre,  Uupont,  Ruauit,  Rebecqui,  Gorsas,  Zangîacomi, 
Ivdas ,  Estadem ,  Jœnne ,  Longchamps. 

SmffUma.  Biroteau^Géûssieux,  Fauchet,  Audoiipt,  Délaunay 
filBé,  Bertrand,  Hichault,  Viliers,  Durand-Uaillane,  Blutel, 
IffvelQgan,  Delahaye,  Ingrand,  Leoointe-Puyraveau ,  Darti- 
piyte. 

La  lecture  de  cette  liste  excite  quelques  rumeurs  dans  l'une 
fa  extrémités  de  la  salle.  —  On  entend  une  voix,  celle  de  Moral  : 
Cm  une  conspiration...  Reconnaissez-vous  enfin  les  intrigues  de 
h  Cation?  —  Vne  mUre  :  Ce  ne  sera  plus  un  comité  de  sûreté 
fBKrale;  ce  sera  un  comité  de  contre-révolution.  —  Moral  : 
Cctt  Roland  qni  a  fait  la  liste.  —  Une  autre  voix  :  A  peine  y  trou- 
w-on  deux  patriotes,  etc.,  etc. 

Le  «inittre  de  la  jnstîce  rend  compte  des  motifs  de  l'arresta- 
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tion  de  Gauthier  et  Lufu{];c.  li  lit  Jes  passages  des  journaux  qui 
ont  provoqué  contre  ces  écrivains  le  mandat  d*arrét  du  comité  de 
surveillance.  Il  pense  <|u*il  serait  uti!e  de  décider  enfin  la  ques- 
tion de  savoir  si ,  dans  une  république  qui  veut  consolider  ses 
lois  et  ne  pas  laisser  dépraver  l*opinion ,  la  seule  force  de  ce  genre 
de  gonvernement,  il  n'est  pas  utile  de  faire  des  lois  pour  répri- 
mer les  abus  de  la  presse.  —  Ce  mémoire  est  renvoyé  au  comité 
de  législation.] 

On  ajourne  un'projet  de  décret  présenté  par  Gavaignac ,  con- 
cernant les  autorités  de  Verdun. 


Plusieurs  journaux ,  en  parlant  de  l'arrestation  de  Gantbier  et  ^. 
de  Pie  de  lâfege ,  avaient  dit  que""  ces  deux  journalistes  étaient  > 
collaborateurs.  Gauthier  rédigeait  le  Bulletin  de  Paris,  journal 
d'annonces.  Lafage ,  qui  rédigeait  Y  Avertisseur,  réclame  contre  . 
toute  espèce  d'association  avec  Gauthier,  dans  une  lettre  insérée  ■ 
par  le  Républicain,  numéro  du  14  janvier.  Il  y  proteste  de  son 
patriotisme  et  de  sa  probité. 

Après  les  affaires  de  presse ,  vinrent  des  mesures  de  polibb 
municipale  contre*tes  spectacles.  Elles  commencèrent  au  sujet  de  ^ 
l'ilmi  d^  lois,  pièce  dont  npus  transcrirons  plus  bas  une  analysé  ' 
fort  détaillée,  empruntée  par  nous  au  n.  GLXXXIV  des  BimMh 
tions  de  Paris.  Gomme  l'esprit  de  conduite  de  la  municipalité  se 
manifeste  principalement  à  cette  occasion,  noas  allons  jeter  nk 
rapide  coup-d'œil  sur  ses  actes  antérieurs  dorant  le  mois  dk 
janvier. 

COMMUNE  D£  PARIS. 

I 

V  janvier.  Le  conseil-général,  délibérant  sur  une  pëtîtioii  é^ 
la  section  des  Quinze- Vingts ,  relative  aux  difficultés  que  ju^ 
sente,  surtout  à  Paris,  l'exécution  des  lois  portées  pour  4Xii|D|- 
ter  1  eut  civil  des  citoyejos ,  ai  réte  la  prompte  çQnvocatioa  ^ 
sections,  à  Teffet  d'émettre  leur  vœu  sur  cette  n^ti^re. 

â  jam;iar.  Le  conseil^général ,  considérant  que  f  daw  |«s^cp^ 
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cnMtanowi  actneUes ,  plusieurs  personnes  suspectes  demandent 
des  passeports  pour  sortir  de  la  République  ;  que  cette  désertion 
poormit  élre  nuisible  à  l'intérêt  général  ;  considérant ,  en  outre, 
qoe  b  plopart  se  disent  comédiens  pour  faciliter  leur  passage 
hors  de  France»  arrête  que  dorénavant  il  ne  sera  délivré  aucun 
passeport /sans  que  préalablement  ceux  qui  les  réclament  aient 
jntifië,  par  an  certificat,  de  leurs  différons  emplois,  ledit  cerli- 
licat  Yisé  par  leurs  sections  respectives.  —  Proclamation  impri- 
née,  affichée  et  lue  dans  les  places  et  carrefours  de  Paris;  elle 
reooaunande  aux  bons  citoyens  de  surveiller  les  traîtres,  et  de  ne 
pas  refuser  les  billets  des  caisses  de  secours,  puisque  la  loi  en 
garantit  le  remboursement. 

Ajanmer.  Le  comité  de  surveillance  offre  au  conseil-général 
m  drapeau  blanc  et  les  titres  de  propriété  de  La  Fayette. 

CkaumeUe.  •  Je  requiers  que  ce  drapeau ,  signe  de  ralliement 
dneoDeoiis  de  la  patrie,  soit  foulé  aux  pieds  par  le  président 
li  eonseit-gëuëral  ;  qu'il  soit  brûlé  ensuite,  et  que ,  pour  plus  de 
,  on  l'envoie  au  tribunal  criminel ,  avec  invitation  à  Tac- 
itear  public  de  requérir  qu'il  soit  brûlé  le  plus  tôt  possible , 
fir  rexécoteor  des  jugemens  criminels,  en  place  de  Grève.  >  — 
Ces  deax  mesures  sont  adoptées.  Le  citoyen  président  quitte  le 
faMeail ,  et  vient  le  premier  fouler  le  dr  apeau  ;  les  membres  du 
smmI  aTempressent  de  suivre  son  exemple,  au  milieu  des  ap- 
plMdiaaenieiis  universels  des  tribunes. 

Hjwmer.  La  séance  est  occupée  par  une  déptftation  de  la  sec- 
tion Bonne-Nouvelle,  venant  donner  communication  de  l'arrêté 
di département  de  la  Haute-Loire ,  remis  sur  son  bureau  par  le 
citoyen  Boochon*  (Voir  plus  haut  la  séance  de  la  Convention,  du 
Sjauraer.) 

%  janvier.  Le  conseil-général ,  après  avoir  entendu  lecture  de 
Tirrélé  da  directoire,  relativement  à  une  conférence  qui  doit 
Mir  lien,  le  7  au  soir,  entre  des  membres  du  comité  des  secours 
k  la  Convention  nationale  et  des  membres  du  département,  au 
■jcKToocQper  promptement  et  utilement  les  pauvres  valides  de 
hrii,  maâ  qne  Finvitation  qne  feit  le  dvectdre 
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litë  de  nommer  des  commissaires  pour  assister  à  cette  assemblée ,  i 
nomme  trois  de  ses  membres  pour  se  rendre  demain  au  comité  : 
des  secours  de  la  Cionvention  nationale. 

Par  un  arrêté  du  Si  décembre ,  le  conseil  avait  autorisé  les  : 
boulangers  de  Paris  à  se  réunir  dans  leurs  sections,  et  à  se  pro-  ,* 
noncer  sur  le  maintien  ou  sur  la  suppression  d*une  prime  qui  > 
leur  était  accordée  par  un  arrêté  du  28  du  même  mois.  Une  dé-  . 
puiatîon  desdits  boulangers  exprime  le  vœu  que  la  prime  ne  soit  , 
pas  maintenue.  Cette  demande  est  convertie  en  motion,  et  le  con-  ., 
seil ,  attendu  que  la  seule  annonce  de  la  prime  a  fait  augmenter  ^ 
la  farine  de  3  livres  par  sac  de  trois  cent  vingt*cinq  livres  pesant ,  | 
arrête  qu'elle  sera  supprimée. 

7  janvier.  Le  conseil-général,  après  avoir  entendu  la  section  « 
des  Gravilliers,  qui  observe  qu'au  parc  d'artillerie  de  Saint-Denis  ^ 
il  y  a  cent  vingt  pièces  de  canon  et  de  grands  magasins  à  poudre ,  | 
a  nommé  quatre  commissaires  à  l'effet  de  se  rendre,  conjointe-  ^ 
ment  avec  ceux  de  la  section  des  Gravilliers ,  chez  le  ministre  de 
la  guerre,  pour  lui  demander  que  les  canons  qui  s<mt  au  magasm 
de  Saint-Denis  soient  répartis  dans  les  quarante-huit  sections  de 
Paris,  en  remplacement  de  ceux  qu'elle  a  donnés  pour  les  fron* 
tîères. 

S  janvier.  Le  conseil-général  aiTête  qu'il  sera  écrit  aux  moni- 
cipaUtés  riveraines,  pour  les  prévenir  des  diverses  dénonciati<Mit 
qui  lui  sont  parvenues  sur  les  personnes  qui  demandent  des  pas- 
seports. —  Le  «procureur  de  la  Commune  se  plaint  que  la  com- 
mission nommée  par  le  conseil  pour  recevoir  les  paquets  et  an- 
tres effets  adressés  aux  citoyens  qui  sont  aux  armées  ne  s'est 
pas  encore  assemblée»  Le  conseil  arrête  que  le  greffier  écrira  aux 
membres  de  cette  commission ,  pour  savoir  définitivement  s'ib 
acceptent  ou  non ,  et  les  inviter  à  s'organiser  sous  vingt-quatre 
heures* 

9  janvier.  Cette  séance  a  été  très-orageuse ,  relativement  aux 
difficultés  de  mettre  à  exécution  la  loi  sur  les  certificats  de  rési- 
dence ,  et  de  la  gène  où  elle  met  les  bons  citoyens.  Plusieiirs 
membres  demandent  qu'il  soit  £ut  une  adre^e  à  la  Gonveilîoo  > 
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pour  loi  demander  rinterpréution  de  la  loi.— Cette  proposition 
est  adoptée.  —  Lecture  d'une  adresse  de  Ja  commune  de  Nantes , 
dans  laquelle  sont  articulés  les  griefs  des  Girondins  contre  Paris. 
Le  conseil  arrête  qu'il  sera  écrit  à  cette  commune  pour  la  détrom- 
per du  £aux  tableau  qu'on  lui  foit  des  sections  parisiennes. 

iO  janvier»  Le  conseil  reçoit  une  députation  de  la  section  de  la 
Réunion  :  elle  demande  la  suspension  de  la  pièce  intitulée  Y  Ami 
éa  lois,  se  fondant  sur  la  gravité  des  circonstances  cjt  sur  le 
teger  de  tolérer  tout  ce  qui  est  propre  à  maintenir  la  division 
atre  les  citoyens.  —  Le  conseil  prend  cette  demande  en  grande 
coBSÎdération.  (Extraits  du  Bulletin  municipal  du  Républicain ^ 
nméros  da  5  au  IS  janvier.  ) 

[Des  fSédérés  de  divers  départemensde  la  République  arrivés  à 
hris  »  et  des  députés  des  différens  corps  de  troupes  soldées  qui 
y  résident,  sont  yenus  déclarer  qu'ils  se  réuniraient  tous  les 
jovi ,  depuis  onze  heures  du  matin  jusqu'à  quatre  heures  du 
«r,  dans  la  salle  de  la  Société  des  Amis  de  la  Liberté  et  de  l'É- 
^ÊÊéf  aux  Jacobins ,  pour  se  concerter  entre  eux  sur  les  moyens 
èeonserver  les  droits  imprescriptibles  des  hommes  et  l'unité 
Uhrisible  de  la  République. 

Le  conseil  a  arrêté  la  mention  civique ,  et  sur  le  surplus  «  il  a 
pMsé  i  Tordre  du  jour,  motivé  sur  ce  que  les  fédérés ,  ayant  foit 
br  déclaration  aux  termes  de  la  loi ,  ont  le  droit  de  se  réunir. 

Ia  section  de  la  Cité  communique  un  arrêté  portant  que, 
<  coandérant  la  licence  effrénée  que  se  permettent  les  directeurs 
fa  dkmrs  spectacles ,  m  donnant  des  pièces  dont  l'incivisme  ne 
pM  que  corrompre  l'esprit  public,  elle  arrête  que  le  corps  mu- 
iiôpal  sera  invité  de  veiller  à  ce  qu'il  ne  se  passe  rien  de  con- 
Mne  anx  principes  du  vrai  patriotisme  et  des  bonnes  mœurs.  > 
[Mmiiemr  du  13  janvier.  )  ] 

Noas  rai^nerons  de  suite  les  séances  du  11  et  du  IS ,  où  fut 
lilée  raffiûre  de  i'ilmi  des  bis. 

M  jmivkr.  Des  fédérés  se  sont  présentés  au  conseil ,  et 
«dit: 
•  Gloycns  t  les  défèoseors  de  la  R^fHibliqoe»  une  et  indin- 
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moral  et  politique ^  sur  lequel  il  faut  juger  rhomme  d'Aat» 
tant  que  sur  ses  opérations. 

>  J*envoie  4  la  Convention  un  ë  it  du  département  de  rôtté^ 
rieur,  que  je  lui  aurais  offert  lors  même  qu'elle  n'en  eût  pas  irit 


la  demande  ;  je  la  prie  de  se  le  faire  lire  »  si  elle  veut  prendre 

I" 

connaissance  profonde  de  cette  partie,  et  juger  celui  qu'elle  a 
chargé  de  l'administrer.  Je  puis  chaque  jour  lui  rendre  les  comp- 
tes qu'il  lui  plaira  de  me  demander;  rien  n'est  en  retard  dans 
mon  département  ;  et  je  défie  mes  détracteurs ,  qui  ont  tant  euh 
miné  mon  administration,  de  pouvoir  faire  autre  chose  contre  elle 
que  des  calomnies.  Ils  ne  les  épargnent  pas,  il  est  vrai  ;  dles  se  ^ 
renouvellent  sans  cesse  avec  fureur ,  et  ce  genre  de  persécution 
finit  par  indigner. 

»  De  quel  front  ose-t-on  me  représenter  comme  le  dispensa- 
teur  des  deniers  publics?  En  est-il  un  seul  dont  je  puisse  disposer  '* 
sans  décret ,  et  dont  je  ne  justifie  l'emploi?  Ai-je  passé  un  seul  ^ 
mois  sans  fournir  aux  représentons,  au  public,  le  compte  de  * 
dépense  de  cet  intervalle?  Que  signifie  ce  pouvoir  dont  on  me  ' 
suppose  revêtu  ?  En  ai-je  d'autre  que  celui  de  remplir  des  devoirs  ' 
nombreux  et  pénibles ,  pour  lesquels  je  suis  responsable  ?  iS  j'ai  ' 
quelque  confiance ,  si  j'ai  des  ennemis ,  n'estrce  pas  par  les  mêmes 
moyens  que  je  les  ai  mérités ,  par  une  équité  rigoureuse ,  une 
fermeté  inébranlable;  par  ladénoDciation  courageuse  des  crimes 
et  des  désordres;  par  l'étemelle  invitation  au  respect  des  pro- 
priétés, à  l'amour  des  lois  et  de  l'égalité?  Je  corrompe  l'esprit 
public  !  Consultez  les  départemens ,  faites  fouiller  ma  correspon- 
dance, et  voyez  si  je  répands  d'autres  principes  que  ceux  de  For^ 
dre  et  du  bonheur  social.  J'ambitionne  le  pouvoir  suprême  !  moi* 
qui  ne  cesse  de  me  mettre  en  garde  contre  les  dangers  de  l'aban- 
donner à  un  trop  petit  nombre  d'individus.  On  parle  d'intrigues  ! 
eh  !  qu'ils  viennent,  ces  lâches  accusateurs;  qu'ils  suivent  l'emploi 
de  mes  journées;  qu'ils  voient  dans  cette  continuité  d'affaires  qui 
les  remplissent,  dans  cette  activité  qui  me  les  fait  doubler ,  s*il 
est  un  moment  pour  l'intrigue;  Hélas  !  souvent  je  n'en  trouve 

point  nâoi^pattr  ma  ftuniUe.  Qu'iU  Usent  aenlemMi  «  qa'ib  ^h 
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qaé     i     kre     travail  de  cdui  qui  peat  oflrir  le  ré- 
atatt  que  je  i  ...  Je  |        rapidement ,  et  je  ne  cite  qu'avec 

cet  ridicules  impatatio  ;  mats  dles  se  répètent  avec  une 
qoi  finit  par  tromper  les  faibles  ;  et  puisque  la  Conventicm 
mSrt  qu'on  les  rappdie  si  souvent  dans  son  sein ,  elle  doit  me 
(mettre  de  les  démentir  solennellement  devant  elle.  Je  sais  à 
fui  elles  tendent.  ITayant  pu  m*accuser  avec  preuves ,  on  veut 
l'abreuver  d'amertume,  pour  m'obliger  à  la  retraite  par  le  dé- 
fâi;  car  je  suis  incommode  aux  brigands  qui  m'abhorrent, 
(■ceque  je  les  contiens  ;  aux  ambitieux  qui  me  craignent ,  parce 
fK  je  les  surveille  ;  aux  lEaibles  qui  me  redoutent ,  parce  qu'on 
lei  iaqui^  »  et  que  je  n'ai  pas  plus  le  temps  que  la  volonté  de  les 
araser  pour  me  les  attacher. 

cMais,  quel  que  puisse  être  le  sort  qui  m'attend,  je  dois  l'encou- 
rir, et  je  le  brave  sans  hésiter.  Donner  ma  démission  pour  des 
d^prikts  ou  quelques  injustices  serait  une  faiblesse;  mon  dé- 
est  un  retour  nécessaire  de  la  confiance  qui  m'a  lait 
;  je  resterai  jusqu'à  ce  qu'on  me  la  retire  ;  si  je  la  perds, 
je  n'aurai  pas  cessé  de  travailler  à  la  mériter ,  et  j«^  me  livrerai 
an  rq)OS  sans  remords.  Je  laisse  à  l'impartialité  de  juger  si  une 
nt  aussi  laborieuse  et  aussi  agitée  peut  être  soutenue  par  un  au- 
tre sentiment  que  celui  du  plus  pur  civisme.  L* égoïste  se  met  à 
Tabri,  mais  le  citoyen  ne  se  compte  plus  lui-même,  et  il  pour- 
soit  sa  destination  à  travers  les  orages.  La  mienne  est  tracée  dans 
nei  devoirs;  je  demeure  jusqu'à  ce  qu'on  me  renvoie  ou  qu'on 
wlmmole ,  et  pour  demander  qu'on  méjuge.         Signé  Roland. 
c  p.  s.  Je  prie  instamment  la  Convention  de  vouloir  bien  re- 
narquer  que  je  n'entends  pas  me  soustraire  à  la  responsabilité 
solidaire  des  mesures  générales  du  conseil ,  prises  par  délibéra- 
ÛODS ,  lorsque  les  opinions  de  chacun  sont  relatées  dans  la  déli- 
tmtion  même  ;  responsabilité  que  refusaient  injustement  les  an- 
ciens ministres  qu'on  a  cités  ;  mais  on  doit  distinguer  ces  mesures 
générales  des  moyens  d'exécution.  Par  exemple  (car  il  importe, 
je  crois ,  de  bien  éclairer  ce  point) ,  les  ministres  répondent  soli- 
<l>iraiieiit  de  la  délibération  prise  de  poster  une  armée  sur  telle 
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à  l'ordre  du  jour  sur  les  observations  qui  lui  avaient  été  faites  à  ^^ 
ce  sujet.  ^ 

Le  ccmseil  a  arrêté  qu'il  serait  écrit  sur-le*chaof)p  au  maire, 
pour  savoir  de  lui  si  cette  pièce  se  joue  ^  et  qu'il  serait  invité  à  ré- 
pondre aussitôt  la  lettre  reçue. 

Les  divers  arrêtés  pris  sur  la  pièce  de  l'^lmi  da  Lois  ont  été 
envoyés  au  département. 

Quelques  temps  après  »  Ton  a  reçu  du  maire  la  lettre  sui- 
vante : 

à 

Nkoloi  Chambon ,  au  dioyen  président  du  consdl-gènéral.      r 

c  Citoyen  président ,  je  me  suis  transporté  à  la  place  du  théâtre 
de  la  Nation ,  pour  y  annoncer  le  respect  dû  à  l'arrêté  du  conseil- 
général  et  à  celui  du  corps  municipal.  J'ai  exposé  ma  mission  et 
mon  dev<»r;  j'ai  annoncé  la  loi,  qui  seule  permettait  aux.  réda- 
mansde  porter  leurs  demandes  aux  autorités  supérieures,  loi 
rappdée  dans  l'arrêté  du  corps  municipal.  On  m'a  annoncé 
qu'une  députation  s'était  présentée  à  la  Convention  nationale  pour 
obtenir  la  permission  de  £siire  jouer  Y  Ami  des  Lois  :  j'allais  m'en 
retourner  au  foyer  du  théâtre,  pour  attendre  l'efifet  de  la  dépiH 
tation  ;  mais  il  m'a  été  impossible  de  me  refuser  à  la  demand(B  T 
d'écrire  au  citoyen  président  de  la  Convention ,  que  l'eflervea* 
cence  qui  se  manifestait  me  forçait  à  l'en  prévenir,  en  lui  détail- 
lant les  motib  des  mouvemens,  il  est  intervenu  un  décret  qui 
porte,  que  la  Convention  passe  à  l'ordre  du  jour  motivé  sur  ce  qu^U 
n'y  apoint  de  loi  qui  autoriie  les  corps  munkipaux  de  censurer  tes 
pièces  de  théâtre. 

»  J'ai  lu  ce  décret  à  nos  concitoyens  réum's ,  qui  l'ont  ac- 
cueilli avec  transport ,  et  au  même  instant ,  on  a  commencé  la 
pièce. 

.    »  Le  citoyen  commandant  général  avait  fait  arriver  assez  de 
forces  pour  faire  respecter  votre  arrêté. 

>  Je  dois  justice  à  mes  concitoyens ,  et  vous  assurer  que  » 
malgré  l'effervescence,  il  ne  m'a  pas  été  dit  un  seul  mot  inja- 
ri^iix.  Si  je  sois  MxaUé  de  iM%«e8  et  de  doulearsvîvesyeto  19e 
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I  que  de  la  compression  que  quelques  citoyens  qni  m*en- 
looTMDt  ont  partagée  avec  moi  pour  n'être  pas  accablés  par  la 
fbule  :  mais  ce  n'était  que  par  le  motif  d'entendre  ce  que  j'avais 
à  dire. 

*  Quoi  qu'il  en  soit ,  j'ai  été  obligé  de  rester  au  spectacle,  et  je 
101B  rends  compte  de  la  tranquillité  qui  y  règne. 
»  A  hait  heures. 

>  P.S.  Je  ne  suis  resté  que  pour  veiller  à  l'ordre  »  tant  au  de- 
ibas  qu'au  dehors.  > 

Après  la  lecture  de  cette  lettre,  on  a  demandé  que  Chambon 
At  improuTë  pour  n'avoir  pas  soutenu  l'exécution  des  arrêtés  du 
OîMseil-général  et  du  corps  municipal.  D'autres  motivaient  Tim- 
frobaiion  sur  ce  que,  par  sa  lettre  à  la  Convention,  il  avait  pro- 
liqaé  la  représentation  de  VAmi  des  Lois» 

Divers  orateurs  ont  été  entendus  pour  et  contre.  Le  procureur 
k  la  Connmune  a  demandé  que  le  conseil  ne  prit  aucune  me* 
ire  avant  d'avoir  entendu  le  maire. 
D'après  un  arrêté  qui  l'y  appelait,  le  citoyen  Chambon  s'est 
ladu  au  conseil ,  et  a  pris  le  fauteuil  de  président.  On  a  de- 
■Hdé  qu'il  ne  présidât  pas  dans  une  discussion  où  il  s'agissait 
ie  lii.  En  conséquence,  il  a  cédé  le  fauteuil  au  citoyen  Grou- 
ide.  Ensuite  il  a  dit  que,  la  loi  ù  la  main ,  il  avait  cru  ne  pouvoir 
kopposer  à  la  représentation  de  l'^lmi  des  Lois.  Plusieurs  mem-^ 
bcs  ont  pensé  que  l'ordre  du  jour  décrété  par  la  Convention  ne 
poimit  annuler  les  arrêtés  du  conseil ,  attendu  que  l'on  n'avait 
pai  prétendu  censurer  le  drame ,  mais  simplement  en  suspendre  - 
h  représentation ,  comme  pouvant  exciter  du  trouble  et  des  di- 
rions. 

Le  citoyen  Chambon  a  interpellé  le  ministère  public  de  décla- 
Rr  qod  était  son  avis  sur  le  décret  de  la  Convention.  Le  citoyen 
Rôl ,  premier  substitut  du  procureur  de  la  Commune ,  a  de  nou- 
veau lu  le  décret ,  et  a  dit  qu'en  son  ame  et  conscience,  il  le  re« 
Ssrdait  comme  une  autorisation  de  représenter  la  pièce. 

Il  s'est  élevé  une  vive  discussion.  On  a  réitéré  la  proposition 
Mme  à  ce  que  le  maire  fût  improuvé ,  le  procès-verbal  de  cette 
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séance  imprimé  et  envoyé  aux  quarante-huit  sections.  Le  proai-  ^ 
reur  de  la  Commune  a  requis  Timprobation  ;  enfin ,  le  président 
a  mis  la  proposition  aux  voix.  Elle  a  été  adoptée  à  la  presque  una- 
nimité ,  mais  sauf  rédaction.  -  ^ 

L*on  a  ensuite  demandé  que  les  administrateurs  de  police  etie  ^ 
procureur  de  la  Commune  fussent  aussi  improuvés ,  pour  ne  pas  ^ 
s'être  rendus  à  leur  poste»  qui,  disait  l'orateur,  était  à  côté  du  ^^ 
maire  au  lieu  du  rassemblement.  «"^ 

Après  quelques  explications  données  par  le  citoyen  Chaumettet  "^ 
Tordre  du  jour  a  rejeté  cette  motion.  ^ 

Le  conseil  a  adopté  la  rédaction  suivante  de  l'arrêté  qui  ioH  a 
prouve  le  maire  :  Vy 

c  Le  conseil-général  a  arrêté  que  la  conduite  du  maire  serait  ^ 
improuvée,  en  ce  que,  par  sa  lettre  à  la  Convention ,  au  lieu  do  t\ 
donner  à  l'assemblée  les  motifs  qui  ont  déterminé  les  arrêtés  du  t 
conseil-général  et  du  corps  municipal ,  il  a ,  par  son  silence  4  cet  a 
égard ,  laissé  croire  à  la  Convention  que  le  conseil-général  et  la  % 
corps  municipal  avaient  exercé  un  droit  de  censure  contre  te  t 
drame ,  en  ce  qu'il  a  appuyé  la  demande  de  la  députation ,  et  a  : 
provoqué  le  décret  qui  a  empêché  l'exécution  de  ces  arrêtés,  qui 
n'avaient  pour  motifs  que  les  mesures  de  sûreté  exigées  par  les 
circonstances.  > 

Le  conseil  a  arrêté  qu'il  serait  rédigé  une  adresse  aux  <iua- 
rante-huit  sections ,  pour  leur  faire  connaître  quels  sont  les  mo- 
tifs qui  ont  déterminé  le  corps  municipal  à  envoyer  au  théâtre 
.  Français  le  maire  et  les  administrateurs  de  police,  et  quelles  sont 
les  raisons  qui  ont  motivé  l'improbation  prononcée  contre  le 
maire.  Celte  adresse  sera  envoyée  aux  journaux.  Trois  commis- 
saires ont  été  nommés  pour  la  rédiger. 

D'après  un  arrêté  du  conseil,  les  maisons  seront  illuminées  les 
nuits  de  dimanche  à  lundi ,  et  de  lundi  à  mardi. 

Séance  levée  à  minuit  moins  un  quart.  (Jlfoniiêur  du  i4  jan- 
vier. )  ] 
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Amèj/sc  de  TÂmi  des  Lois ,  et  grand  bruit  à  l'occasim  de 

cette  pièce. 

•  Six  semailles  avant  la  première  reprësentatioii  de  cette  prë- 
leMlae  oomédie ,  les  acteurs  chuchottaient  à  Toreille  des  habitua; 
M  leor  tbëâtre  :  Vous  aurez  du  nouveau  dans  peu ,  dont  vous  se* 
tttiafîdts  pins  que  nos  petits  messieurs  les  agitateurs  »  les  iac- 
,  les  joamalistes  incendiaires  :  nous  leur  préparons  une  pièce 
okib  sont  peints  traits  pour  traits  ;  nous  les  forcerons  à  se  recon- 
■Ère  eux-mêmes  t  et  à  dire  :  mais  c'est  nous  qu'on  ose  jouer  ! 
Iâ  bomie  comëdie  grecque  est  enfin  ressuscitée  ;  Aristophane 
it  rien  fait  de  mieux.  Yoiis  verrez,  il  est  vrai ,  que  le  poète  a  eu 
te  notes  de  bonnes  miûns  ;  on  lui  a  (ait  sa  leçon  à  merveille.  Nos 
— iliiMrM  sont  tués;  ils  n'en  reviendront  pas ,  et  nous,  nous 
fans  beaucoup  d'argent.  De  leur  côté,  la  Gomtat  et  autres  ac* 
^1  tins  moins  discrètes  annonçaient  déjà  aux  foyers  une  petite 
£  I  Mre-révolution  dans  les  esprits  »  opérée  doucement  à  l'aide  de 
^  I  Uat  de$  Lois  :  cette  pièce  fera  revenir  sur  le  compte  des  aristo- 
^  I  OKs ,  disaient-elles  ;  elle  les  foit  aiiner  malgré  qu'on  en  ait. 
^  I  »  Ces  messieurs  et  ces  dames  du  Théâtre-Français  ont  le  tact 
h;  et  9  n'en  fallait  pas  beaucoup  pour  prévoir  la  vogue  éphé- 
aère  d'un  tel  ouvrage ,  fût-il  plus  mauvais  encore.  Mais  à  pré- 
lat qu'il  est  imprimé  y  on  peut  appeler  du  prestige  des  repré- 
au calme  de  la  lecture ,  et  examiner  de  sang  froid  si  la 
répond  aux  effets.  « 

>  Tout  autre  titre  que  celui  qu  elle  porte  aurait  pu  convenir  à 
ette  pièce.  On  s'attend  que  le  héros  sera  tout  au  moins  un  ci- 
toyen vertueux,  faisant  le  sacrifice  de  sa  fortune,  et  même  de  son 
Qjiience  aux  lois  de  son  pays.  Il  n  y  a  rien  de  tout  cela  :  on  ne 
W qu'un  ci-devant  marquis  se  disant  patriote,  promis  à  la  fille 
<fn ci-devant  baron,  s'avouant  aristocrate  ;  le  premier  se  trouve 
U  prises  avec  deux  ou  trois  personnages  bien  atroces ,  bien 
cbrgés,  qui  hantent  la  même  maison,  grâce  à  la  maîtresse, 
cpomeda  baron ,  dont  ils  ont  tourné  la  tête  pendant  quinze  jours 

'MMBoe  du  futur.  La  danger,  qqe  court  celui-ci  de  la  part  du 
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peuple  abusé ,  se  dissipe  au  nom  de  la  loi  qu'il  invoque.  Tout  i 
autre  dans  sa  position,  fût-ce  un  ennemi  de  la  loi,  eût  fait  comme  i 
lui  pour  sortir  d'embarras  ;  mais  n'anticipons  point  sur  les  dé-  i 
tails  dans  lesquels,  malgré  notre  répugnance,  il  nous  faut  en-  i 
trer  au  sujet  de  cette  misérable  production,  puisqu'elle  est  deve-  ; 
nue  la  folie  du  moment  ou  plutôt  le  scandale  du  jour.  S'il  n'im*  «^ 
portait  pas  de  fixer  l'opinion  sur  son  compte ,  nous  regretteriona  jn 
le  temps  que  nous  allons  perdre  à  la  dissection  de  ce  squelette  , 
dramatique.  j 

»  L'Ami  des  Lou  est  dédié  aux  r^résentans  de  la  nation»  ., 
parmi  lesquels  l'auteur  insinue  avoir  trouvé  ses  modèles.  Ce  trait  j^ 
d*impudence  n'a  pas  été  assez  senti  ;  on  en  rencontre  encore  |^t 
d'autres  de  cette  force  dans  une  préface  de  dix  pages,  tant  prose  ^ 
que  vers,  quoique  M.  Laya  nous  prévienne  dès  la  première  ligne  ,^ 
qu'il  ne  fera  point  de  préface  ;  il  prétend  quil  faudrait  produire  ^ 
un  volume.  La  première  page  est  consacrée  à  flagorner  les  spee-  ;t=r 
tateurs  qui  ont  afflué  à  sa  pièce  ;  puis  il  ajoute  modestement  : 
c  J'ai  dû  m'attendre  à  toutes  les  calomnies  ;  j'ai  un  tort  irrépt-  ^ 
»  rable,  celui  d'avoir  voulu  faire  quelque  bien  ;  je  me  sens  incorn  ^ 
>  rigible  à  cet  égard.  »  Il  nous  rassure  sur  les  dégoûts  qu'il  ^ 
pourrait  prendre ,  et  nous  prévient  qu'il  ne  sera  jamais  avare  de 
ses  idées.  Malheur  à  celui  qui  possède  et  qui  craint  de  s'appauvrir 
en  répandant  ses  bienfaits  ! 

»  A-t-on  jamais  rien  vu  de  plus  risible?  il  faut  que  le  succès  ait 
tourné  la  cervelle  à  ce  pauvre  Laya.  La  veille  de  la  première  re- 
présentation il  s'était  confessé ,  dit-on ,  et  avait  fait  son  testamait  ; 
mais  le  voilà  bien  rassuré.  Tudieu  !  comme  il  est  devenu  impor-* 
tant! 

>  Il  aurait  dû  en  rester  là,  et  ne  pas  nous  parler  de  désinté- 
ressement et  de  vertus  qui  rapportent.  Son  civisme  lui  a  profité; 
et  il  espère  bien  qu'il  lui  profitera  encore  ;  car  il  a  pris  le  soin  » 
au  verso  du  titre  de  la  pièce  imprimée,  de  publier  l'acte  de  sa 
propriété  et  d'apposer  sa  griffe ,  pour  se  mettre  en  mesure  vis- 
à-vis  les  directeurs  de  spectacles  et  les  contrefacteurs  de  livres. 

>  On  lui  a  fait  un  petit  reproche.  Son  Ami  des  Lois  est  im 
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■ 

■oble  :  il  répond  qu'il  l'a  choisi  tout  exprès  pour  feire  valoir  la 
lévolalion ,  et  veut  nous  persuader  que  la  conversion  politique 
d'un  dhdevant  est  bien  autrement  méritoire  que  celle  d'un  rotu- 
rier. Cest  une  gasconnade.  De  bonne  foi ,  à  qui  Laya  pourra-t-il 
penoader  qu'un  noble,  arrivé  à  l'âge  de  son  M.  de  Forlis  à  tra- 
ders tontes  les  jouissances  et  les  distinctions  de  la  caste  privilé- 
pée,  tombera  subitement  amoureux  de  la  révolution ,  et  devien- 
inimvrai  philosophe,  unphilosophe  pratique, comme  il  nomme 
m  béros  ?  Hais  quels  si  grands  efforts  a  donc  dû  faire  M.  de 
Forlis,  en  se  déclarant  pour  une  révolution  qui  ne  lui  demande 
d'antre  sacrifice  que  celui  de  ses  parchemins,  qui  lui  laisse  un 
kd  hôtd,  de  beaux  meubles,  de  belles  glaces,  de  beaux  tableaux  ; 
fB  ne  Ta  pas  tellement  dépouillé  qu*il  ne  soit  encore  assez  riche 
fur  avoir  un  intendant  et  nourrir  une  valetaille ,  qu*il  appelle 
m  gens,  et  dont  il  s'intitule  le  maitre ,  comme  jadis?  Mais  ou 
îat  l'arrêter  sur  une  dénonciation  vague.  —  Oui  ;  mais  on  ob- 
iat  de  la  loi  qu'il  n'aura  pour  maison  d'arrêt  que  celle  de  son 
imL^  Mais  le  peuple  met  le  feu  à  son  hôtel ,  et  il  bénit  encore 
it  les  débris  de  sa  fortune  cette  révolution,  qui  le  ruine,  dit  Laya, 
fttîqn'on  lui  sauve  son  portefeuille,  où  se  trouvent 

De  bons  effets  d'une  assés  forte  somme.  (AcL  IV,  fc.YI.  ) 

>  Or,  un  homme  bien  avisé,  comme  Forlis,  qui  sait  calculer  et 
Écr  parti  des  circonstances,  dans  celle  où  il  se  trouve  doit  se 
ire  :Toot  compte  fait,  malgré  Tabolition  de  mes  titres  et  la  perte 
le  lia  maison,  il  y  a  encore  plus  à  gagner  pour  moi  a  me  dire 
fMrioce  ef  ami  des  lois,  qu'à  émigrer  ou  à  m'obstiner  sottement 
i demeurer  aristocrate,  comme  le  fait  le  baron  deVersac.  Peut- 
il  comparer  un  tel  personnage  à  ce  plébéien  artiste  ou  artisan, 
^terréde  ses  enfans,qu  il  a  lui-même  envoyés  aux  frontières, 
^i^Eèle  an  bénissant  une  révolution  qui  le  laisse  sans  pain,  mais 
fâhi  rend  tous  ses  droits  d'homme  et  de  citoyen? 

»  Soyez  de  bonne  foi ,  M.  Laya  ;  ce  n'est  pas  sans  dessein  que 
vo«  avez  choisi  un  ci-devant  pour  héros  de  votre  œuvre  comi- 
^f  tons  les  gens  de  bon  ton ,  tous  les  hommes  comme  il  faut  que 
T,  xxm,  5 
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Ypu8  hantez  »  tous  ces  modérés  dont  vous  faites  un  si  pompeux  ^ 
éloge ,  vous  ont  tracé  b  route  que  vous  deviez  tenir  à  cet  égard  -^ 
et  vous  sauront  gré  de  votre  docilité.  Le  suffrage  des  honnètet 
Siens  vous  attendait  avec  les  6,000  livres  de  Maradan  et  votre  part  *  : 
d*auteur.  Tout  cela  est  bien  tentant  pour  un  poète.  Un  versifica-  '^ 
teur,  qui  eût  craint,  comme  vous  vous  en  flattez,  de  dishonorer  m 
son  artf  ne  se  serait  point  prêté  à  ce  lâche  accommodement.  ^ 
Mons  Laya,  vous  ne  répondez  pas  mieux  à  un  autre  grief  plus  r 
grave  encore:  c*est  que  les  deux  seuls  ci-devant  nobles  de  votre  - :~ 
pièce  en  sont  aussi  les  deux  seuls  gens  de  bien  ;  il  semble  que  vous  ^ 
ayez  voulu  mettre  vos  spectateurs  dans  le  cas  de  se  dire  en  sor-  ^^ 
tant  de  la  représentation  :  Ma  foi ,  il  fait  meilleur  vivre  avec  ces  lag 
deux  honnêtes  gens ,  qu'avec  les  patriotes  mis  en  scène  à  côté.  )^ 
»  A  cela  vous  répondez  que  €  les  hommes  de  sens  distinguent  ^ 

>  avec  vous  deux  sortes  d'aristocrates;  celui  deCoblentzetcelai^ 

» 

>  de  Paris;  et  ce  dernier,  dites-vous,  resté  fidèle  à  son  pays,  ^ 

>  n'est  qu'aveuglé.  Dés  peintures  exagérées  ne  feraient  que  l'ir-    « 

>  riter,  bien  loin  de  le  guérir.  »  Quel  si  tendre  intérêt  prenez-voù^  ^ 
donc  à  celte  classe  d'hommes  suspects  et  incurables?  Vous  voii»  ■ 
mettez  en  frais  pour  les  rendre  aimables  ;  si  vous  aviez  osé  voife  a 
les  auriez  appelés  nos  frères ,  tout  à  ces  ci-devant  gentilshommes  a 
qui  se  tiennent  cois  par  pusillanimité  et  qui  épient  l'occasion  de  so 
venger  avec  éclat  ;  tels  que  ce  Yersac,  à  qui  vous  faites  dire  toat^ 
bonnement  : 

....  Nos  émigrés,  mon  cœur  les désapproQTe; 

Mais  dans  l'âme,  comme  eux ,  gentilhomme  français. 

Je  puis ,  sans  les  serfir,  attendre  leurs  succès.  (  AcU  1 ,  se.  I.  ) 

»  Osez-vous  bien  vous  vanter  d'une  conversion  qui  consisterai^ 
à  professer  Y  honnêteté  de  ce  M.  de  Versac?  Après  cela  vantes- 
vous  d'avoir  tout  le  courage  de  Molière  :  rougissez  plutôt  en  re^ 
lisant  ces  deux  vers  du  Misanthrope ,  que  vous  avez  l'impudeol* 
devons  appliquer  : 

Ce  me  sont de  mortelles  blessures 

De  Toir  qu'avec  le  Tice  on  garde  des  mesures. 

>  Nous  aimons  à  croire  que  l'auteur  de  Y  Ami  des  Loiè^  Jeaîiè 
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,  poussé  d'ailleurs  par  des  mains  invisibles ,  n'a  pas  senti 
tomes  les  conséquences  de  son  sujet  et  de  la  manière  qu'il  Ta 
mne* 

»  Mon  but  prindpal ,  dites-vous ,  a  été  d'éclairer  le  peuple.  Le 
peuple  se  passera  bien  de  ces  lumières  perfides,  qui  le  ramène- 
ftient  insensiblement  à  l'idolâtrie  servit  e  d'où  il  sort  à  peiùe,  et 
qoe  sa  misère  momentanée  lui  fait  par  fois  regretter.  Il  n'est  déjà  ^ 
que  trop  porté  à  retourner, aux  genoux  de  ceux  qu'il  appelait 
frmids ,  et  dont  yéi*sac  et  Forlis  lui  offrent  une  image  séduî- 
aite.  L'auteur  termine  enfin  sa  longue  et  lourde  préSace  par 
qoeiqnes  vers  d'un  prologue  non  achevé ,  écrit  du  style  de  la 
pièoe ,  et  par  des  effusions  de  reconnaissance  envers  les  acteurs , 
Ks  complices. 

>  Venons  à  la  comédie.  La  première  scène ,  la  mieux  versifiée 
de  tontes  ^a  lieu  entre  Forlis  et  Versac.  Le  baron  pousse  au  mar- 
fû  des  argumens  assez  spécieux  ;  ils  restent  tous  sans  réplique  ;* 
lie  plaint  Ue  l'influence  maligne  de  la  révolution  sur  les  mœurs 
ioinestiques  ;  il  cite  Rome  et  Gaton ,  et  fait  des  portraits  sati- 
lîqnes,  en  dépit  de  la  préface,  où  Fauteur  avait  promis  que  sa 
fifcoe  ne  serait  point  um  arène  ouverte  aux  animosités  :  il  ne  tient 
|n  parole.  l'Ami  des  lois  se  défend  mal  et  bat  en  retraite  ;  il  ne 
parait  pas  ennemi  des  épigrammes ,  il  applaudit  à  toutes  celles 
de  ion  beau-père  futur,  et  en  fait  lui-même,  le  tout  pour  mériter 
le  suffrage  des  honnêtes  gens,  des  vrais  citoyens,  comme  dit 
M.  Laya. 

>  Benard  se  retire  pour  mettre  Forlis  en  présence  de  sa 
femme  :  cette  entrevue  se  passe  à  peu  près  comme  Fautre  ;  mais 
cBeest  d'un  plus  mauvais  ton.  Ils  cherchent  ù  se  convertir  réci- 
proquement, l'un  au  modërantisme,  l'autre  au  patriotisme  le 
phs  exagéré.  La  dame  Versac ,  riche  roturière ,  ne  déploie  pas 
dei  sentimens  bien  relevés  ;  elle  dit  et  répète  :  Le  mieux  doté , 
■on  cher,  aura  ma  fille  { Act.  I*%  se.  IV)  ;  et  cela ,  dans  la  cha- 
ritable intention ,  de  la  part  de  l'auteur  et  de  ceux  qui  ont  taillé 
tt  plome ,  de  faire  sentir  qu'il  ne  faut  attendre  de  la  roture  rien 
Jit  de  bas,  et  que  tous  les  sentimens  généreux  appartiennent  à 
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la  caste  de  la  ci-devant  noblesse  exclusivement.  C'est  dans  la  pre- 
mière scène  de  ce  premier  acte  qu*on  lit  ce  vers  affreux ,  et  qui 
peint  au  naturel  l'aristocrate  non-émigré  en  pariant  de  ceux  qui  le 
sont  : 

Je  pnit ,  sans  les  leirir,  attendre  lean  soocèi. 

>  Cette  maxime  atroce  aurait  dû  être  relevée  avec  une  sainte    , 
colère  par  l'Ami  des  lois,  Forlis;  ce  vrai  philosophe,  ce  philo- 
sophe pratique,  ce  bon  citoyen,  à  ce  mot^  devait  rompre  avec 
éclat  et  rejeter  l'alliance  de  Versac.  Notre  Nomophile  se  contente  ; 
de  répliquer  par  une  froide  plaisanterie  :  Vous  attendrez ,  et  on  a  •; 
beaucoup  applaudi  à  la  finesse  du  jeu  de  Fleury  en  ce  moment.  ;, 
S'il  y  avait  un  peu  d'énergie  parmi  les  Parisiens,  un  peu  de  cet  ^ 
esprit  public  qui  valut  un  supplément  à  la  révolution,  le  iO août 
1792,  les  spectateurs  delà  pièce  nouvelle,  le  2 janvier  1793,  ^ 
n'auraient-ils  pas  dû  se  lever  tous  avec  indignation  etjsortir  ?  Les 
factieux,  les  désorganisaieurs ,  contre  lesquels  déclament  Versac 
et  Forlis  (car  ils  sont  souvent  d'accord);  tranchons  le  mot,  les    , 
héros  de  Taristocraiie  émigrée,  qui  s'apprêtent  à  porter  encore   ^ 
une  fois  ce  printemps  le  fer  et  le  feu  dans  les  entrailles  de  leur  ^ 
patrie,  sont  estimables  en  comparaison  de  ce  noble  vil ,  qui  ne  se 
sentant  pas  le  courage  de  les  servir,  les  attend ,  attend  leurs  suc^,  ^ 
apparemment  pour  se  joindre  à  eux. 

>  Le  nœud  de  la  pièce  commence  au  second  acte.  Forlis  se  re-  i 
tire  à  l'écart  pour  recevoir  des  mains  de  Benard ,  son  intendant, 
la  liste  de  cent  cinquante  indigens  à  qui  il  fait  un  traitement  de 
vingt  sous  par  jour.  Cette  première  scène,  où  se  trouvent  tous 
ces  détails ,  est  des  plus  maussades  : 

Gent-doquante  par  jour  !....  à  yingt  sons ,  c'est,  je  croit. 
Par  jour,  vingt  sous  cbacan ,  deux  cents  louis  par  mois. 

>  Le  comique  de  la  situation  pourrait  seul  excuser  de  parëb 
vers.  Nous  recommandons  à  Laya  d'étudier  encore  son  Moli^. 

1  De  bonnes  gens,  qui  voient  leur  roi  partout,  ont  su  bon  gré 
à  Fauteur  de  leur  rappeler  adroitement  dans  la  bienfaisance  mys- 
térieuse du  ci-devant  Forlis,  celle  de  Louis  XVI,  qui,  dit-on, 
entra  une  fois  dans  un  grenier  à  Versailles ,  caché  sous  un  man* 
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lem  couleur  de  muraille ,  pour  jeter  un  louis  d'or  sur  le  grabat 
d'une  famille  expirant  de  besoin.  On  s'extasia  dans  le  temps  sur 
celle  anecdote ,  qui  fut  arrangée  au  château ,  pour  en  faire  ou- 
blier une  autre  toute  récente  et  d'un  genre  différent.  Sa  Majesté 
arait  coupé  les  jambes  d'un  malheureux  paysan  d'un  coup  de 
fouet»  à  la  chasse,  attendu  qu'il  ne  détournait  pas  assez  vite  sa 
diarrette,  et  retardait  le  passage  des  chiens  et  des  valets  du 
prince. 

>  D'autres  bonnes  gens,. qui  se  piquent  de  quelque  malice, 
M  crû  Yoir  dans  le  sentencieux  Foriis ,  distribuant  ses  libéra- 
Elés,  un  certain  ministre ,  qui,  dit-on ,  dépense  la  liste  civile  à  se 
faire  appeler  l'homme  le  plus  vertueux  de  la  France. 

»  La  deuxième  scène ,  qui  sous  les  crayons  de  Molière  ou  de 
lognard  aurait  pu  devenir  si  comique,  si  gaie,  est  dirigée  con- 
te les  prétendus  fédéralistes,  dont  il  serait  difficile  de  prouver 
reiîstence.  Namophage  ou  le  Mangeur  de  lots,  le  personnage  le 
pias  saillant  de  la  pièce  après  Foriis  le  nomophile  ou  Y  Ami  des 
iat,  vient  sur  la  scène  tenant  à  la  main  l'acte  de  partage  de  la 
ftanœ  entre  quelques-uns  de  ses  législateurs  ou  administrateurs, 
nie  sait  trop  qui,  le  poète  ayant  la  maladresse  ou  la  pusillanimité 
^s'expliquer  vaguement;  en  sorte  que  celte  situation  piquante 
pr  elle-même  a  produit  peu  d'etïet.  Nomophagea  pour  interlocu- 
Inr  Fllto,  agent  suballerne ,  dont  nous  parlerons  plus  bas.  No- 
■0|diage  et  Filto,  c'est  le  couple  d'usage,  a  fait  dire  Laya  à  l'in- 
lendant  de  son  héros  :  un  intendant  n'est  pas  obligé  d'être  puriste, 
et  de  parler  plus  correctement  que  son  maiu*e. 

Fi2(o.  Ooiy  voyons  le  trayaU....  Mâcou....  Beaune....  vraiment. 
Bon  pays  pour  le  ?in  ! 

JVéMopfcoge.  Il  tombe  au  plus  gommand. 

Fiifo.  Ab  !  TOici  notre On  me  donne  le  Maine. 

ïïmmopha^.  Tons  allez  y  manger  les  chapons  par  centaine. 

FUto,  Cest  un  fort  beau  pays....  Vous  avez  le  Poitou  ?... 
/ViMoph«ff .  Oui  ;  mais  j'aurais  touIu  qu'on  y  joignit  l'Anjou. 

FUIo.  Je  n'y  Toii  rien  pour  Plaade  ? 

£b  i  mail  »  qiM  diable  y  fsire 
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D'uo  foa ,  qui ,  tout  coifTé  d'an  yain  système  agraire , 
Ne  Mt  da  sol  français  qu'une  propriété; 
Et  de  ses  habitans  qu'une  communauté  P 

FïUo.  Vous  fiisiei  secte  ensemble  l 

Ncmophage.  En  politique  habile , 

J'ose  d'an  instrument  tant  qu'il  peut  m'étre  atile. 
Un  moment ,  comme  lui ,  je  fus  agrairien; 
Mais  pourquoi  ?  C'est  qu'un  champ  Tant  toujoon  mieux  que  rien. 
Aujourd'hui ,  da  Poitou  puissant  seigneur  et  prince , 
Je  laisse  là  le  champ  pour  prendre  la  pro?ince. 

FUto*  Ce  plan  me  parait  bien  ;  il  n'y  manque  à  présent 
Que  l'exécution  et  le  succès. 

>  On  cherche  à  qui  appartient  le  masque  de  Nomophage  ;  le 
public  n*a  point  été  d'accord  sur  les  applications  de  ce  rôle  :  est- 
ce  Danton?  est-ce  Robespierre?  Le  costume  de  Facteur  laissait 
Toir  l'intention  de  désigner  quelques-uns  de  nos  députés.  Si  Fabre 
d'Églantine  occupait  à  la  Convention  les  devants  du  tableau,  on 
pourrait  croire  que  Saint-Prix  a  pris  sa  mesure  pour  le  mieux  dé- 
signer. Quoi  qu'il  en  soit  Nomophage  fait  le  catéchisme  à  Filto, 
qui  s'avise  d'avoir  des  scrupules,  et  lui  confie  le  projet  de  perdre 
Forlis»  ou  de  lui  enlever,  si  ce  n'est  le  cœur,  du  moins  la  dot  d0 
la  petite  Yersac.  Duricràne  arrive  :  celui-ci  n'est  pas  difficile  à  re< 
connaître.  Le  poèie ,  dans  la  liste  de  ses  personnages  >  le  quah'fie 
de  journaliste  ;  et  Thistrion  la  Rochelle  a^  pour  ainsi  dire,  em- 
prunté les  habits,  le  chapeau  et  les  gestes  de  Marat;  On  ne  lui 
hit  dire  que  deux  mots ,  et  il  ne  paraît  qu'un  instant.  Il  vient  ^t 
essoufflé  faire  part  de  la  découverte  d'un  grand  complot  ;  c'est/- 
à-dire  il  a  trouvé  dans  le  jardin  de  Versac  la  liste  de  cent  cin- 
quante pensionnaires  de  Forlis,  oubliée  sur  un  banc,  et  qui  ser- 
vira de  base  ù  une  dénonciation,  à  laquellje  le  timoré  Filto  ne  se 
soucie  pas  de  prendre  part. 

>  Celui-ci ,  dans  lequel  quelques  spectateurs  se  sont  imaginé 
reconnaître  J.  Pétion,  au  troisième  acte,  témojgneses  alari^esà 
Nomophage,  et  Texhorte  à  résipiscence  ;  ce  chef  de  parti,  au  con- 
traire ,  lui  développe  sa  théorie.  Les  raisons  qui  se  disent  de  part 
et  d'autre  sont  si  pitoyables ,  et  l'expression  en  est  presque  tou- 
jours si  impropre,  qu'on  ne  s'intéresse  ni  n'en  veut  à  l'uA  U  à 
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I  autre*  •»  Laisser  sécher  son  cœur,  Tendurcir  à  ce  point  !  dit 
niadsement  Filto  à  Nomophage.  Cette  tournure  de  phrase  a  paru 
si  heureuse  à  M.  Laya ,  qu'il  la  replace  au  quatrième  acte  dans  la 
Hiéme  bouche ,  et  l'adresse  au  même  personnage  :  —  Séchez  bien 

rotre  cœur répète  encore  FÀto  à  Nomophàge ,  p.  73,  en  par- 

hDt  de  l'amour-propre. 

Faut-il  qu'U  rende  Vame  implacable ,  inhumaine  ? 

>  Que  la  chute  du  premier  hémistiche  est  heureuse  !  Nomo- 
phage,  au  sujet  de  la  liste  de  Forlis  égarée  au  jardin  »  inculpe 
ainsi  son  rival  dans  ce  vers  tudesque  : 

Bien  mieux  que  tous  pour  lui  contre  lui  l'écrit  plaide. 


Vous  Terrez  le  Forlis  en  état  et  demeure 

D'arrestation 

AUoDs,  un  maintien  ferme,  «t  point  de  pâleur...  Làl 

9  Comme  on  voit,  les  vices  du  fond  de  la  pièce  ne  sont  point 
nebetës  par  la  pureté  des  formes.  Le  papier  oublié  sur  un  banc 
ans  on  jardin  est  un  moyen  misérable  et  usé  jusqu'à  la  corde  ;  il 
iV  a  pas  plus  d'invention  dans  l'intrigue  que  de  talent  dans 
feiëciitîon.  Les  soufBets  donnés  à  la  langue,  et  les  sots  propos 
(p'oD  prête  aux  personnages  appartiennent  seuls  à  l'auteur. 

•  Le  troisième  des  originaux  annoncés  et  peints  tant  bien  que 

mal  par  Versac,  au  commencement  de  la  pièce,  paraît  à  la  troî- 

âèaie  scène  du  troisième  acte.  C'est  un  M.  Plaude,  joué  avec 

bcMooup  de  complaisance  par  Dazincourt.  On  dit  que  plusieurs 

trsits  de  celte  caricature  pourraient  convenir  à  l'aîné  des  Robei- 

pKrre* 

Qui  1  cet  esprit  tout  corps,  qui  maraude,  maraude 
Dans  r<Mrateur  romain ,  met  D^ostbène  à  sec. 
Et  n'est,  quand  il  écrit,  pourtant  Latin  ni  Grec... 
Ni  Français...  animal  assez  triste, 
Cherchant  partout  uo  traître ,  et  courant  à  grand  bmit 
Dénoncer  le  matin  ses  réTes  de  la  nuit. 
Dans  le  champ  politique,  effaçant  ses  émules , 
Nu!  ne  sait  comme  lui  cueillir  les  ridicules. 

>  Plusieurs  de  ces  vers  s'appliqueraient  merveilleusement  à 
rameur  lui-même ,  qui  va  maraudant  dans  Voltaire  et  Palissot  » 
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et  dont  la  muse  ne  parle  trop  souvent  ni  latin,  ni  grec,  ni  français  i 
non  plus. 

>  Ce  M.  Plaude,  quel  que  soit  le  patron  sur  lequel  on  l'ait  taillé,  i 
après  avoir  exposé  sa  doctrine  de  la  loi  agraire ,  de  façon  qu'on  i 
ne  peut  la  croire  qu'une  plaisanterie  sans  molif  et  sans  but,  après 

avoir  dit  : 

....  Le  paavre  naft  dèi  qa'on  permet  le  riche... 
J*abolis  la  vertu  poor  mieux  tuer  le  viee. 

>  Forlis  lui  réplique  gravement  : 

La  modération  n'est  pas  votre  défliat. 
Tînt  mieux , 

répond  Nomophage ,  et  se  tournant  vers  Forlis , 

Les  modérés  ne  sont  pas  ce  qu'il  faut. 

»  Ce  vers,  gauchement  arrangé,  n'est  pas  sans  quelque  fon- 
dement; il  doit  amener  Tëloge  des  modérés ,  et  c'est  le  marquis 
qui  le  débite,  et  cela  était  dans  Tordre;  mais  l'auteur  affecte  id 
de  prendre  le  change;  son  modéré  n'est  pas  celui  qui,  depuis  le 
commencement  de  la  révolution,  en  entrave  la  mardie,  et  lui  a 
fait  plus  de  tort  que  certaines  gens  de  parti.  La  peinture  qu'en 
fait  Laya  est  belle  en  elle-même  ;  mais  c'est  avec  dessein  que  le 
poète  place  son  être  idéal  dans  une  caste  abolie  et  justement  pros- 
crite. 

»  Tout  le  reste  de  la  scène  se  consume  en  personnalités  à  peu 
près  de  la  nature  et  dans  le  style  de  celles  qu'on  a  trop  enten- 
dues à  la  Convention.  Nomophage  et  Forlis  se  chamaillent  ; 
Forlis,  à  la  manière  des  Buzot,  des  Barbaroux  et  Fauchet,  s'é- 
crie : 

Guerre ,  guerre  étemelle  aux  faiseurs  d'anarchie , 
Populaires  larrons,  etc. 

>  Tout  cela  n'est  pas  fort  à  propos  dans  un  moment  où  il  n'y 
a  pas  de  constitution  ,  où  tout  n'est  encore  que  provisoire.  Et 
nous  aussi  nous  sommes  amis  des  lois  ;  mais  en  même  temps  nous 
pous  déclarons  les  ennemis  et  les  fléaux  de  ces  amis  hypocrites 

•   dçs  lois ,  qui  sont  bien  aises  de  rencontrer  sur  leur  chemin  quel- 
ques vtîntalilcs  anarcbiôicî) ,  payés  peui-éire  par  eux-mêmes,  afin 
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iwnir  on  titre  pour  calomnier  ces  citoyens  ardens  »  ces  chauds 
ptrioles ,  sans  lesquels  la  révolution  ne  se  serait  point  faite  et 
le  le  cratinuerait  pas.  Il  échappe  pourtant  à  Plaude ,  ens'adres- 
mt  i  ces  faiseurs  d'anarchie ,  deux  vers  ironiques  qui  ont  bien 
kvprix: 

Vous  aatres ,  yous  Yoyez  comme  des  ftcUeu  ; 
On  ne  fera  jamais  de  yoos  de  bons  esdaYes. 

>  Avis  aux  modérés  qui ,  ne  comprenant  pas  ce  que  c'est  que 
tëre  patriotes  ardens ,  voudraient  flétrir  du  nom  de  désorgani- 
ttears  ceux  dont  ils  ne  peuvent  suivre  les  élans.  La  seule  chose 
fi  amuse  un  moment  dans  cette  scène,  c'est  la  confidence  que 
ftuide  fait  à  Forlis  lui-même,  de  l'ordre  qu'il  vient  de  donner 
)ov  Tarréter.  Il  faut ,  pour  cela ,  se  prêter  un  peu  à  l'illusion. 

>  Eo  effet  y  dès  la  scène  suivante ,  on  vient  mettre  cet  ordre  à 
Cttcation  ;  et  avant  d'y  obéir,  Forlis  le  tiomophUe  se  permet  une 
niqoe  du  mandat  qu'on  lui  signifie  au  nom  de  la  loi ,  et  cpi'il  eût 
A» ce  me  semble,  respecter  provisoirement  à  tout.  Cette  conduite 
ofce  mal  avec  le  titre  de  la  pièce. 

*  Versac  prie  l'officier  de  permettre  que  son  hôtel  serve  de 
pm  honnête  à  son  ami.  Laya  n'est  pas  heureux  à  trouver  l'ex- 
paioii  propre.  Forlis  s'en  défend  : 

Noo ,  non ,  plus  que  la  loi  n'en  accorde  ou  n'en  doit , 
Forlis  ne  prtttend  pas ,  messieurs,  de  passe-droit  : 
Je  YOOS  suis... 

»  La  réponse  de  l'officier  de  justice  est  curieuse  : 

Ce  mot  seul ,  monsieur,  cet  air  dècenX , 
Montre  moins  nn  coupable  eii  vous  qu*un  innocent. 

>  Il  y  a  apparence  qu'on  eut  parlé  autrement  au  ci-devant 
tirquis,  s'il  eût  été  habillé  (;n  saos-culotte.  M.  l'officier  de  justice 
k  nouvelle  création  s'exprime  comme  un  exempt  de  l'ancienne 
pofiœ.  Il  continue  : 

Je  court  pour  vous  solliciter  moi-même , 

Tous  faire  prisonnier  de  l'ami  qui  vou$  aime, 

>  Roufi  ne  relèveroos  pas  les  fautes  de  langue,  mais  Tanii  qui 
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VOUS  aime  !  Ah  !  M.  Laya!...  Un  domestique  termine  en  amion- 
çant  aux  acteurs  qu'on  a  servi. 

»  Comme  il  Ta  dit  lui-môme,  acte...  Filto  n'a  point  voulu  dé- 
mêler la  fusée.  Il  ouvre  le  quatrième  acte  en  sollicitant  avec  chap 
leur  Nomophage  de  se  désister  de  sa  dénonciation  contre  ForlÎL 
Nomophage  le  traite  d'abord  comme  un  petit  garçon ,  et  le  plai- 
sante sur  sa  répugnance  à  se  prêter  à  certains  complots.  Poii 
changeant  tout  à  coup  de  ton,  il  lui  fait  confidence  de  sa  théorie^ 
et  lui  débite  une  longue  tirade  qu'on  a  d'autant  plus  applaudie 
au  spectacle,  qu'on  en  a  très-peu  compris  le  sens  profond.  G'cii 
une  vaste  description  des  phénomènes  de  la  nature.  En  voidVi 
résumé  : 

J'en  voulais  donc  coodore 

Qae  dix  siècles  et  plus  cette  boune  natnre 
A  va  sans  s'émouTOir  ces  brigands  cooronnés , 
£t  qoe  tu  nous  verras  à  notre  toor  nous-méoies 
Nous  parer  de  leurs  sceptres  et  de  lears  diadèmes. 

»  Filto  qui  n'est  point  un  esprit  fort  »  répond  : 

Ainsi,  point  de  vertus 

L'homme  de  bien  jamais  ne  descend  dans  son  corar 
Sans  courber  tout  son  être  aux  pieds  de  son  auteur.... 

rbomme  vicieux ,  ou  bien  indifférent,  ^ 

Partout,  comme  dans  lui ,  voit  le  vice  inhérent  r 

»  Ah  !  M.  Laya,  quels  vers!  que  vous  êtes  un  pauvre  prédidT 
teur  !  et  pourtant  tout  Paris  a  couru  à  votre  sermon  !  Après  ^aaà 
interlocution  assez  insignifiante  de  Versac  et  de  Forlis ,  oh  viai^ 
annoncer  à  ce  dernier  le  pillage  de  sa  maison.  C'est  rhitend«4 
qui  en  fait  un  récit  à  prétention ,  mais  qui  n'est  pas  toot  kbkw 
bien  écrit  que  celui  de  Théramène  dans  l'Hïppolyie  de  Racine. 

Avec  raide  d'un  fer  que  d'un  bras  sâr  je  porte , 

J'ai  frayé  mon  passage,  et  bientôt  ces  deux  mains 

De  vos  secrets ,  monsieur,  ont  violé  Tasile. 

Je  repars  aussitôt  de  vos  papiers  saisi  ; 

Je  les  volai  pour  vous;  je  les  rends  :  les  voici. 

>  Groira-t-on  qu'il  a  fallu  plusieurs  centaines  de  baioniie;|lte9 
pour  contenir  la  rumeur  ca.usée  par  une  comédie  pareille  ? 

>  Versac  ne  manque  pas  de  rompre  le  silence  d^  Forlis,  ai 
disant  :  Les  voilà  donc,  monsieur,  ces  belles  lois — jPor- 
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i  sait  point  se  dédire...  Cette  réponse  confirme  ce  que  nous 

fi  insinué  plus  haut  :  qu'un  ci-devant  qui  fait  le  patriote  n'est 

n  homme  bien  avisé ,  qui  se  possède  assez  pour  faire  contre 

me  bon  cœur.  Ces  caractères  ne  sont  pas  très-rares  ;  les  pro- 

T  pour  DKHlèles ,  c'est  conseiller  Thypocrisie.  Forlis  continue 

rc: 

Non  !  jamais  les  brigands ,  et  le  glaiye  et  la  flamme , 
^e  me  feront  tomber  dans  Vaubli  de  mon  ame. 

Pois  vient  un  panégyrique  du  peuple.  Ce  morceau  est  bien. 
Bsne  pouvons  nous  refuser  à  le  transcrire  ici  : 

Le  people  !  alloof  le  peuple  l  Us  n'ont  que  ce  langage  l 
Toot  le  mal  Tient  de  Ini  ;  tont  crime  est  son  ouvrage  ! 
Eh  mais!  quand  un  beau  trait  vient  l'immortaliser» 
Que  ne  courez-Yous  donc  anssi  l'en  accuser  ? 
Non,  non»  le  peuple  est  juste»  et  c'est  votre  supplice! 
Qui  punit  les  brigands  ne  s'en  rend  pas  complice. 
Ce  peuple ,  je  dis  plus,  des  fautes  qu'il  consent» 
Des  excès  qu'il  conomet  est  encore  innocent. 
Il  faut  tromper  son  bras  avant  qu'il  serve  au  crime  ; 
Revenu  de  l'erreur,  il  pleure  sa  victime. 

Cet  éloge  vrai  du  peuple  a  fait  la  fortune  de  la  pièce  auprès 
luantité  d'honnêtes  citoyens ,  qui  n'ont  point  soupçonné  de 
e  dans  celte  affectation  de  parler  du  peuple  et  de  placer  ses 
Bges  dans  la  bouche  d'un  ci-devant.  Le  projet  était  de  don- 
la  public  plusieurs  représentations  gratuites  de  cette  comé- 
afin  que  les  spectateurs  en  sortant  se  disent  l'un  à  l'autre  : 
1  pris  garde  à  ce  que  ce  M.  le  marquis  de  Forlis  a  dit  du  peu- 
Personne  n'en  a  si  bien  parlé  !  Oh  !  il  y  a  bien  des  honnêtes 
parmi  les  ci-devant  nobles.  On  pille ,  on  brûle  la  maison  de 
i-ci  ;  tout  autre  à  sa  place  maudirait  le  peuple  ;  lui ,  au  con- 
e»  il  l'excuse,  il  le  plaint ,  il  le  bénit.  Quel  noblesse  d*ame  ! 
me  ces  modérés  se  possèdent  !  Nous  déôons  Fauteur  de  nous 
*  un  noble  incendié  bénissant  les  incendiaires. 
Forlis  ignorait  encore  le  sujet  de  son  arrestation.  En  feuille- 
son  portefeuille  sauvé  des  flammes  il  n'y  trouve  plus  certain 
ier,  c  est-à-dire  cette  liste  de  bienfaisance  : 

Beoard  m«  raremiiao  jardin»  oùieironblt 


44  CONVENTION   NATIONALE.  ^ 

De  l'tYoir  oublié 

J'ai  yu  le  joamaliste  y  rôder  aprèi  moi 

Tout  est  clair  à  prêtent  :  je  sais  toat ,  je  Tois  tout , 
Et  oe  sont  yos  masiiears  qui  m'ont  porté  ce  coup. 

>  Non  content  d'avoir  pille  Tbâtel  de  Forlis ,  le  peuple  en  veut 
encore  à  sa  personne,  et  vient  le  chercher  jusque  ch^z  Yersac.  No- 
noophage  pour  être ,  lui  dit-il  »  son  bouclier  : 

De  cepuhlic  amow  que  la  ftiTeor  me  donne 
Entourons  bien  vas  jours 

»  Quel  Style  !  bon  Dieu  !  Forlis  voit  un  piëge  dans  cette  propo- 
sition, d'autant  que  la  maison  de  Nomophage  elle-même  est  me- 
nacée au  même  moment  par  la  multitude ,  qui  veut  le  punir  dç 
ses  liaisons  avec  un  noble.  Forlis  répond  amèrement  à  Nouk^ 
phage  : 

A  meryeiUe ,  monsienr  !  Pour  qn*on  yous  poisse  croire , 
Il  font  une  antre  fois  montrer  plus  de  mémoire* 


•  Mais  Forlis  en  manque  lui-même  le  premier.  Nomopbage 
lui  a-t-il  pas  dit  dans  la  même  scène  :  < 

•  .  <  .  L'orage  snr  moi  n'était  qoe  passager, 
Mon  entier  déyonement  an  parti  populaire , 
Ma  vie  a  de  oe  peuple  édairé  la  colère. 

»  Le  contre-sens  appartient  donc  tout  entier  à  M.  Laya.  Foni|^ 
prend  son  parti  et  se  résout  à  se  montrer  au  peuple  ;  il  ne  peÉ( 
guère  faire  autrement;  il  n'eût  pas  été  décent  d'envelopper  daii . 
sa  disgrâce  l'ami  chez  lequel  il  a  trouvé  un  asile.  Au  cinquièmft 
acte,  on  est  fort  inquiet  de  Forlis,  qu'on  regarde  comme  ui 
héros  qui  s'immole.  Enfin  Filto  revient  annoncer  qu'il  est  sauvé  9 
et  se  charge  du  récit  de  ce  qui  lui  est  arrivé. 

Je  TOUX  le  voir (ditVersac.)  . 

....  Ah,  monsieurtlaissez-le  sans  contrainte 
S'entourer  de  ce  peuple  et  de  sa  douce  élreMe  ! 

Ah!  M.  Laya,  quels  vers!...  — Filto  commence  et  nous  dit 
comme  quoi  son  Forlis  se  montre  seul  au  peuple  ;  comme  quoi 
lui  et  le  peuple  luttent  de  vertus  et  sont  dignes  l'un  de  l'autre; 
comme  quoi  Forlis  harangue  la  muliitnde  ;  comme  quoi,  malgré 
cela  9  les  assassins  lèvent  sur  lui  le  poignard  ;  il  en  saisit  deux  9 


^ 
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trembler  le  reste  et  marche  vers  le  tribupal.  Oalui  pràente 
acte,  une  liste  de  noms 

Lainant  voir  an  complot 

* De  ses  rerenus 

Forlis  paie  en  secret  cent  cinquante  inconnus. 

Forlis  offre  un  écrit  qui  atteste  sa  vertu  : 

Oo  va  lire...  un  cri  part. 

Traîtres ,  qui  l'accusez,  nous  Yoid!  C'étaient  ceux 
Dont  les  noms  sont  inscrits  dans  ces  actes  douteux , 
Et  qui.  ravis  au  crime  ainsi  qu'à  la  misère , 
Venaient  fous  proclamer  et  défendre  leur  père. 


ï 


I 


Forlis  9  en  ne  faisant  point  mystère  d'une  bonne  action ,  au- 
t  prévenu  cette  esclandre  et  épargné  un  crime  de  plus  à  ses  en- 
DIS  ;  mais  il  n*y  aurait  point  eu  de  pièce.  L'auteur  avait  besoin 
celle  modestie  hors  de  saison  pour  son  intrigue. 
•  Autre  chose.  Il  pai*ait  que  cette  bienfaisance  mystérieuse 
it  le  secret  de  la  comédie ,  puisque  les  cent  cinquante  personnes 
ressces  étaient  daiis  la  confidence  et  connaissaient  leur  patron  : 
ise  trouvent  là  tout  à  propos  pour  le  sauver.  M.  Laya  a  tout 
tngé  pour  le  mieux  ;  s'il  lui  fallait  le  secret  pour  tout  le  cours 
on  drame ,  son  dénouement  pouvait  s'en  passer  »  et  il  s'en 
ie  sans  foçon.  Gela  est  commode.  Si  nous  revenions  sur  cette 
9  il  nous  serait  aisé  de  prouver  qu'elle  fournissait  matière  à 
MKJation.  Cent  cinquante  noms  d'hommes  du  peuple  mysté- 
MOieDt  salariés  par  un  ci-devant  noble,  cela  doit  paraître 
cet  et  exciter  la  surveillance  des  magistrats ,  surtout  en  temps 
ronUe. 

Poursuivons;  et  tâchons  d'aller  jusqu'au  bout.  Filto  continue 
arration  : 

Puis  des  cris  d'allégresse  et  d'attendrissement. 
Set  ennemis  sont  morts;  son  jour  enfin  commence  ; 
Et  l'accusé  plus  grand ,  qu'entoure  un  peuple  immense , 
Parait  être  un  vainqueur  du  triomphe  honoré. 

Voltaire  avait  dit  en  parlant  de  Coligny  : 

Et  de  ses  assassins  ce  grand  homme  entouré 

Semblait  un  roi  puissant  par  son  peuple  adoié»(l  Gli*II.) 
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»  Hons  Laya  »  nous  vous  y  prenons  encore  maraudant ,  fKà 
raudant  ;  mais 

Yoni  n'embeUiaei  pat  ce  que  ?oiii  marauda. 

»  Forlis  lui-même  arrive  sur  le  théâtre  ;  il  y  trouve  NooMi 
phage. 

Osex-YOQi  bien  enoor  me  regarder  en  ftoe  f 
9  Nomophage  soutient  son  râle»  et  lui  répond  : 

Pourquoi  non? 

Forlis.  VoOà  mon  anaaiin .*. 

Il  commanda  ma  mort  9  et  pour  mieniraiiurer,  .^ 

Lui-même  il  me  vculait  pùrier  à  dévorer, 

»  Pour  un  ci-devant  »  Forlis  devrait  savoir  mieux  le  français 
et  ne  pas  s'exprimer  comme  ses  laquais,  il  est  vrai  que  ce  dëfin 
est  celui  de  tous  les  personnages  de  la  pièce. 

•  Nomophage  sort  de  son  caractère,  et  quitte  soltementi 
théâtre  en  disant  : 

Adieu ,  monsieur  Forlis.  Vous  pouvez  l'emporter;  ^.. 

Mais  j'étais  avec  tous  digne  au  moins  de  lutter. 

»  On  ne  reconnaît  point  là  Nomophage 


âge;  ce  n'est  pas  sa  hnÊi 
iple  en  a  fait  justice  ea  i 


On  vient  bientôt  apprendre  que  le  peu^ ^ 

traînant  à  la  prison. 

>  La  dame  de  Yersac,  confuse  de  tout  ceci ,  veut  congédier  ^ 
sa  maison  Filto  à  cause  de  ses  liaisons  avec  le  précédent.  Forlp 
le  fait  rester.  Filto  veut  se  justifier  :  Ah  !  monsieur,  croyez  btaUfê 
Nous  ne  connaissons  pas  au  théâtre  de  rôle  plus  plat  que  celuidfi 
ce  Filto  ;  il  est  bien  pis  que  faible  ;  il  est  bas  :  la  misère  l'avait 
vendu  à  Nomophage  ;  au  moment  où  il  voit  celui-ci  démasqué» 
perdant  son  crédit  et  sa  liberté ,  il  fait  le  capon  et  passe  tout  de 
suite  au  service  de  Forlis.  Laya  Ta  bien  senti ,  et  a  tâché,  autant 
qu'il  a  pu,  de  sauver  les  apparences.  Madame  Versac  consent  à 
l'union  de  sa  fille  avec  Forlis,  et  la  toile  tombe. 

9  Qui  croirait  qu'un  composé  de  scènes  et  d'actes  si  incohérent; 
qu'une  pièce,  qui  dans  des  temps  de  goût  et  de  raison  n'aiurait 
pas  atteint  même,  les  honneurs  d'une  demi-représentation  ;  qui 
croirait  qu'une  pièce  si  absurde  ait  cependant  mis  tous  les  esprits 
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a  mmèor  ;  que  pour  elle  seule  les  comédiens ,  les  amateurs  du 
thâtre,  les  sections ,  la  commune  de  Paris,  le  maire ,  les  fédé- 
rés, la  Convention,  aient  été  en  fermentation,  et  aient  tous  violé 
b  principes  :  tel  est  l'effet  de  la  liai  ne  des  partis,  c'est  de  don- 
Krde  rimportance  à  des  vétilles,  de  la  consistance  à  des  choses 
léprisables ,  aux  aépens  même  des  plus  grands  évéiiemens.  Le 
jDpment  du  ci-devant  approchait  :  eh  bien  !  on  l'oubliait  pour 
lOD^er  à  une  pièce  bâtarde ,  à  une  méchante  tragi-comédie.  Ah  ! 
voilà  bien  les  Français  !  quoi,  sous  tous  les  régimes,  sous  la  Ré- 
jxèliqae  même ,  sommes-nous  donc  condamnés  à  être  toujours 
ID  peuple  d'enfens? 

>  Quelques  sections  prirent  de  Tombrage  de  la  pièce  de  \Am% 
it%  Lots ,  qu  elles  ne  connaissaient  sans  doute  que  sous  de  faux 
npports.  Elles  crurent  que  sous  un  titre  juste  et  raisonnable , 
lOQS  un  titre  digne  d'une  pièce  républicaine ,  elle  cachait  des  in- 
lations  perfides,  et  se  hâtant  de  juger  avant  que  de  connaître, 
des  travaillèrent  à  la  faire  sortir  de  la  nullité  d'où  le  hasard  ou 
birigue  avaient  essayé  de  la  tirer.  Elles  s'adressèrent  au  con- 
lÉl-général  pour  lui  communiquer  leurs  craintes  :  là,  ^  les  bustes 
le  Marat  et  de  Robespierre  ne  frappent  pas  les  yeux,  conmie 
jifisceax  de  La  Fayette  et  de  Bailly,  leur  esprit  y  règne  encore; 
B,  Robespierre  surtout  est  vénéré  comme  un  ami  chaud  de  la 
fterté.  Or,  dansP/awcfc,  Duricrâne,  Nomophage,  trois  person- 
jetés  au  même  moule  et  qui  n'ont  aucun  caractère ,  aucune 


particulière  qui  les  distingue ,  on  démêle ,  au  milieu  de 
iMrtes  les  horreurs  dont  Laya  les  charge  à  dessein ,  quelques 
tiaits  prononcés  qui  peuvent  à  la  rigueur  convenir  à  Robespierre 
«  i  Marat  :  c'en  était  assez  pour  éveiller  Tirrascibilité  des  repré- 
tatans  de  la  commune  provisoire  ;  et  les  adresses  des  sections 
trouvèrent  les  esprits  bien  préparés  :  sans  discuter  les  principes , 
ans  obéir  aux  convenances,  sans  suivre  aucune  tactique,  la  Com- 
nne,  frappée  d'une  commotion  électrique,  suspendit  la  repré- 
lenation  de  la  pièce. 
»  U  était  cependant  aisé  de  voir  que  si  quelques  traits  ressem- 
à  Robespierre  e(  at .  il  y  en  avait  une  infinité  d'autres 
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qui  les  rendaient  méconnaissables,  et  que  les  aniis  de  ces  d^ 
honunes  montreraient  une  grande  maladresse  en  se  fôchaD^ 
la  pièce  ;  car  c'était  convenir  d'une  chose  qui  n'existait  pas  »  u^ 
ner  de  la  réalité  à  une  similitude  chimérique. 

>  Quel  est  le  coquin  qui  n'ait  pas  quelque  rapport,  surl^ 
dans  le  langage  et  l'extérieur,  avec  un  honnête  homme?  Le  n 
nous  tromperait-il ,  s'il  ne  parlait ,  s'il  n'agissait  quelque^ 
comme  la  vertu  ?  Pourquoi  la  Commune  ne  faisait-elle  pas  comfl 
Marat  et  Robespierre  eux-mêmes  ?  Us  ne  se  sont  pas  reconm 
dans  la  pièce,  ou  ils  ont  feint  de  ne  pas  se  reconnaître.  Marati 
manque  guère  pourtant  de  parler  de  lui  dans  son  journal  ;  R* 
bespierre  se  caresse  quelquefois  dans  le  sien  ;  tous  deux  aime 
à  dire  qu'ils  ont  des  ennemis  et  à  le  prouver  :  aucun  d*eux  n 
parlé  de  l'ilmt  des  Lois  :  aucun  d'eux  ne  s'est  plaint;  leurs  an 
devaient  imiter  leur  sagesse.  Un  véritable  ami  de  la  liberté  i 
s'attache  point  aux  personnes,  mais  aux  choses  ;  et  nul  ne  pouva 
dire  eo  voyant  Plaude  ou  Duricrâne  ou  Nomophage,  voi 
clairement  Robespierre  ou  Marat ,  c'était  mettre  une  importai» 
anti-civique  à  deux  hommes,  que  de  faire  une  pareille  levée  ( 
boucliers  pour  un  soupçon  mal  étayé.  Pour  nous,  il  nous  semb 
qu'au  lieu  de  se  déchaîner  contre  la  pièce,  qu'au  lieu  de  la  su 
pendre,  les  amis  des  deux  paiiiotes,  que  l'on  y  croit  désigné 
auraient  dû  au  contraire  la  faire  imprimer,  la  multiplier  à  lea 
frais,  l'envoyer  dans  toute  la  République,  en  disant:  ToUe 
lege  :  prenez  et  lisez  ;  voyez  si  ce  sont  là  Robespierre  et  Mars 
Et  en  supposant  que  ce  soit  eux  qu'on  ait  voulu  peindre  si  hb 
ribles,  jugez,  par  la  nature  même  de  l'ouvrage,  du  talent  de  leu 
ennemis  :  c'est  le  coup  de  pied  de  l'âne.  Il  est  certam  qu'une  le 
ture  froide  et  solitaire  dissipera  tous  les  dangers  que  Ton  poQ 
rait  croire  cachés  dans  cette  pièce.  •  [Révoluûon  de  Pari 
n.  CLXXXIV.) 
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SÉANCE  DU  10  JANVIER. 

Vodon  (le  Tallien  sur  la  nécessité  de  s'arrêter  à  un  système  de 
àaons  et  de  politique  :  il  demande  si  »  en  nouveaux  Don-Qui- 
éMes,  Ton  ira  porter  la  liberté  chez  des  peuples  ^m  ne  savent 
pi  Tappréder,  comme  dans  là  Belgique  »  où  l'on  refuse  nos  as* 
ijpais  et  ou  l'on  égorge  nos  soldats  :  il  dénonce  le  citoyen  La- 
■rebe,  chargé  de  la  fabrication  des  assignats. 
Aefaraiont  »  Mathieu  et  Masuyer  parlent  sur  les  finances.  "— 
iâfa,  auteur  de  .la  comédie  intitulée  :  Y  Ami  desLoi^,  feit  hom- 
■ge  de  cette  pièce.  Une  discussion  très-vive  a  lieu ,  pour  savoir 
<r«i  ai  fera  mention  honorable;  l'ouvrage  est  renvoyé  préala- 
iioDent  au  comité  d'instruction  publique. 
10  au  soir.  Yergniaud  est  nommé  président  ;  les  secrétaires 
■t  :  Bancal  I  Lesage,  d'Eure-et-Loir,  et  Gorsas. 

SÉANCE  nu  il   JANVIER. 

Ibriin  de  Thimville  écrit  de  Mayence,  que  Louis  XYI  est  un 
,  et  qu'il  vote  sa  mort.  —  Une  autre  lettre  des  com- 
de  la  Convention  à  l'armée,  Hanssmann,  Rewbellet 
Ivfin  de  ThionviUe,  annonce  que  les  troupes  sont  dans  les  meil- 
hves  dispositions ,  mais  qu'elles  manquent  de  tout.  La  lettre  est 
ani  terminée  :  «  Nous  sommes  entourés  de  morts  et  de  blessés. 
iCesi  an  nom  de  Louis  Capet  que  les  tyrans  égorgent  nos 
i  frères,  et  nous  apprenons  que  Louis  vit  encore  !  »  —  Lettre 
te  commissaires  civils  à  Saint-Domingue,  annonçant  qu'à  leur 
vrivée,  des  troubles  ont  eu  lieu,  et  que  les  principaux  auteurs 
HBt  llacoin  et  Deroy-Delagrange.  —  Rapport  du  ministre  Monge 
nr  le  service  du  département  maritime.  —  Le  citoyen  Blanguy, 
u  nom  des  habitans  du  comté  de  Mice ,  sollicite  leur  réunion  à  la 
France. 

Décret  qui  accorde  une  récompense  au  grenadier  Richard  qui, 
kli  bataille  de  Jemmapes ,  a  tué  onze  Autrichiens  de  sa  main  et 

T.  IXIII.  4 
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a  reçu  aix  coups  de  sabre.  —  Dëcret  relatif  au  paiement  des  fer- 
mages des  biens  aè  Tdrare  aë  Màlt^. 

[  Le  président  annonce  qu'une  députation  du  directoire  du  dé- 
partement de  Paris  demande  à  être  admise  à  la  barre ,  pour  un 
besoin  itrg[ent.  — >  Elle  est  ihtrodoile. 

L'orûtéuf.  Citoyens»  lorsque  ^  après  la  journée  d«  10  aoât«  M 
tœd  de  nos  eoneitoyens  notts  eut  appelés  à  l'adminismitloay  ADél 
fftfnes  désespérés  dé  la  corres^bdance  qui  régnait  iMte  ks  4Ê^  ' 
riMoirés  des  départemens  et  la  cour.  '  -i 

Tous  les  amis  de  la  liberté  s'élerèrëHl  alors  aVM  foroé  ëohM  -k 
cette  tmalitkm  atitirérolutiontiaire  qui ,  côrronipant  Tt^pneh  ^  isi 
biic  ;  aràit  potié  des  eotaps  fntiestes  à  la  liberté.  "ht 

If  Mrë  premier  detmr  Ait  de  prendre  un  arrêté  par  leqtiel  WM  iiâ 
dédariims  que,  fidèles  obsehrateui*s  des  lois,  notis  nous  renft^;^ 
marions  strictement  dans  les  fonctions  qui  nous  étaietit  cvMf^.ji 
fiées  f  H  que  nbus  ne  correspondrions  point  avec  les  dépaf  teMènl  w 
pour  les  affaires  partksulières  éthingèrës  à  notre  bdittinislrstiottf  t^ 
Nous  avons  tenu  notre  promesse;  mais  une  nouvelle  conjuration^ 
s'élève.  Les  adresses  que  nous  avons  reçues  de  différentes  admi>  x^ 
nistraiiôris  de  départemens;  et  que  nous  déposons  ëur  le  blnréioi  tt 
eelies  qui  vous  ont  été  eiveyées,  et  que  vous  ^ves  entettdMilèi,i 
votre. barre»  nous  ammlcent  que  des  directoires  corh)mptis  et  i 
égarés  cherchent  à  séduire  leurs  concitoyens^  Ces  adresses ,  qél  \ 
se  ressemblent  toutes^  disent»  par  un  système  de  désorganisa*'  > 
tion  f  que  les  agitateurs  dominent  à  Paris  »  que  la  Gonvttitîeil  t 
nationale  n'est  ni  libre  ni  respectée  »  et  elles  annoncent  qu'iM  , 
force  imposante  marche  vers  Paris  pour  vous  débarrasser  d'utoi  i 
poignée  de  faclieHX  »  et  voçs  environner  de  sa  puissance.  •  > 

Citoyens»  les  drecmstanoes  sont  tellement  graves»  les  incu^pt^ 
tiens  dirigées  contre  Paris  ont  un  tel  caractère  de  pnblicHë  »  el 
les  mesures  qu'on  a  prises  sont  si  extraordinaires»  que  nous  89^ 
rions  coupables  de  garder  plue  long-temps  le  siléace.  / 

C'est  pour  la  quatrième  fois  que  les  ennemis  de  lu  liberté  él 
cl0  régdUté  ont  tenté  de  soulever  tous  nos  frères  des  départemens 
contre  les  généreui  habitans  de  Paris  ;  c'était  pour  ooiienlr  M 
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bcdeax  et  les  républicains  qu'au  retour  de  Yarennes  on  voulait 
dissoudre  les  assemblées  populaires  »  opprimer  les  patriotes  »  et 
bire  couler  le  sang  au  Ghamp-de-Mars;  c'était  pour  contenir  les 
factieux  qu'à  l'époque  du  20  juin  des  directoires  corrompus  se 
coalisèrent  avec  des  ministres  perfides ,  et  que ,  rampant  au  pied 
il  uône ,  ils  eurent  l'impudence  de  présenter  au  despote,  comme 
levoeu  de  la  majorité  des  citoyens»  le  résultat  de  leurs  intrigues 
ade  leurs  corruptions. 

Aujourd'hui  le  projet  parait  le  même»  les  formes  seules  sont 
ckmgées.  Nous  ne  venons  point,  citoyens,  démentir  les  impu- 
tnioDS  mensongères ,  atroces ,  et  repousser  les  calomnies  répan- 
4es  contre  les  citoyens  de  Paris  :  la  justice  et  la  vérité  n'ont  pas 
bncmi  de  défenseurs.  Ces  citoyens  ont  renversé  le  despotisme  ; 
voilà  leurs  droits  à  la  reconnaissance  publique  ;  ils  ont  tout  sacri- 
ié  pour  la  patrie  :  voilà  leur  réponse.  Ils  ont  bien  mérité  de  la 
fttrie;  vous  l'avez  décrété  :  voilà  leur  récompense. 
Nous  ne  venons  point  demander  aussi  comment  des  directoires 
tdes  conseils  généraux  de  départemens  ont  pu  se  permettre  de 
Imtf  de  leur  autorité  privée^  une  force  armée»  soùs  le  prétexte 
èvous  servir  de  garde»  quand  vous»  dépositaires  des  droits  de 
k  naiion ,  navez  pas  cru»  après  une  mûre  délibération»  devoir 
li  décrétée. 

Noos  ne  venons  pas  vous  rappeler  combien  il  est  ridicule  qu'on 
ijane  dire  :  U  faut  maintenir  l'unité  et  l'indivisibilité  de  la  Ré- 
pdblîque;  lorsque,  enfreignant  toutes  les  lois  existantes  et  les 
pouvoirs  qui  leur  sont  délégués»  des  administrations  osent  ouvrir 
àtg  r^istres»  recruter  publiquement»  faii*e  des  lois»  se  coaliser 
^Ttcles  départemens»  donner  le  signal  de  Tindépendance»  rom- 
pre le  lien  d'unité»  et  établir  de  fait  le  gouvernement  anarchiste. 
Et  nous  aussi  nous  pourrions»  à  plus  juste  titre  peut-être»  nous 
rendre  ici  les  organes  du  peuple  et  de  nos  concitoyens;  nous» 
Mnmés  directement  par  le  peuple;  nous»  dépositaires  immédiats 
de  ta  confiance  »  nous  pourrions  répondre  aux  persécutions  qu'on 
U  uisciie  pour  prix  de  son  courage  et  de  sa  patience  ;  omis  nous 
M  pasKrons  pas  les  bornes  de  nos  pouvoirs.;      is  n'oublierons 
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pas  qne ,  charffës  seulement  de  l'administraiion ,  nons  tTm^^ 
aucun  caractère  de  représentation ,  et  qu'à  lui  seul  appartie^^ 
droit  de  manifester  sa  volonté. 

Ce  que  nous  venons  vous  demander,  citoyens ,  c*est  de  B 
donner  les  moyens  de  prévenir  les  obstacles  que  des  mesi^ 
aussi  illégales  qu'inattendues  ont  jetés  dans  notre  administratif^' 
c'est  de  nous  tracer  la  marche  que  nous  avons  à  tenir  rditî 
ment  ù  cette  force  armée  extraordinaire  qu'on  nous  annonce  ^ 
toutes  parts ,  et  que  l'on  envoie  languir  dans  Paris ,  tandis  (f9M4 
tous  les  jours  il  sort  de  notre  sein  de  nouvelles  phalanges  po»!" 
marcher  à  l'ennemi. 

Citoyens,  après  vous  avoir  parlé  comme  administrateurs,  mHi^ 
venons,  comme  citoyens ,  vous  déclarer  (  nous  sommes  sûrs  dv 
vœux  de  nos  concitoyens,  ils  ne  nous  désavoueront  pas),  nous  W* 
nons  vous  déclarer  que  nous  irons  au-devant  de  nos  frères,  nooP 
les  serrerons  dans  nos  bras;  nous  remplirons  à  leur  égard  tous  MF 
devoirs  de  la  fraternité  ;  leur  erreur  ne  sera  pas  de  longue  duréer' 
ils  retrouveront  encore  les  hommes  du  14  juillet  et  du  10  ^mmÉ 
Réunis  et  confondus  dans  les  mêmes  sentimens,  nous  jureroV 
tous  ensemble  guerre  aux  tyrans ,  guerre  aux  calomniateortt'^^ 
guerre  aux  factieux,  unité  indivisible  delà  République,  anûtti''^ 
éternelle  entre  tous  les  citoyens  de  la  République.  '^ 

Le  préndent.  Citoyens ,  si  quelques  agitateurs,  répandus  daM*^ 
Paris^  ont  pu  donner  quelques  inquiétudes  sur  la  tranquillité  pi-  -^ 
blique ,  la  Convention  nationale  du  moins  a  été  bien  rassurée  pv ^ 
le  civisme  de  Paris,  qu'elle  ne  confond  point  avec  l'incivisme  dtà  ^ 
agitateurs,  et  par  le  zèle  des  départemens.  La  Convention  nt»  ^^ 
tionale  s'occupera  de  régler  tous  les  mouvemens  qui  pourraient  ^: 
troubler  l'harmonie  générale ,  exciter  quelques  inquiétudes.  Lt  ^ 
Convention  vous  invite  à  sa  séance.  > 

Une  partie  de  l'assemblée  demande  l'impression  de  l'adresM  ^ 
et  l'envoi  aux  départemens. — L'autre  manifeste  des  oppositions.  )< 

Robert.  Il  est  temps  que  la  Convention  nationale,  se  montrant  *; 
aussi  franche  que  les  citoyens  de  Paris  et  des  départemens ,  s'oc-  ^ 
cape  des  mesures  à  prendre  sur  les  forces  déployées  par  les  dé-   ^ 
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fviaDens  et  en  royées  à  Paris.  Nous  avons  décrété  qu'il  serait 

•paiséone  force  armée  pour  faire  le  service  de  la  Gonveniion 

■tioDale  et  autres  autorités  de  la  force  publique.  Je  repré- 

Megoe  cette  qu^tion  a  été  pendant  deux  mois  constamment  à 

fanire  do  jour.  Eh  bien  !  je  demande  que  nous  la  mettions  de- 

■Bi  Tordre  du  jour.  {Apjmyé!  appuyé!  s'écrient  un  grand 

Mbre  de  voix.  ) 

Uie  partie  de  l'assenod^Iée  insiste  sur  l'impression  et  l'envoi  de 
fairiaie. 

(Mihm.  Ce  qui  est  étonnant ,  c'est  que  les  directoires  de  dé- 
ItleDens  se  soient  autorisés  d'arrêter  la  levée  d'une  force  ar- 
Ife.  Cdni  qui  a  dit  que  les  directoires  de  départemens  devien- 
èÉit  par  l'autorité  immense  dont  ils  étaient  revêtus  les 
Mm8  dangereux  de  la  liberté ,  celui-là  a  dit  une  grande  vé- 
fUJe demande  que  les  adresses  que  les  administrateurs  de  Pa- 
imt  déposées  sur  le  bureau  soient  toutes  renvoyées  au  comité 
t  lâreté  gâràrale,  afin  qu'il  nous  fasse  son  rapport  prompte- 

« 

M.  (  Murmures.  )  Je  demande  le  renvoi  au  comité,  de  sûreté 
iNnIe  ;  si  ce  mot  dioque  quelque  personne ,  je  demande  le 
toni  au  oomitë  de  législation. 

àm/er.  Je  ne  m'oppose  point  à  ce  qu'a  dit  Robert  ;  mais  j'en 
seoleoieDt  l'ajournement.  La  plus  grande  marque  de 
que  vous  puissiez  donner  aux  citoyens  de  Paris ,  c'est 
î  Miter  Fafiiaire  du  ci-devant  roi  avant  que  vous  traitiez  la  force 
partfnifntalp  ;  vous  lai  prouverez  mieux  que  vous  vous  fiez 
t  à  son  civisme,  en  vous  reposant  sur  la  garde  qu'il  vous 
dans  un  ëvéoemeot  aussi  extraordinaire  que  celui-là. 
Quant  an  prétendu  crime  commis  par  les  membres  du  direc- 
re  de  département,  je  ne  vois  pas  cette  affaire  sous  le  même 
îtt  de  Tue  que  Couthon  ;  et  certes ,  je  me  rappelle  que , 
btîfemcnc  à  cet  objet ,  Couthon  fîit  un  des  premiers  à  ap- 
lyer  tous  les  directoires  des  départemens  »  lorqu'ils  envoyaient 
sgardes  nationaux  à  Paris,  et  qui  ont  si  bien  op^é  le  iO  août. 
Mais  aujourd'hui  qu^ont  fait  les  directoires  des  départemens? 
t  l'ont  fait  qu'adhérer  aux  Tœux  de  tous  les  dtoyens  de  toutes 
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les  villes ,  en  envoyant  des  ffanics  uationnux  à  Paris  pour, 
concert  avec  les  bons  citoyens  de  Paris,  former  un  remp 
contre  les  l'actieux  de  toute  espèce;  et  certes,  c'est  le  s 
verain  qui  a  prononcé.  {Plusieurs  votx  :  Les  principes  de  Rou 
sont-ils  que  chaque  assemblée  primaire  est  souveraine  ?)  J'éta 
de  fait  que  c'est  le  vœu  de  la  majorité  des  assemblées  primaii 
D'ailleurs,  en  quoi  auraient  été  coupables  les  directoires 
départemens,  tandis  que,  par  un  de  vos  décrets,  vous  avez  c 
sacré  le  principe  en  décrétant  solennellement  qu'il  y  aurait  i 
force  armée  dans  Paris  ;  or,  si  vous  avez  adopte  ïe  prind] 
quel  est  le  crime  des  départemens  en  ordonnant  l'inscript 
des  citoyens ,  puisqu'ils  ne  font  qu'exécuter  votre  loi  ?  Qu'ai 
vous  donc  à  faire  aujourd'hui  ?  Il  ne  vous  reste  pas  à  déc 
ter  qu'il  y  aura  une  force  départementale ,  mais  seulement  à 
ganiser  cette  force  ;  pour  que  vous  l'organisiez ,  il  faut  que  v 
l'ayez  auparavant.  Il  faut  donc  que  les  départemens  se  prépar 
à  cet  effet  pour  mettre  votre  présent  décret  à  exécution. 

Chaudron.  Je  viens  appuyer  et  la  proposition  qui  vous  a 
faite  d'envoyer  cette  adresse  b  tous  les  départemens ,  et  la  pro 
sition  de  Couthon.  Je  ne  doute  pas ,  citoyens ,  qu'il  n'y  ait 
système  de  désorganisation  qui  tend  à  mettre  le  trouble  et  à  a; 
ner  la  guerre  civile  dans  les  départemens  ;  il  n'est  pas  posi^ 
que  vous  ue  regardiez  comme  un  crime  les  tentatives  de  coal 
les  départemens  contre  Paris,  contre  la  Cpnvention.  (Murnoui 
Je  dois  vous  faire  part  d'un  fait  qui  était  réservé  à  la  séano 
ce  soir.  On  doit  vous  rendre  compte  des  pétitions  :  le  conseil 
néral  du  département  de  la  Haute-Marne  nous  écrit ,  et  c'es 
malin  que  nous  avons  reçu  la  lettre,  que  depuis  quinze  jour 
sont  fatig^ués  d'adresses  de  directoires  des  départemens  de  di 
points  de  la  République ,  qui  leur  représentent  que  la  Conver 
nationale  n'est  pas  libre ,  qu'elle  est  influencée  par  une  hn 
du  département  de  Paris;  que,  dans  cefte  circonstance,  il  i 
qu'un  parti  ù  prendre,  c'est  d'envoyer  au  secours  de  la  Con 
tion  une  force  armée  qui  fasse  cesser  cette  faction ,  qui  l'arr 
qui  la  réduise  et  Fempéche  de  suivre  ses  projets. 
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MMbtmi.  La  question  actuelle  oe  me  parait  pas  en  qe  montent 
deioir  être  traitée  longuement»  mais  surtout  elle  ne  doit  Tétre 
fi*a?ec  calme  et  sans  passions.  Nous  devons  »  sur  toutes  choses  t 
KMs  ^vironner  de  lumi^es.  Si  les  département  ont  des  inquié- 
tdei,  pourquoi  ne  les  exprimeraient-ils  pas?  eti  s*ils  les  expn« 
atatf  pouvons-nous  refuser  de  les  entendre?  Us  ont  cru  que  la 
Goifentiqn  n'était  pas  libre;  cette  inquiétude  est-elle  fondée? 
fcaappeUe  aux  ëvénemens  passés.  On  parle  d'instigations,  de 
froTocations  ;  mais  si  les  dépaitemens  sont  instruits  de  ce  qui 
•  pas»  par  leurs  députés ,  ces  députés  ne  font  que  leur  (levoir  ; 
Aen  sont  instruits  par  des  citoyens  de  Pariât  rien  n'est  plqs 
itturd  eaopre. 

Le  département  de  Paris  semble  anssi  avoir  des  imiuiétudes; 
AiâeB  I  il  but  l'entendre  aussi;  et  je  suis  d'avi$  que  toutes  les 
lèoMB  des  4épartemens9  quelque  sentiment»  quelque  yceu 
fi'dlea  expriment,  soient  indistinctement  imprimées  et  envoyées 
èai  toute  la  République.  Alais  je  m'oppose  au  renvoi  au  comité 
fc surveillance;  car  ce  serait  empêcher  les  départemens  de  vous 
npiaser  jamais  on  leurs  ers         )u  leurs  nœux. 

Ja  eoadua  en  demandant  Timpreasion  do  l'adresse  qui  vient 
Are  lue. 

L'assemblée  décrète  que  i  d  sera  im    imée  et  envoyée 

u  d^iartemens  avec  la  répi     ei     |>rés 

Elle  prononce  l'ajonmemi     de  ion  de  la  force  dépar- 

iWMnlili  jusque  après  le  juj  du  ci-<        t  roi^ 

La  présideat  rappelle  la  p  Co     on. 

On  demande  l'ordre  da  jo 

Cêiuhon.  Vous  manquez  à  tons  vos  devoirs ,  si  vous  n  adoptez 
pis  k  renvoi  ao  comité  de  surveillance ,  que  j'ai  rédamé. 

Bmxot,  Président  «  je  demande  à  répondre. 

Cêuilum.  La  Convention  nationale  a-t-eUe  décrété  les  mesures 
prises  par  les  départemens ,  oui  ou  non  ?  Si  elles  ne  sont  pat  dé* 
criim,  les  dépanemeBs  n'ont  pu  les  exécaier  sans  se  rendre 
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Couîhon.  Si  vous  ne  décrétez  pas  le  renvoi  que  je  propose,  n 
c'est  du  sein  même  de  la  Convention  que  se  répandront  les  pria-  ^ 
cipes  véritablement  désorganisateurs  et  anarchistes  ;  car,  pour  -^ 
qn*ii  n'y  ait  point  d*anarchie,  il  iaut  que  les  autorités....  (  Vm* 
voix  :  Soient  respectées.  )  oui ,  soient  respectées  ;  et  je  suis  peu» .  ^ 
être  plus  pénétré  de  ce  sentiment  que  le  membre  qui  m'inter» 
rompt  ;  mais  je  suis  persuadé  surtout  dé  la  nécessité  qu'elles  m 
renferment  dans  les  limites  de  leur  pouvoir,  et  surtout  qu'eUet  3 
n'empiètent  pas  sur  le  pouvoir  législatif. 

Rouyer.  Les  FeuiUans  tenaient  dans  l'assemblée  législative  il  s 
méme  langage  et  frisaient  les  mêmes  argumens.  f'-t 

Couthon.  Une  administration  de  département  n'a  pas  le  droit 
de  voter  des  dépenses  publiques.  iM 

BuzoL  Je  m'oppose  aussi  au  renvoi  des  arrêtés  de  direcîoin^ 
de  département  au  comité  du  sûreté  générale ,  et  je  prétends  q«i!i«L 
ce  renvoi  serait  un  motif  de  plus  pour  faire  accélérer  dans  toii^im 
les  départemens  les  mesures  qu'ils  ont  prises  ;  car  il  en  résoh»'  \m 
rait  que  nous  n'aurions  pas  même  la  liberté  de  jouir  du  ïxmsf^ 
effet  de  ces  arrêtés.  Déjà  vous  avez  entendu  plusieurs  péûûmÊ^^ 
par  lesquelles  les  citoyens  des  départemens  vous  demandent  <to  ^ 
vous  environner  d'une  force  capable  de  vous  faire  respecta.  Oi'  1 
m'assure  que  mille  pétitions,  qui  toutes  respirent  les  mêmes  pria-  1^ 
cipes  et  entièrement  le  même  vœu,  sont  actuelleipent  au  comité  | 
de  correspondance.  Si  vous  renvoyez  ces  arrêtés,  ces  pétitions,  |i 
à  votre  conité  de  sûreté  générale ,  il  faudra  donc  aussi  y  envoyer  ^ 
les  décrets  par  lesquels  vous  avez  ordonné  la  mention  honoraUa 
de  plusieurs  adresses  et  arrêtés  de  ce  genre  qui  vous  ont  déjà  été 
lus;  et  alors  ne  donneriez-vous  pas  à  penser  par  cette  versatilité 
même  de  vos  décisions  que  vous  n'êtes  pas  libres?  Mais  examin(His 
les  principes  :  que  résulte-t-il  de  cette  foule  d'adresses  des  ci- 
toyens de  départemens ,  de  ces  délibérations ,  que  croient  devoir 
prendre  les  départemens  en  conformité  du  vœu  de  leurs  adminis- 
trés ?  II  en  résulte  que  dans  les  départemens ,  même  les  plus  éloi- 
gnés de  Paris ,  on  a  très-bien  raisonné  sur  la  position  où  nous 
sommes;  ils  n'ont  pas  eu  besoin  d'instigations  étrangères ,  il  leur 
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leoMUttitre  par  vos  décrets  Tétai  affreux  où  est  Paris.  (Des 
res  s'élèvent  dans  une  partie  de  rassemblée.)  Il  résulte  de 
rets  que  les  autorités  constituées  n'y  sont  pas  respectées, 
ons  ne  pouvez  pas  y  faire  exécuter  vos  lois.  Si  aujourd'hui 
umettiez  au  comité  de  surveillance ,  et  le  vœu  des  dépar- 
ée vos  propres  décrets  ;  si  ayant  la  faiblesse  de  céder  à 
iioii  d'un  parti  nous  donnions  le  spectacle  d'une  aussi  cho- 
coDlradictioUy  je  vous  le  demande,  les  départemens  ne 
nt-îls  pas  se  hâter  d'envoyer  ici  une  force  suffisante  pour 
"otéger  contre  toute  influence  de  ce  genre  ;  s'ils  ne  le  fei- 
>as,  ils  seraient  évidemment  traîtres  à  leur  propre  pays, 
ares  dans  une  partie  de  la  salle.  ) 
î  rappelle  que  Terrier-Monciel  raisonnait  comme  Gouthon 
|oe  où  nous  envoyions  de  nos  départemens  tes  fédérés, 
rèrent  la  liberté  le  10  août.  Mais  les  fédérés  arrivèrent , 
leur  devons  la  République. 

it  lorsque  dans  cette  circonstance  nous  vîmes  faiblir  Fas- 
i  législative  que  nous  appréciâmes  nos  dangers.  C'est 
u'elle  n'osait  se  prononcer  que  nous  sentîmes  la  nécessité 
ver  son  courage  par  celte  mesure  extraordinaire;  c'est 
|ue  nous  vîmes  qu'elle  était  dominée  par  une  faction  que 
ntimes  la  nécessité  de  la  protéger, 
ous  dit  sans  cesse  que  ce  n'est  plus  contre  le  despotisme , 
«tre  Paris  même»  que  ces  fédérés  sont  aujourd'hui  en- 
Mon,  ce  n'est  pas  contre  Paris ,  et  tous  les  jours  on 
pète  qu'ils  ne  marchent  que  contre  les  factieux...  {Nom^ 
!  s'écrient  plusieurs  voix  d'une  des  extrémités  de  la  salle. 
amlre  voix  :  C'est  vous  qui  êtes  les  factieux ,  puisque  vous 
provocateurs  de  ces  mesures  anarchiques  !)  J'entends  dire 
it  moi  qui  suis  un  factieux.  (Pluneurs  voix  :  Oui ,  oui  !  — 
mure  presque  général  s'élève  contre  les  interlocuteurs.  ) 
1  !  pourquoi ,  nous  que  vous  appelez  factieux ,  voulons- 
>us  environner  de  nos  citoyens  des  départemens  ?  Ne  lais- 
ic  jamais  échapper  de  votre  souvenir  cet  argument  que 
t  l'autre  jour  Guadet ,  et  auquel  personne  ne  répondit  : 
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c  Si  voat  êtes  forcés  de  convenir  que  c'est  pour      lenet  l'onhrt  *ii 
que  viennent  les  fédérés ,  pourquoi  vous  opposer  i  leur  arrivée,  i^ 
si  vous  n'êtes  intéressés  à  ce  que  Tordre  ne  se  rétablisse  past.««  •  r 
S*ils  viennent  pour  rétablir  l'ordre,  comme  vous  ne  pouvea  m 
dou|er  sans  injurier  la  France  entière,  quels  senties  factieul  , 
Sont*ce  ceux  qui  les  appellent  ou  ceux  qui  les  repoussent? 

Gioudieu.  Je  demande  à  répondre  à  Targumept  et  à  faire  laÎB  ^ 
quels  sont  les  véritables  fsciieux  et  les  désorganisateurs. 

Buxol.  Si  les  citoyens  qui  soqt  ici  (l'orateur  désigne  du  ft/Êê 
la  partie  de  la  salle     u     k  la  droite  de  la  tribune)  étaiepi  éÊ^ 
factieux,  ils  ne  voud  |      que  des  bonmies  couragean 

libres  vinssent  ici  r      iir  l'on    i  ;  ils  ne  voudrttent  pas  SMf  ^ 
doute  que  leurs  (  ténoins  de  nos  débats  odieux 

de  tous  les  jours  j  )  «  pasIeseitoyensdeBe^dé» 

parte  avec  Is  nous  iro  is  nous  confondre  lorsque  IpT' 

Gonvi     ionj    ra  terminé  i      ra        :  car  alors  nous  ne  pourrioii 
nous  de^  i  que  c     gés  d'une  responsabilité  ter- 

rible, et  n  ; iios  juges,  mais  nos  témoîM^  . 

Ceux  qui  v<  i       •  Is  donc  des  factieux  ;  pu  ptai 

tèt  que  sont  ceux  qui  c  lumière?....'  Je  m'arréle  ici, 

et  je  laisse  à  ceux  k  tirer  la  conséquence  dt  «| 

rapprochement. 

J'ajoute  qu'en  s'efforcent  même  de  faire  croire  aux  départe- 
mens  que  tout  est  ici  tranquSle  et  libre ,  on  parvient  précisément  ^ 
à  ieup  persuader  le  contraire  ;  je  le  prouve  par  les  impressi^ 
qu'a  laissées  dans  tous  les  esprits  le  rapport  du  maire  sfur  la  si- 
tuation de  cette  ville ,  c'est  la  seule  pièce  de  eonviction  qne  je 
vous  oppose,  c  Cent  neuf  mille  hommes ,  dit-il ,  composeitf  Ifi 
garde  de  Parias  ;  mais  les  citoyens  pauvres ,  qui  vivent  de  kur 
travail ,  ne  laissent  pas  que  d'être  fatigués  du  service  ;  beaucoup 
de  riches  parviennent  à  s'y  soustraire  et  montrent  la  plus  eoa- 
pable  indifférence.  »  D'où  il  résulte  qu'il  y  a  beaucoup  d^booames 
inscrits ,  inais  que  la  force  réelle  est  insuffisante.  Il  ajoute  :  <  Que 
les  citoyens  sont  inquiets  sur  ce  qui  se  passe ,  et  que  l'affaire 
du  ci'devant  roi  pourrait  bien  exciter  un  mou^      SBt.  »  il 
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qi'on  grand  nombre  de  citoyens  déserte  les  sections;  il  se  plaint 
de  celte  insouciance.  Je  vous  demande  quelles  impressions  nnpa« 
reil  rapport  a  dû  faire  dans  les  départemens  ;  je  vous  demande 
œmment  il  se  fait  qu'une  poignée  d*hommes  turbulens  domine 
nue  ville  ;  que  »  dans  une  section  qui  contient  trois  à  quatre 
■îDe  citoyens ,  vingt- cinq  seulement  ont  forme  dernièrement 
FiSKmblée  générale  de  section  pour  demander  le  rapport  du 
iécret  relatif  à  d'Orléans....  Comment  cela  se  fait-il?  C'est  que 
ees  hommes  sont  extrêmement  audacieux  9  c'est;  qu'ils  sont  par- 
HDus  à  chasser  tous  les  bons  citoyens;  c'est  qu'il  n'y  a  pas  un 
leal  homme  ayant  quelque  chose  en  cette  ville  qui  ne  craigne 
fétre  insulté ,  d'être  frappé  dans  sa  section ,  s'il  ose  élever  la 
voix  contre  les  dominateurs.  (II  s'élève  de  violens  murmures 
duis  une  partie  de  la  salle.  —  On  entend  plusieurs  voix  :  C'est  de 
h  c^omnie  !  ) 

Couthon,  Si  ces  désordres  existent ,  prenez  dos  mesures  pour 
les  faire  cesser ,  décrétez  même  l'établissement  d'une  force  ar- 
■ée  ;  mais  ne  permettez  pas  aux  départemens  de  la  décréter 
oix -mêmes. 

Buxot.  S'il  est  vrai ,  comme  je  viens  de  le  dire,  que  les  assem- 
blées permanentes  de  Paris  soient  composées  d'un  petit  nombre 
d'hommes  qui  sont  parvenus  à  en  éloigner  le  reste  des  citoyens  ; 
|i  c'est  par  ce  petit  nombre  d'hommes  que  la  Convention  natio- 
Bile  est  obsédée ,  tantôt  par  leurs  pétitions  extravagantes,  tantôt 
par  celles  des  autorités  qui  ont  la  faiblesse  de  leur  céder  ;  s'il  est 
vrai  que  des  membres  de  la  Convention  ont  été  insultés  par  ces 
mêmes  hommes  aux  portes  de  ce  sanctuaire  ;  si  des  provocations 
ao  meurtre  frappent  tous  les  jours  nos  oreilles ,  et  j'en  atteste 
tous  mes  collègues  {Près  de  deux  cents  membres  se  lèvent  à  la  fois 
en  criant  :  Oui,  oui,  c'est  vrai.  —  Quelques  membres  du  côté  op" 
posé  :  Allons,  achevez  votre  diatribe.);  quand  trente  à  quarante 
membres  au  plus,  flétris  ou  ruinés,  qui  ont  besoin  de  troubles 
pour  vivre,  qui  se  rassasient  de  crimes,  composent  ou  dirigent 
dans  chaque  section  les  assemblées  permanentes  ;  quand  ces  as- 
semblées suffisent  pour  remuer  tout  Paris  ;  quand  nous  sommes 
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enviromiés  sans  cesse  de  ces  coquins,  peul-ou  croire  à  notre 
liberté?.... 

Gamier.  Vous  calomniez  Paris....  Vous  prêchez  la  goerre  et- 
vile....  (  Oui,  oui,  s'écrie  une  soixantaine  de  membres.) 

Thurioi.  On  lui  répondra. 

BuzoL  Lorsqu'on  sait  que  différentes  sections  se  sont  décla- 
rées en  insurrection;  lorsqu'on  sait  par  les  papiers  publics,  par  ' 
vos  décrets,  par  vos  procès- verbaux,  par  les  journaux  même  ' 
avoués  par  le  parti  que  je  combats  »  que  nous  sonmies  sans  cesse  ' 
environnés  d'intrigues  ,  de  provocations  tendant  à  détruire  b(  ^ 
Convention  nationale ,  les  autorités  constituées  ;  quand  on  saU  ^ 
qu'il  est  ici  des  volontés  particulières  qui  voudraient  s'élever  aa?  ^ 

■  ■ 

dessus  de  la  volonté  générale  (Quelques  murmures.);  quand  on,  ^ 
sait  enfin  qu'il  nous  faut  une  force  départementale,  même  pour  * 
pouvoir  en  décréter  librement  Tinstitution.  (De  violens  murmn-  *' 
res  se  font  entendre  dans  une  grande  partie  de  la  salle.  —  Plu'  ^ 
sieurs  voix  s'élèvent  :  Vous  outragez  la  Convention  en  supposant  ^ 
qu'elle  peut  se  laisser  influencer.  —  Un  membre  :  Je  demande  i  ^ 
poursuivre  Buzot  comme  calomniateur.) 

Buzou  Je  disais  donc  que  nous  ne  pouvions  que  nous  louer  du 
zèle  des  corps  administratifs.  (  Quelques  rumeurs  se  font  enten- 
dre dans  une  tribune.) 

iV....  Remarquez  ces  huées  contre  un  orateur....  Sont-celà 
les  preuves  de  respect  des  citoyens  de  Paris  pour  la  Convention? 

Buzot.  C'est  encore  la  moindre  des  atteintes  à  la  liberté.... 
Je  dis  que  quand  les  départemens  connaissent  les  faits  que  je 
viens  de  vous  rappeler,  il  est  impossible  qu'ils  résistent  à  l'impul- 
sion du  civisme  qui  fait  marcher  aujourd'hui  une  partie  de  leurs 
citoyens  à  la  défense  de  la  Convention  nationale.  Et  pourqiKH 
donc  les  départemens  n'auraient-ils  pas  aussi  une  volonté  à  eux? 
Pourquoi  la  Convention ,  lorsqu'elle  n'a  pas  encore  réprimé  les 
sections  de  Paris  qui  se  sont  déclarées  en  état  d'insurrection, 
lorsqu'elle  a  permis  au  procureur  de  la  Commune  de  Paris  de 
l'insulter  au  milieu  du  corps  municipal,  lorsqu'elle  ne  l'a  pas  pour- 
suivi  pour  avoir  attenté  à  l'inviolabilité^  d'un  de  ses  memb^ei^ 
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ponrqaoi  se  montrerait-elle  rigoureuse  seulement  envers  les  ci- 
toyens des  départemens  plus  éloignes ,  qui  quittent  leurs  foyers 
pr  cela  seul  qu'ils  ont  des  inquiétudes  sur  la  liberté  de  leurs  re- 
préMntans  ?  Quels  seraient  donc  les  motil^  de  cette  faveur  par- 
ticolière  pour  Paris?  Chez  nous  les  lois  sont  observées,  les 
Montés  sont  respectées,  les  impôts  sont  payés.  Ici  les  lois  sont 
Mvertement  violées ,  les  autorités  méconnues ,  les  contributions 
K  se  paient  point.  Sont-ce  là ,  sectionnaires  de  Paris ,  vos  titres  à 
TÎÊnanréction  ?  (  Murmures  d'une  partie  de  rassemblée.) 

Et  vous  y  directoire  de  Paris ,  qui  venez  de  nous  vanter  votre 
mpect  pour  loi ,  dans  le  moment  même  où  vous  vous  insurgez 
dns  k  sein  de  la  Convention ,  n'avez-vous  donc  autre  chose  à  dé- 
lOBcer  que  les  départemens  qui  ne  partagent  pas  vos  opinions  et 
k  vertige  inconcevable  d'une  partie  de  vos  commettans?  Que  ne 
voez-vous  nous  dénoncer  les  clameurs ,  les  arrêtés  liberu'cides 
de  quelques  hommes  corrompus  ou  séduits ,  qui  dominent  cer- 
Bises  sections?  Hais»  que  dis-je!  ne  vois-je  pas  parmi  vous  un 
loMoro  qui  présidait  la  section  qui  s'est  déclarée  en  insurrec- 
km? 

Oui ,  je  le  dis  avec  vérité ,  l'assemblée  nationale  serait  coupa- 
ble, si  elle  osait  renvoyer  au  comité  de  sûreté  générale ,  c'est-à- 
dnre,  au  comité  institué  pour  la  recherche  des  conspirations ,  les 
adresses  de  nos  propres  commettans  directs }  car  si  vous  vous 
Iwez  dominer  par  une  ville,  votre  autorité  et  la  liberté  de  la 
Pranoe  sont  anéanties.  Qn  il  y  ait  au  oontraii'e  i  Paris  un  noyau 
de  bons  citoyens,  et  aussitôt  tous  les  autres  se  réuniront  à  ce 
fàot  de  ralliement.  Voilà  pourquoi  on  craint  l'arrivée  des  gar- 
des nationaux  des  départemens.  On  sait  que,  dès  qu'ils  paraîtront, 
le  règne  des  agitateurs  sera  passé.  Je  demande  que ,  reconnais- 
an  du  lële  de  nos  concitoyens  qui  nous  jugeront  un  jour,  et  qui 
nqoord'hui  sacrifient  leur  fortune  et  leur  vie  pour  venir  nous 
défendre ,  je  demande ,  dis-je ,  que  vous  décrétiez  la  mention 
honorable  dans  votre  procès-verbal  des  arrêtés  et  des  adresses 
qae  Couihon  vous  proposait  de  soumettre  à  la  censure  du  comité 
de  sArelë  générale. 
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Thuriou  La  diacussion  qui  vous  occupe  aurait  été  moins  lon- 
gue et  moins  orageuse  si  les  orateurs  avaient  voulu  se  renfermer 
dans  le  ccrde  qu'elle  leur  prescrivait  naturellement.  Les  citoyens 
de  Paris  viennent  de  vous  annoncer  que  si  les  fédérés  arrivent , 
loin  d'avoir  l'idée  de  les  repousser»  ils  iront  au-devant  d'eux,  Iw 
embrasser  en  frères.  Quel  est  donc  le  prétexte  des  calomoie^ 
qu'on  ne  cesse  de  débiter,  et  contre  les  citoyens  de  Paris ,  et  coa-  ^ 
tre  une  partie  de  la  Convention  nationale?  Ceux  au  contraire ,   ^ 
s'il  en  est,  qui  pensent  que  réellement  les  citoyens  de  Paris  Of  m 
chérissent  pas  leurs  concitoyens  des  autres  départemens,  ii'ap»  ^ 
pellent  donc  une  force  armée  étrangère  que  pour  exciter  des  <||t*  9s 
visions  et  des  troubles.  Les  départemens  ont  eu  raison  d'envoyer  * 
des  fédérés  avant  le  10  août,  parce  qu'alors  le  Château  était  oo:  ^m 
vertement  en  contre-révolution.  (  Une  voix  :  Et  aujourd'hui  uoe  » 
partie  des  sections  de  Paris.  )  Mais ,  dans  l'état  où  nous  sommes  «  ^e 
si  vous  souffrez  qu'on  viole  la  loi  dans  les  départemens..é  (Qti^t-   m 
quet  voix  :  Ou  qu'on  la  viole  dans  les  sections  de  Paris.)  Alon > 
je  dis  que  votre  existence  est  anéantie.  i  ^ 

L'assemblée  ferme  la  discussion ,  et  la  proposition  de  Couliiof  «^ 
est  écartée  par  Tordre  do  jour.  ]  ^ 

Séance  du  11  au  soir.  ^ 

t 

On  fait  lecture  de  plusieurs  adresses.  ^ 

[  J>et  diputii  de  quarante  Conhiiunes  des  département  de  Œmiêi  :^ 

de  POme,  d^ Eure-et-Loir  à  la  barre,  c  Nous  sommes  dëUgnS  ^ 

vers  vous  fkiuv  vous  demander  la  conservation  pure  de  la  reK^fieii  -^ 

Catholique,  son  culte  libre  et  le  maintien  du  traitement  de  hoini»  ^ 

nistres.  Notre  pétition  ne  peut  manquer  d'être  accnâllie,  ponte  ^ 
que  vous  n'avez  pas  été  députés  par  des  athées.  » 

Là  Convention  passe  à  l'ordre  du  jour ,  motivé  sur  i'existenee 

âes  décrets  concernant  les  ministres  au  coite  catholique  et  leur  , 
traitement.  ] 
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àÉAncË  Btf  12  lÀtryiER. 

XqfMrf  faii  par  Briêsot,  sur  les  disposUions  du  gouveriMment 

britannique. 

[Toas  avei  envoyé  à  vos  comités  réunis ,  diplomaUque  el  de 
ririaê,  et  depois  à  votre  comité  de  défmise  générale ,  les  diveh- 
m  Mificitioiis  «liii  vons  ont  été  feites  par  le  ministre  des  af* 
Iknëmngères,  reladvement  à  la  conduite  du  cabinet  britan- 
rijK  envers  la  république  française.  Votre  comité  les  a  exaioinéeê 
Me  h  plus  grande  attention ,  et  après  une  profonde  dilcussibli , 
iattfMvaiacu^ 

r  Que  les  griefs  du  cabinet  britanniqile  contre  la  France 
tm  sncans  foiidemens  ; 

i^  Qne  la  république  française,  an  contraire»  a  dès  plaifltei 
kMondëes  à  élever  contre  la  coul*  de  Saint-James  ; 
8*  (^'après  avoir  épuisé  tous  les  moyens  pour  conserver  la 
pk  avec  la  nation  anglaise,  Tintérét  et  la  dignité  de  la  république 
hsçaise  exigent  que  vons  décrétiez  les  mesures  les  pIttA  vigt)0- 
mes  pour  repousser  l'agression  du  cabinet  de  Saint-James. 
Il  importe  que  la  nation  anglaiie ,  qui  n'est  qu'ë^réé  par  son 
emcmement ,  soit  promptement  désabusée.  C'est  par  respect 
fsar  la  fraternité  qui  nous  unit,  que  nous  devods  lui  peindre 
liK franchise  les  manœuvres  de  son  gouvernement;  et  si  nous 
— am  forcés  de  la  traiter  en  ennemie ,  il  importé  que  chaque 
Ptaiçais  ait  la  pleine  conviction  qu'il  obéit  à  la  justice  en  la  com- 
talttnt.  Les  impressions  excitées  par  notre  révolution  en  Anglè- 
tmè  n'ont  pas  été  les  mêmes  pour  la  nation,  pour  le  parlement, 
pssr  la  eoor.  La  nation  a  témoigné  d'abord  de  la  Joie ,  le  parle- 
■eut  de  l'inquiétude,  et  la  cour  de  l'effroi.  L'opinion  bien  mani- 
talée  de  la  nation  anglaise  a  forcé  le  ministère  à  garder  le  si- 
iwe,  et  son  intérêt  l'a  engagé  à  observer  une  exacte  neutralité 
bas  la  guerre  qui  s'est  élevée  entre  la  France,  TAutriche  et  la 
frasse.  H  y  trouvait  un  double  avantage  ;  la  nation  s'enrichissait 
^  SMlieu  de  ces  combats,  dont  eMe  était  simple  spectatrice  ;  et 
le  ministère  actuel  se  consoliduit  par  la  prosjpérîié  du  commerce 
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Cl  la  stabiiilé  de  la  paix  :  c'est  pour  obéir  à  ce  double  intérêt  que 
le  cabinet  de  Sainl-James  a  plusieurs  fois  protesté  de  son  inten- 
tion d'observer  scrupuleusement  la^  neutralité  envers  la  Franee; 
et  en  effet ,  elle  l'a  été  jusqu'à  Timmortelle  journée  du  10  août.  . 
La  suspension  du  roi  des  Français  a  tout  à  coup  changé  1m 
dispositions  apparentes  de  la  cour  d'Angleterre  ;  elle  a,  le  17aoAl|i 
rappelé  son  ambassadeur  »  sous  le  prétexte  futile  que  les  kH 
très  de  créance  n'étaient  que  pour  se  rendre  auprès  da  roi  teh 
Français ,  comme  s'il  n'eût  pas  été  facile  d'expédier  de  nouvdtaii 
lettres  de  créance.  Le  ministre  Dundas  ajoutait  que  ce  rappéc. 
était  plus  cx)nforme  aux  principes  de  neutralité  de  la  cour  d'Afr.| 
gleterre  »  comme  s'il  y  avait  eu  quelque  rapport  entre  la  neontis 
lité,  sur  la  guerre ,  l'événement  du  10  août,  et  le  rappel  de  ioiii!| 
Gower.  Henri  Dundas  protestait  encore  de  la  ferme  résolntioi^ 
du  cabinet  de  Saint-James ,  de  ne  point  s'immîsoer  dans  le  got^ 
vernement  de  la  France  ;  et  cependant  il  rappelle  on  ambana-a 
deur  sous  le  prétexte  de  la  ré?olution  du  10  août?  N*était«cepi|ii 
éviden^ent  s'immiscer  dans  le  gouvernement  intérieur  de  ki 
France^  puisque  c'était  énoncer  la  désapprobation  de  ses  opénHt 
tions.  Si  le  cabinet  anglais  avait  eu  quelque  respect  pour  l'indé»  i 
pendance  du  peuple,  il  aurait  au  moins  dû  renvoyer  un  ambM-i 
sadeur  après  l'ouverture  de  la  Convention  nationale  :  car  du  mo-i 
ment  que  tous  les  départemens  avaient  nommé  des  députés  ài 
cette  Goqvention ,  il  était  évident  que ,  par  cette  conduite  »  ik 
donnaient  une  approbation  formelle  aux  opérations  de  l'asseoe 
blée  législative ,  et  par  conséquent  à  la  suspension  du  roi.  Lees;* 
bînet  de  Saint-James  avait-il  fondé  son  refus  sur  l'abolUion  de  h 
royauté  y  prononcée  par  cette  Convention»  à  l'ouverture  même  de 
ses  séances?  Mais  la  Convention  étant  revêtue  de  pouvoirs  illimi- 
tés,  a  pu  abolir  la  royauté ,  et  lui  substituer  le  gouvernement  ré- 
publicain. Le  cabinet  de  Saint4ames  n'a  pu  refuser  de  corres>^ 
pondre  avec  le  nouveau  pouvoir  exécutif  de  France ,  sans  violer 
le  principe  qu'il  avait  proclamé  lui-même  de  l'indépendance  des 
nations ,  «ans  déclarer  qu'il  entendait  s'inuniscer  dans  le  gouver^ 
sèment  intérieur  de  la  France. 


jj^nriEit  (  1795  ).  65 

Dédaignant  ces  petites  diicanes  diplomatiqoeSy  ne  croyant  pas 
devoir  sacrifier  la  paix  des  nations  à  de  misérables  qnerdies  d'ë- 
liqaeile,  espérant  toat  du  temps,  de  la  raison  et  de  ses  victoires, 
h  Ri^pnbliqae  française  a  ordonné  à  son  ambassadeur  à  Londres 
dfy  continuer  ses  fonctions.  Les  succès  de  la  république»  les  victoi- 
mde  Génape  (Gemmappes)  et  de  Spire,  la  conquête  de  la  Savoie, 
daBrabant,  ont  paru  calmer  les  scrupules  diplomatiques  ducabi- 
KtdeSaint-James  ;  ces  ministres  prévoyaient  que  cette  république 
MMante,  qui  dâmtait  d'une  manière  si  brillante  au  milieu  du 
|hs  grand  embarras ,  qui»  à  son  aurore ,  écrasait  les  meilleures 
mëes,  commandées  par  les  plus  habiles  généraux;  ils  pré- 
«ojaient ,  dis-je ,  que  cette  république  pouvait  se  consolider ,  et 
porter  le  flambeau  des  révolutions  par  toute  l'Europe.  Le  mi- 
Htère  anglais  devait  tenter  cpielques  démarches  auprès  de  Tam- 
bwadenr  de  cette  république  »  qu'il  avait  d'abord  dédaignée  ;  il 
loriait  connaître  les  intentions  ultérieures  de  la  France  ;  votre 
■ittssndeor  et  les  antres  agens,  et  le  conseil  exécutif,  lui  ont 
i^Nmda  avec  la  dignité  et  la  modération  qui  doivent  caractériser 
hi  sgens  d'un  peuple  libre. 

Une  négociation  amicale  s'est  établie  dans  le  cours  des  mois 
f  octobre  et  novembre  ;  alors  le  ministère  anglais  ne  se  plaignait 
pttméme  de  l'ouverture  de  l'Escaut,  parce  qu'alors  la  nation 
Hgiaise,  enthousiasmée  des  succès  des  Français,  ne  voyait  dans 
cette  covertore  de  l'Escaut  qu'un  honunage  rendu  aux  principes, 
hanmage  qui  se  conciliait  très-bien  avec  les  intérêts  du  com- 
■eroe  anglais.  Le  ministère  anglais  craignait  pour  l'invasion  de 
h  Hollande ,  et  le  conseil  exécutif  de  France  lui  donna  des  assu- 
iSBoes  propres  à  le  tranquilliser. 

Le  nûnistère  anglais  se  plaignait  du  décret  du  19  novembre , 
i|ni  lui  paraissait  exciter  tous  les  peuples  à  la  révolte ,  qui  sem- 
blait promettre  un  secours  efficace  au  premier  mécontent  qui  se 
Bontrerait  en  Angleterre  ;  et  le  conseil  exécutif  lui  donnait  sur 
tt  décret  une  explication  entièrement  conforme  à  ce  qu'il  dési- 
rait ;  et  c'est  une  circonstance  qu'il  importe  de  remarquer.  Le 
Biustère  ang^  avait  indiqué  à  un  des  agens  de  France  àLon- 
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(Ires  9  les  termes  dans  lesquels  rintcrprétalion  devait  âtre  eon-  ï. 
çue  9  pour  rassurer  plciaeuieul  le  cabinet  de  Saint-Jauies  et  le  u 
parlement  ;  et  quoique  cet  agent  n  eût  pas  encore  pu  transmettre 
cette  explication  au  conseil  exécutif,  il  avait  été  prévenu  parla  .^ 
note  du  ministre  des  affaires  étrangères,  qui  s'y  rapportait  ^. 
dans  tous  les  points. 

Le  ministère  anglais  se  plaignait  encore  des  émissaires  de  la 
propgande,  des  apôires  secrets  que  le  conseil  exécutif  envoyait,  ^^ 
disait-il,  en  Angleterre  pour  y  prêcher  la  révolte;  et  le  ministre  . 
des  affaires  étrangères  repoussait  publiquement  dans  cette  as- .: 
semblée  ces  imputations  outrageantes  pour  le  ministère  d*iui .. 
peuple  libre,  et  il  observait  avec  raison  qu'il  serait  extravagant  ,^ 
de  prodiguer  les  trésors  de  Tétat  pour  créer  des  événemens  qui,  ^ 
s*ils  doivent  arriver,  seront  Touvrage  de  la  raison.  Et  le  minis?  ^ 
tère  anglais  convenait  lui-même  que  celte  propagande ,  ces  souiè- 
vemens  n'étaient  pas  fort  u  craindre  en  Angleterre.  Enfin ,  telle  ^ 
était  la  disposition  du  cabinet  britannique  vers  la  fin  du  mois  ^  , 
novembre ,  que  toutes  les  difficultés  s'aplanissaient  insensiU^r 
ment.  Lord  Greenville  commençait  à  reconnaître  le  gouverna  . 
ment  de  France  qu'il  avait  d*abord  intitulé  gouvemenient  de  ^ 
Paris.  On  jouait  bien  quelquefois  le  scrupule  sur  le  caractère  de 
notre  agent  ;  on  affecUiit  de  ne  pas  le  dire  autorisé,  tandis qu'odf  . 
provoquait  et  qu'on  donnait  des  explications.  Une  seule  diffi- 
culté semblait  arrêter  les  négociateurs.  Le  conseil  exécutif  d^ 
France  voulait  négocier  par  un  ambassadeur  accrédité  ;  le  mi- 
nistère anglais  désirait  que  ce  fût  par  un  agent  secret»  et  même 
il  ne  tenait  pas  bien  fermement  ù  cette  quereUe  d'étiquette,  si 
l'on  en  juge  par  quelques  paroles  de  lord  Greeiiville,  qui  attestait 
à  votre  ambassadeur  que  les  formes  n'arrêteraient  jamais  le  roi 
d'Angleterre  lorsqu'il  s'agirait  d'obtenir  des  déclarations  auffi- 
santes  et  profitables  pour  les  deux  partis. 

Pilt,  de  son  côté,  ne  témoiguait,  au  commencement  de  dé- 
cembre ,  que  le  désir  d'éviter  la  guerre  et  d'en  avoir  le  témoignage 
du  ministère  français;  il  regrettait  que  l'interruption  de  corres- 
pondance entre  les  deux  cabinets  produisit  des,  inalentendus.  Le 
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conseil  exécutif,  d*âprès  ces  protestations,  avait  droil  d'es- 
pérer que  des  tracasseries  n'altéreraient  point  la  paix  entre  la 
France  et  FÂDgleterre  ;  il  ne  savait  pas  que  des  dispositions  ap- 
parentes pour  la  paix  n'étaient  dictées  que  par  la  crainte ,  que  par 
rinqniétude  sur  le  sort  d'une  comédie  qui  se  préparait.  Tout  à 
coup  la  scène  diange  ;  ie  roi  d'Angleterre ,  par  deux  prodama- 
lîoBS  du  1*^  décembre ,  ordonne  de  mettre  la  milice  sur  pied  » 
cMvoque  le  parlement  pour  le  14  décembre,  lorsqu'il  ne  doit 
s'assembler  que  dans  le  cours  de  janvier,  hit  marcher  des  trou- 
pes vers  Londres,  fortifie  la  Tour,  Tarme  de  canons»  et  déploie 
■I  appareil  formidable  de  guerre.  Et  contre  qui  tous  ces  prépa- 
mifii  étaient-ils  destinés?  Contre  le  livre  des  Droiu  de  l'homme, 
ée  Thomas  Payne. 

Le  ministre  annonçait  que  cet  ouvrage  avait  perverti  tous  les 
c^Mrîts  ;  qu'il  s'était  formé  une  secte  révolutionnaire  qui  voulait 
fcnverser  le  gouvernement  anglais ,  le  remplacer  par  une  Gon- 
leaiion  nationale  ;  que  cette  secte  avait  ses  comités  secrets ,  ses 
dubs  9  ses  correspondances  ;  que  ses  liaisons  étaient  étroites  avec 
les  Jacobins  de  Paris  ;  qu'elle  envoyait  des  apôtres  pour  exciter 
il  révolte  par  toute  l'Angleterre  ;  qu'une  conspiration  était  prête 
i  éclater  pour  renverser  le  trône,  etc. ,  etc. ,  etc.  Il  appelait  à  son 
ncoors  le  zèle  de  tous  les  bons  Anglais  ;  il  élevait  aux  nues  la 
GoBStitution  anglaise ,  et ,  pour  en  prouver  la  bonté ,  il  foisait  ar- 
féier  des  auteurs ,  des  imprimeurs  qui  ne  pensaient  pas  comme 
bi;  il  les  foisait  poursuivre  dans  les  tribunaux ,  déchirer  par  ses 
pzettiers  et  par  des  adresses  ordonnées  par  la  cour  et  envoyées 
par  des  courriers  extraordinaires  dans  toutes  les  pardes  du 
royaume.  Enfin,  comme  si  son  artillerie,  ses  sbires  et  ses  tribu- 
■anx  n'eussent  pas  été  suffisans  pour  foudroyer  ces  malheureux 
révolutionnaires,  le  ministre  anglais  élevait  de  tous  les  côtés  des 
dobs  fondés  par  ses  pensionnaires  pour  prêcher  l'excellence  de 
h  Constitution  anglaise ,  et  déclamer  contre  les  réformateurs  et  la 
réfohition  française. 

Ces  mesures  du  ministère  anglais  remplirent,  et  au-delà»  toutes 
iss  espérances.  Il  se  fit  une  coalition  rapide  et  nombreuse  de  too» 
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tes  les  créatareft  de  la  cour,  des  hommes  en  place»  des  nobles,  'i 

des  prêtres,  des  riches  propriétaires ,  de  tous  les  capitalistes,  des  i 

hommes  qui  vivent  des  abus.  Ils  inondèrent  les  gazettes  de  leurs  .' 

protestations  de  dévouement  pour  la  Constitution  anglaise,  d'ho^  u 

reurs  pour  notre  révolution,  de  haines  pour  les  anarchistes; et  .; 
la  secousse  qu'ils  imprimèrent  à  Topinion  publique  fut  telle 

qu'en  moins  de  quelques  jours  presque  toute  FAngleterre  fut 

aux  genoux  des  ministres  ;  que  la  haine  la  plus  violente  succéda, 

dans  le  cœur  de  presque  tous  les  Anglais ,  à  la  vénération  que 

leur  avait  inspirée  la  dernière  révolution  de  la  France.  La  ma^ 

che  du  ministère  avait  été  très-astucieuse;  les  succès  de  la  France 

l'inquiétèrent  sur  le  sort  de  Taristocratie  qui  domine  en  Angle-  ^ 

terre  à  l'ombre  de  la  royauté.  U  craignit  qu'un  exemple  aus»  ^ 

séduisant  n'y  trouvât  enfin  des  imitateurs.  Il  fallait  éviter  ce  coup  ; 

et  pour  l'éviter,  il  fallait  biouiller  les  deux  nations ,  popuUarùer 

cette  guerre ,  faire  détester  les  nouveaux  républicains  par  cas 

Anglais  mêmes  qui  se  faisaient  gloire  de  les  estimer. 

Comment  parvenir  à  ce  point?  La  route  était  simple.  Un  « 
peuple  déjà  vieux ,  et  dont  une  grande  partie  est  aisée ,  doit  te-  . 
nir  à  sa  Constitution ,  parce  que  là  est  son  repos ,  là  sont  ses 
jouissances.  C'était  aussi  là  que  devait  toucher  le  ministère.  Il 
n'est  pas  d'Anglais  qui  ne  soit  convaincu  que  la  Constitution  an- 
glaise a  beaucoup  de  défauts,  que  la  corruption  du  gouverne- 
ment est  sans  borne  ;  mais  chacun  voulait  la  réforme  sans  oon- 
vulsioji  ;  et  si  l'on  touchait  à  la  Constitution ,  pouvait-on  éviter 
des  convulsions?  Qui  pouvait  calculer  les  calamités  qu'elles  en- 
traînent? La  terreur  de  ces  calamités  glaçait  presque  tons  les 
esprits;  elle  les  glaçait  d'autant  plus  qu'on  leur  exagérait  les 
inconvéniens  de  la  révolution  française  ;  que  les  émigrés  leur  en 
faisaient  des  tableaux  hideux  ;  que  le  ministère  anglais  prenait  on 
soin  particulier  à  noircir  tous  ces  tableaux. 

Dans  cette  disposition  des  esprits,  il  suffisait  au  ministère  de 
sonner  le  tocsin  sur  Tanarchie  et  crier  que  la  Constitution  était 
en  danger;  car  à  ce  mot  de  constitution  en  danger,  l'homme  en 
place  craignait  pour  ses  appointemens,  le  noble  pour  ses  titrer. 
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le  prêtre  pour  sa  superstiiion ,  le  propriétaire  pour  sa  terre , 
fonvrier  pour  son  pain  ;  dès-lors  la  conspiration  contre  tonte  ré- 
notation  devenait  nécessairement  universelle.  Toute  révolution 
paraissait  odieuse,  semblait  une  déclaration  de  guerre  civile, 
aemUait  la  famine,  la  peste  dont  on  infestait  un  pays...  Quand 
ropinion  publique  est  prévenue,  gangrenée  à  ce  point ,  la  raison 
Btee  parait  un  crime ,  et  les  écha£auds>  les  bûchers  sont  invo- 
ipës  an  nom  même  de  l'humanité.  Voilà  comment  chez  un  peu- 
ple accoutumé  à  exercer  sa  raison ,  et  dirigé  par  la  moralité ,  on 
aditanathème  aux  droits  de  Thomme;  voilà  comment  le  peuple 
liHDéme  y  a  souffert  et  favorisé  l'inquisition  exercée  contre 
cen  qui  prêchaient  ces  droits. 

Du  crime  d'une  révolution  à  la  nécessité,  à  la  justice  d'une 
pare  avec  la  France ,  il  n'y  avait  qu'un  pas ,  et  il  était  facile . 
,  i  iiraiicbir,  car  d'où  venaient ,  disait-on ,  tant  d'attaques  contre 

h  Constitution  anglaise  ?  De  la  France  qui  répandait ,  qui  sou- 
doyait les  apôtres  de  l'insurrection  ;  la  France  qui  avait  dessein 

k  renverser  cette  Constitution  ;  la  France ,  et  pourra-t-on  le  nier 
faprës  les  décrets  du  19  novembre  ei  du  15  décembre ,  dé- 
crets qui  autorisaient  la  révolte  chez  tous  les  peuples;  et  de  quel 

I 

èoit ,  ajoutait-on  pour  piquer  l'amour-propre ,  la  RépubUque 
ftançaise  voudrait-elle  s'immiscer  dans  le  gouvernement  de  ses 
loiiiiis? 

Cest  en  répandant  ces  calomnies  contre  la  nation  française , 
c'est  en  lui  prêtant  surtout  les  massacres  du  2  septembre,  qu'on 
ctt  parvenu  à  exciter  contre  elle  presque  tous  les  Anglais ,  même 
aux  qui  lui  étaient  attachés,  qu'on  a  vaincu  même  les  interdis 
privés  qui  s'opposent  à  la  guerre;  car  les  ministres  qui  pe:uvent 
perdre  leurs  places  dans  les  hasards ,  le  commerçant  o*ai  s'enri- 
dûrait  de  la  désorganisation  universelle ,  le  propri:ëtaire  et  le 
ooesommateur  qui  devaient  tous  redouter  un  accro'jssement  d'im- 
pôts et  de  cherté  des  denrées  ;  Touvrier  dont,  ]a  guerre  arrête 
remploi ,  tous  devaient  soupirer  après  la  c^^ntinuation  de  la  paix , 
et  cependant  tous  votent  hautement  p^^up  ]a  guerre,  parce  qu'il» 

croient  y  voir  le  salut  de  leur  ^'/Astitution. 
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Les  esprits  étaient  agités  par  ce  vertige,  lorsque  s*est  faite 
Toovertnre  dn  parlement  :  là ,  s'est  manifestée  l'idoIAtrie  la  phs 
révoltante  pour  la  royauté;  là ,  s'est  montrée  sous  le  vorle  du  culte 
pour  la  Gonstiiution,  l'hypocrisie  aristocratique;  là,  l'extrava- 
gance chevaleresque  a  joué  la  corné  lie  le  poignard  à  la  main  ;  là, 
partie  de  ces  membres  de  Yopposition ,  qui  dans  leur  coalition 
avec  Fox,  avaient  fait  oublier  leur  dépendance,  n'ont  pas  rougi  de 
se  prostituer  à  un  ministère  corrompu ,  et  de  chercher  à  déguî* 
ser  leur  désertion  avec  une  futile  distinction  de  mots;  là,  des 
hommes  qui  d'abord  avaient  osé  élever  la  voix  en  faveur  de 
•  ïâ  liberté  et  de  la  France ,  entraînés  par  le  torrent ,  ont  encensé 
l'idole  du  jour ,  cette  idole  qu'en  secret  ils  foulent  aux  pieds  I 
Cependant,  au  milieu  de  laterreurpaniquequi  avait  saisi  presque 
•tous  les  esprits ,  il  faut  louer  Fox  d'avoir  osé  réchmer  l'envoi 
d'un  ambassadeur  en  France,  il  faut  louer  Shéridan  d'avoir  dis- 
ciflf^  la  BàtiOfi  de  ces  massacres ,  qui  ne  sont  que  l'ouvrage  de 
quelques  scélérats  ;  il  faut  louer  Erskîne  d'avoir  osé  défendre 
Thomas  Payne,  dont  on  brûlait  l'effigie,  après  avoir  couvert 
d'encens  ses  ouvrages  quelque  temps  auparavant.  Mais  malgré 
le  courage  de  ces  défenseurs  de  la  liberté ,  malgré  le  ridicule  de 
<îette  grande  conspiration ,  que  l'on  cherche  encore  partout,  que 
Ton  ne  trouvé  en  aucun  endroit,  malgré  la  fausseté  de  ce  minis- 
tère ,  qui ,  pour  calmer  les  esprits ,  avait  promis  des  réformes ,  et 
qui ,  voyant  l'enthousiasme,  a  cru  pouvoir  inpunément  violer  sa 
promesse,  le  triomphe  du  ministère,  je  ne  dis  par  sur  les  révo- 
Jutionnaires ,  mais  sur  la  nation  anglaise ,  qu'il  a  ttiée  de  ses 
pro  ^res mains,  ce  triomphe  a  été  complet.  Sûr  de  son  suffrage 
pour  L*^  guerre  avec  la  France,  il  s'est  empressé  de  ressusciter 
les  vieîlfes   ^^'^^^^  ^"**  l'invasion  de  la  Hollande,  sur  le  décret 
du  49  noven  ^*'®'  ^"^  '^^  émissaires  qu'on  soudoie.  Il  a  même 
commencé  à  nai.  "^^^  ^^  l'Escaut,  mais  surtout  il  a  montré  bîeù 
j:  »ltts  de  raideur  e«^.  t7^  ^^^  *^^°*  '  P'"^  ^^  hauteur  dans  ses  com- 
a  tunications 

C«si  dans  ces  circonsta^  ""^ """^  '"'^''  '"'°''*™  ^^  ^'"^ 
élr  angèresacru  devoir,  leSOdév.  ^'^^'^'  wus communiquer im 
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de  ces  négociation^  atec  le  cabinet  britaonique,  et  qoe  le  S7  de-* 

ombre  le  conseil  exécutif  a  fait  notifier  au  gouvernement  anglais , 

par  Forgane  de  votre  ambassadeur,  un  écrit  par  lequel  il  repousse 

figoareusement  toutes  les  inculpations  élevées  contre  lui ,  par 

lequel  il  se  plaint  des  préparatifs  hostiles  de  la  cour  d'Angleterre, 

etannonoe  la  ferme  résolution,  et  d'ouvrir  les  yeux  au  peuple 

aagbis  dans  un  appel  qu'il  lui  fera ,  et  de  prendre  toutes  les  me- 

sares  nécessaires  pour  repousser  l'agression.  Nous  devons  le  dire 

id,  parce  qne  c'est  rendre  hommage  au  génie  de  la  liberté  qui 

iHpire  les  Français,  en  rapprochant  la  correspondance  du  conseil 

oécutif  avec  celle  du  cabinet  de  Saint-James ,  on  y  retrouve  la 

upêriorité  de  l'homme  libre ,  c'est-à-dire ,  de  l'homme  loyal , 

franc  et  juste,  sur  l'agent  du  despotisme,  dont  les  conceptions 

sont  toujours  géuées  et  équivoques,  parce  que  ses  intentions  ne 

sont  jamais  pures;  aussi  la  meilleure  justification  de  la  Républi- 

qie  serait-elle  dans  la  publication  de  la  correspondance  des  deux 

abinets.  / 

Vous  avez  entendu  la  réponse  de  lord  Greenville  à  la  noté  de 
Chanvelin  dont  je  viens  de  parler.  Chicane  sur  le  titre,  entortil- 
la dans  les  explications ,  mauvaise  foi  dans  l'éternel  souvenir 
(iegrieis  dix  fois  pulvérisés ,  voila  tout  ce  qu'on  y  trouve.  Après 
aïoir  parcouru  la  conduite  du  cabinet  de  Saint-James,  nous  de- 
vons examiner  les  motifis  stur  lesquels  il  fonde  ses  préparatifs 
bostiles,  nous  devons  exposer  nos  propres  griefs. 

L'ouverture  de  l'Escaut  est  le  premier  grief  du  cabinet  anglais. 
Le  silence  qu'il  a  gardé  d'abord  à  cet  égard  était  un  piège 
adroit;  on  voulait  sonder  l'opinion  publique,  et  réserver  l'usage 
de  ce  moyen  à  des  temps  où  la  nation  elle-même  se  croirait  obli- 
gée, pour  son  intérêt  personnel,  de  violer  les  principes ,  et  ce 
moment  paraît  arrivé.  Nous  ne  dissimulerons  pas  que  Touverlure 
deTEscaut  est  contraire  au  iraiié  d'Utrecht  et  à  reux  qui  Font 
suivi ,  jusqu'à  celui  qui  fut  conclu  en  1785,  sous  la  médiation  et 
b  garantie  de  la  France  entre  Joseph  11  et  les  Provinces-Unies, 
traités  dont  l'objet  principal  était  de  conserver  en  Hollande  la 
nvigatîon  de  l'Escaut,  à  l'exclusion  des  peuples  de  la  Belgique.' 


•s 
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Hais  la  république  française,  en  poursuivant  rbéritier  de  oe 
Joseph  qui  a  eu  la  lâcheté  de  vendre  aux  Hollandais,  pour  quel- 
ques millions  de  florins,  la  servitude  de  l'Escaut;  h  République 
française ,  en  rendant  à  ce  pays  sa  libené ,  devait-elle  laisser 
subsister  Tesclavage  pour  un  des  plus  beaux  fleuves  qui  l'arrose? 
devait-elle  violer  les  principes  qui  toujours  dirigeront  ses  armes, 
les  principes  de  la  justice  éternelle?  Puisque  l'Escaut  parcourt  la 
Belgique  comme  la  Hollande ,  son  cours  n'appartient-il  pas  en 
commun  aux  deux  peuples?  Quel  titre  la  nature  a-t-elle  donné 
aux  Hollandais  sur  la  propriété  exclusive  ?  Est-ce  à  leurs  travaux, 
à  leur  industrie  que  ce  fleuve  doit  son  existence?  L'Escaut  qui 
traverse  la  Zélande,  n'est41  pas  le  même  qui  a  baigné  auparavant  "^ 
les  murs  d'Anvers  ?  et  s'il  était  possible  qu'un  fleuve ,  commun  i 
plusieurs  nations,  fût  la  propriété  d'un  peuple,  celle  de  l'Escaut  _ 
n'appartîendrait-elle  pas  à  aussi  juste  titre  aux  Anversois  qui  l'ont 
d'abord ,  qu'aux  Hollandais  qui  ne  le  reçoivent  qu'après?  Joseph  ^ 
avait-il  le  droit  dé  vendre  cette  propriété  du  peuple  belge?  Si  la 
république  française,  en  rendant  aux  Anversois  la  liberté  de 
l'Escaut,  déchire  des  traités  conclus  entre  des  tyrans ,  elle  venge 
le  principe  de  la  propriété,  et  sa  conduite  est  tout  à  la  fois  juste 
et  magnanime,  car  son  intérêt  est  nul  id.  L'accuser  comme  l'a 
fait  lord  Gre^ville ,  d'aspirer  à  se  rendre  C arbitre  de  tou$  Ut 
peuples  et  la  réfomuurice  de  tous  Us  iraUés ,  c'est  généraliser  ^ 
faussement ,  c'est  noirdr  bassement  une  action  honorable. 

Loin  de  la  République  française  une  pareille  prétention  !  elle    ^ 
rend  la  liberté  aux  sujevs  de  ses  ennemis,  lorsque  les  rois  en  pa-   ^ 
reil  cas  les  conquièrent  pour  les  oMserm  ou  les  vendre.  Elle  casse 
les  traités  qui  les  tient  injustement,  lorsqu'en  pareil  cas  les  rois 

ne  font  qu'y  ajouter  des  liens  plus  onéreux Mais  le  cabinet 

de  Saint^ames ,  qui  reproche  à  la  France  de  se  rendre  l'arbitre 
des  destinées  des  peuples ,  ne  prétend-il  pas  lui-même  jouer  ce 
rôle,  lorsqu'il  veut  forcer  la  Hollande  à  rester  dans  les  fers? 
lorsqu'il  veut  exiger  de  nous  que  nous  les  respections?  £h! 
quelle  différence  dans  nos  principes  ?  car,  si  nous  sommes  ea« 
très  dans  la  Belgique ,  c'est  au  nom  de  la  Liberté ,  et  non  pas 
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pMT  y  asseoir  notre  domination,  non  pour  en  asservir  le  com- 
■oce,  non  pai  pour  en  diriger  le  gouvernement;  tandis  que  les 
àa^tm  ne  tiennent  la  Hollande  sous  le  joùg  du  stathouder  que 
qa*ils  tiennent  le  stathouder  lui-même  en  tutelle.  Ainsi  le. 
de  Saint-James  prostitue  le  caractère  et  la  puissance  d'une 
pade  nation ,  d'une  nation  qui  fait  profession  de  chérir  la  li- 
[krlé  pour  en  asservir  une  autre  à  ses  caprices ,  et  pour  la  Ëdre 
[■niri  sa  propre  corruption  ;  car  la  punition  du  despotisme  est 
la  réaction  sur  lui-même* 
AÎBsi,  ce  cabinet  de  la  nation  dominatrice  nous  menace  des 
de  cette  nation  qu'il  ^are  pour  nous  empêcher  d'être 
,  pour  priver  un  peuple  libre  et  indépendant  »  le  peuple 
I,  de  l'usage  d'un  des  plus  beaux  dons  que  lui  ait  faits  la  na- 
(.  Ainsi  y  ce  cabinet  qui  nous  reproche  d'être  le  réformateur 
I  traités ,  se  déclare ,  lui ,  l'ennemi  du  droit  naturel  et  du  droit 
tttions;  car  toute  garantie  de  constitution  est  un  véritable 
it  au  droit ,  à  l'indépendance  des  nations.  Eh  !  qui  ne  sait 
Ifieette  garantie  n'a  servi  qu'à  couvrir  le  plus  monstrueux  des- 
IfÉme,  celui  qui  est  exercé  non  pas  seulement  au  profit  de 
Mqnes  habitans,  mais  au  profit  d'un  despote  étranger  !  qui  ne 
|tÉ  que  le  stathouder  a  certainement  sacrifié  son  pays  au  ca- 
fitt  de  TÂngleterre  !  qu'il  Pa  sacrifié  dans  la  guerre  de  l'indé- 
iMance  américaine,  en  laissant  impunément  prendre  par  les 
iiglais,  au  mépris  des  traités  de  1664,  des  vaisseaux  chargés 

it  munitions  navales;  qu'il  l'a  sacrifié  en  se  refusant  à  la  neu tra- 
ie année,  en  réduisant  la  marine  hollandaise  dans  un  délabre- 

mt  affreux  ;  en  ne  faisant  sortir  les  vaisseaux  que  pour  les  faire 

proKlre  par  les  Anglais;  en  leur  prostituant,  en  un  mot,  les 

loties,  rargent ,  l'honneur  des  Provinces-Unies!  Et  voilà  le  prix 

de  famitié  du  cabinet  anglais  pour  la  Hollande.  Nullité  de  la 

■vise,  nullité  de  commerce,  despotisme  complet 

U  sied  bien  maintenant  au  cabinet  anglais  de  parier  de  justice 

et  de  respect  pour  les  traités  !  il  lui  sied  bien  de  reprocher  à  la 

lépaUîque  française  de  s'ériger  en  arbitre  des  destinées  des 

laplcs,  lui  qoî  déclara  la  guerre  a  la  Hollande  parce  que  quel- 
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qaes  marchands  avaient  voulu  établir  des  liaisons  de  oommm^ 
avec  les  Américains!  il  lui  sied  bien  de  voter  son  attachemal 
pour  ses  alliés  »  lot  sque  cet  attachement  ne  couvre  que  des  chalM 
Jasantes  pour  ces  alliés.  Non ,  la  République  ne  doit  pas 
son  horreur  pour  cette  violation  de  tous  les  principes.  Le 
qui  met  la  Hollande  sous  le  joug  du  stathouder  et  des 
anglais  et  prussien  «  est  un  traité  nul  dans  sa  nature;  mais 
traité  que  le  peuple  de  Hollande  a  ieul  le  droit  de  casser;  et 
pourquoi  la  République  française  ne  doit  pas  y  porter  ati 
L'agression  du  stathouder  envers  la  France»  ou  Tinsuri 
contre  lui  de  la  majorité  des  Hollandais,  voilà  les  seuls  cas  oà|| 
France  croirait  de  son  devoir  et  de  la  justice  de  porter  ses  ^nM 
dans  les  Provinces-Unies  ;  et  ces  cas  n'existent  point ,  et  la  FranoÉ 
en  ce,  veut  rester  tranquille.  Et  si  jamais  elle  est  foréëe  de  rop^ 
pre  sa  neutralité,  ce  ne  sera  pas,  comme  le  cabinet  de  SùtÉ 
James,  pour  substituer  une  nation  à  un  autre  tyran ,  mais  p0l^ 
rendre  la  Hollande  à  elle-même.  .  -| 

Cette  considération  doit  ouvrir  les  yeux  de  la  nation  iuj;lii<|( 
Sans  doute  elle  avait  raison ,  lorsque  la  France  était  sous  le  àt/i 
potisme  ;  elle  avait  raison  de  s'opposer  à  l'extension  et  à  Fi^j 
fluence  de  la  France;  celte  influence  ne  tendait  qu'à  auginenlMl 
ses  forces.  Mais  si  jamais  la  République  française  était  appel^ 
à  rendre  la  liberté  à  la  Hollande ,  ce  ne  serait  pas  pour  augmeff 
ter  son  influence;  elle  n'en  veut  aucune  sur  les  états  étranger^ 
elle  ne  veut  qu'ouvrir  des  marchés  libres  à  tous  les  peuples  dif 
la  terre>  et  par  conséquent  accessibles  aux  Anglais  caaimem0i 
autres  peuples;  et  dans  cette  révolution,  la  nation  anglaise gpi 
gnerait  doublement,  puisque  ce  système  de  corruption,  au  moyçii 
duquel  elle  domine  en  Hollande,  et  qui  lui  enlève  des  fonds  k0 
menses ,  n'existerait  plus  ;  puisque  cette  source  féconde  de  guenrt 
continentale,  si  funeste  pour  eile,  serait  entièrement  tarie.  Miiti 
d'ailleurs,  le  conseil  exécutif  de  France  a  notifié  au  cabineC  et 
Saint- James  ses  intentions  pacifiques  à  l'égard  de  k  HoUandiS 
Pourquoi  donc  ne  cesse-t-il  d'élever  des  doutes?  Les  peapM 
libres  ont-ils  une  morale  et  une  poli^ue  v^rsatMes  comme  kt 
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cherchait ,  ils  veolent  ce  qai  est  jnste  ;  et  le  juste  ne 
Dt  comme  rintërét  des  cours. 

ivec  ce  priDcipe  que  le  cabinet  de  Saint-James  aurait  dû 
r  ce  décret  du  19  novembre,  qui  paraît  lai  causer  tant 
udes.  Comment  a-t-il  pu  lui  tomber  dans  ta  tôte  qu'une 
lui  annonce  le  plus  grand  respect  pour  rindépendance 
»les,  veuille  protéger  partout  les  méconiensî 
iuple  libre  sait  distinguer  Cnuurrectwn  de  la  révolte;  la 
3ien  prononcée  d'une  grande  majorité,  du  vœu  ftarliel 
[ues  individus.  Protéger  ces  derniers  contre  la  majorité, 
Dtéger  la  révolte ,  c^est  être  injuste  ;  et  un  peuple  Ubre 
point  l'injustice;  les  moyens  ténébreux  sont  indignes  de 
nd  il  protège,  c'est  ouvertement;  a-t-il  laissé  la  ressource 
ionnage ,  du  stipendiement,  des  plumes  mercenaires,  des 
stes,  à  ce  despotisme  qui  n'affecte  le  respect  pour  la 
llité  des  nations ,  que  parce  qu'il  garantit  la  tranquillité 

potes? Si  tout  à  coup  le  voile  qui  couvre  d'un  pro- 

ystère  le  machiavélisme  des  cours  de  l'Europe ,  si  ce  voile 
entièrement  se  lever,  que  d'horreurs  se  découvriraient! 
errait  peut-être  que  le  fil  de  tous  nos  désordres  tient  à  la 
e  ceux-là  même  qui  nous  reprochent  de  troubler  la  tran- 
de  nos  voisins.  Car,  qui  nous  garantit  que  le  cabinet  de 
âmes  n'a  pas  employé ,  n'emploie  pas  encore ,  pour  trou- 
France,  toutes  les  manœuvres  dont  il  s'est  servi  pour 
*,  en  1787,  la  liberté  naissante  dans  les  Provinces-Unies? 
en  d'argr'nt  distribué  alors  par  ce  même  lord  Aukland, 
1* hui  amha<^sadeur  en  Hollande?  Combien  d'argent  dis- 
pour  augmenter  les  partisans  d'Orange,  débaucher  les 
s  patriotes,  achotor  cet  infâuie  Rhîngrave  de  Salin,  ce 
pensionnaire  Bliwrik,  pour  mettre  en  scène  le  roi  de 
,  qui  n  a  presque  toujours  été  que  l'instrument  du  cabinet 
Dt- James;  pour  acheter  une  partie  du  ministère  français, 
indonna  si  lâchement  la  cause  du  patriotisme  hollandais? 
les  jeux  ordinaires  du  cabinet  anglais ,  de  ce  cabinet  qui 
nofliiser,  sur  les  dépenses  de  la  marine  et  fle  la  guerre. 
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des  3omoies  ënormes  pour  fournir  à  1'  l>le  oorroptioii 

ses  créatures.  Non ,  de  pareils  jeux  ne  p  y  it  jamais  sooil 
l'histoire  de  notre  République. 

Rappellerai<:je  les  autres  reproches  qui  nous  ont  été  Ml 
soit  par  le  cabinet  d'Angleterre,  soit  par  ses  créatures  dans  I 
deux  chambres  du  parlement?  Rappellerai- je  celte  feusse  imal 
prétation  de  cet  appel  à  la  nation  anglaise ,  dont  le  ministre  éf 
affaires  étrangères  a  menacé  le  cabinet  de  Saint-James,  ^ 
persistait  dans  ses  projets  hostiles  ;  appel  dans  lequel  ce  cabirfj 
a  foint  de  voir  un  signe  d'insurrection ,  tandis  que  ces  mots  4 
nifièrent  un  appel  à  la  raison  et  à  la  Justice  d'une  grande  natioi 
dupe  du  charlatanisme  de  ses  ministres,  qui  veulent  la  brouiOi 
avec  un  peuple  dont  la  cause  est  la  sienne ,  et  qui  n*a  juré  i 
haine  qu'aux  tyrans?  Rappellerai-je  ces  plaintes  sur  rindéce^ 
avec  laquelle  on  traite  les  rois  ;  lorsqu'on  parle  dans  les  dei 
chambres  d'Angleterre  avec  tant  d'insolence  des  minisires  et  4| 
représentans  du  peuple  fraoçais?  Ces  plaintes  contre  nos  cld 
qui  gouvernent  lorsque  le  ministère  anglais  en  élève  de  numn 
chiques  pour  tyranniser,  lorsqu'on  établit  soi-même  Tinquisili^ 
contre  les  Anglais  et  contre  nos  frères?  Rappellerai-je  l'accm 
tion  d'avoir  envahi  la  Savoie,  et  de  l'avoir  jointe  à  notre  ten 
toire?  Les  préparatifs  hostiles  du  roi  de  Sardaigne,  ouverteme 
dirigés  contre  nous,  justifient  l'invasion;  et  le  vœu  unanime  < 
toutes  les  Communes  de  Savoie  légitime  une  jonction  pkis  uli 
à  ces  braves  Allobroges  qu'aux  Français.  Rappellerai-je  l'aoc 
sation  d'avoir  envahi  les  Pays-Bas ,  d'y  donner  des  lois ,  d'y  foi 

une  constitution? Mais  qui  a  le  premier  ravagé  nos  cai 

pagnes?  N'est-ce  pas  le  tyran  de  ces  Pays-Bas?  Nous,  y  ftu 
une  constitution  !  Qu'on  y  lise  ces  instructions  données  aux  g 

néraux  :  Rauembier  le  peuple coruuUer  nm  voeu prolà) 

ja  iiurete  pendant  qu'il  émet  ce  vœu le  respecter  quand  iCi 

émis Voilà  le  mode  de  notre  tyrannie. 

Le  peuple  bdge  foit  et  fera  seul  sa  constitution  ;  mais  po 
l'amener  à  ce  point ,  il  faut  bien  lier  ~  i  des  malveillai 
des  émissaires  autrichiens ,  qui  voudraient     ci  er  des  séditioa 
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k  dise  de  qaelqaes  actes  d'autorité  nécessaires ,  Yoilà  le 
!Bt  de  ce  pouvoir  révolutionnaire  qai  n'est  qu'un  pouvoir 
or  de  la  liberté  politique  à  son  berceau ,  ^ui  ceue  dh 
u  itabUe...  Nous,  piller  la  Belgique!  lorsque  nousne  vou- 
Kre  remboursés  volontairement  des  frais  d'une  guerre 
g  de  nos  frères  est  compté  pour  rien  !  Il  sied  à  une  eour 
ouille  et  qui  dépouille  les  Indes  orientales  de  richesses 
pour  en  tenir  les  habitans  dans  les  fers  ;  il  lui  sied  bien 
reprocher  la  demande  d'une  juste  indemnité  pour  les 
nous  coûte  la  restitution  de  la  liberté  à  nos  voisins, 
llerai-je  ce  grand  crime  commis  par  l'assemblée  législa- 
Convention ,  en  recevant  des  adresses  et  des  dépntations 
ses  sociétés  anglaises,  crime  qui  a  profondément  scan- 
ministres,  les  lords,  les  gens  de  robe  ;  comme  si,  d'après 
ution  anglaise  même ,  les  habitans  de  cette  lie  n'avaient 
oit  de  se  réjouir  de  la  révolulioa  d'un  peuple  voisin  qui 
sa  liberté,  de  l'en  féliciter,  comme  si  ces  félicitations 
ml  pas  à  rendre  plus  étroits  les  liens  des  nations,  à  bannir 
ithies  prétendu  es  na<iona/6«  et  alimentées  pour  la  sûreté 
tisme ,  comme  si  les  représenuns  des  Français ,  qui  se 
irés  les  frères  de  tous  les  hommes,  pouvaient  refuser 
le  leur  sanctuaire  à  des  étrangers  qui  viennent  rendre 
emple  hommage  à  la  liberté  universelle.  Ah  I  si  les  entra- 
i  à  ces  communiciitions  fraternelles  accusent  un  gouver- 
ce  n'est  pas  le  nôtre,  mais  biea  cdul  qui  craint  comme 
agion  funeste  unte  communication  avec  des  hommes 

mbien  de  moyens  \oervers  n'a-t*il  pas  employés  pour  la 
ntièremem,  pour  nous  noircir  aux  yeux  de  nos  firères 
irre  ?  Aux  politiques .  qui  croient  encore  à  la  vieille  balance 
«pe,  aux  commerça  ns  qui  cherchent  des  marchés  exclu- 
ons a  peints  comme  des  cotquérans  avides,  voulant 
ler  toute  l'Europe,  comme  si  les  Français  voulaient  faire 
•Bas  nn  second  Beii  gale;  aux  esprits  faibles  ou  supersti- 
Bous  a  transformés  tous  en  ahéei ,  parce  qu'un  d^té 
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avait  fuit  dans  cette  tribune  la  confession  ingënae  de  son  Êlbtmm 
aux  rigoristes  presbytériens ,  on  a  dit  que  nous  osioDS  exeiB|| 
notre  raison  et  nous  occuper  du  bien  public  «  même  le 
aux  hommes  qui  estiment  encore  la  nation  française,  on  a 
qu'elle  était  subjuguée  par  une  poignée  de  factieux»  aux 
amis  des  lois,  ennemis  du  san|^,  on  a  montré  des  poignardé,^ 
leur  criant  :  VoUà  la  religion  des  Français  /. . .  £t  tandis  qu'afeoj 
comédies  jouées  gravement ,  avec  ces  mensonges  répétés  pari 
hommes  qui  jouissent  depuis  long-temps  de  Testime 
on  aliénait  <le  nous  la  nation  anglaise ,  qu  on  cherchait  à  il 
d*un  autre  côté,  la  république  française  était  provoquée  par] 
outrages  les  plus  manifestes. 

Ainsi,  non  seulement  le  ministre  anglais  dédaignait  de 
envoyer  un  ambassadeur,  mais  il  refusait  de  reconnaître  le 
tre,  et  les  papiers  vendus  au  cabinet  de  Saint-James  ne 
d'accumuler  contre  lui  et  la  nation  qu'il  représente,  les  cal< 
les  plus  atroces.  Sans  doute  la  République  française  doit  éMJ 
différente  à  la  reconnaissance  des  royaumes  étrangers, 
^existe,  et,  pour  continuer  d'exister,  elle  n'a  besoin  d'aucun 
^(rauger  y  et  peut-être  devra-t-elle  exacoiner  à  son  tour  s'i 
<*x)nvîent  de  reconnaître  ces  rois  qui  traiient  avec  autant  d'il 
lence  une  république  puissante.  ^ 

Cependant  son  indifférence  ne  doit  pas  s'étendre  jusque:ril 
les  motifs  qui  ont  dirigé  le  parlement  sd' Angleterre  dans  son  4 
fus  de  nous  envoyer  un  ambassadeur.  Il  semblait  qu'on  craûp 
de  prostituer  la  dignité  anglaise ,  en  rendant  cet  hommage  0 
factieux  qu'on  suppose  toujours  dirif  ;er  la  France.  Cette  in^ 

envers  la  nation  ne  demande4-eUe  pas  une  réparation.? ISfU 

droit  encore  d'en  exiger  une  pour  Toutrage^te  partialité  da  t 
sur  l'exportation  des  grains.  On  sait  que  le  comm^ce  des  gr^ 
les  primes  qui  le  favorisent,  lesact^  qui  en  prohibent  l'expo 
tation,  ne  sont  que  de»  moyens  dans  la  main  du  goaverf 
ment  anglais  et  des  grands  propriét:  ûres  membres  du  parleinofl 
pour  faire  hausser  à  leir  gré  le  pri  x  des  grains,  pour  Yemë 
cher  de  sortir  quand  il  eur  conviei  it  ;  c'est  encore  wieiÇ9inA 
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met  n  profit  de  l'aristocratie  et  dont  est  dope  le  peuple  anglais, 
tf  ■mûttère  s'est  servi  de  ce  moyen  pour  qu'il  paie  fort  dier  le 
KëlnBgerqa'il  mange  «  pour  enrichir  le  propriétaire  qui  ex- 
le  blé  anglais  ;  il  s'en  sert  aujourd'hui  pour  tracasser  la 
j  pour  la  gêner  dans  ses  approvisionnemens  et  pour  ne 
qu*eUe  seule  ^  car  la  partialité  s'est  montrée  tout  à  nu.  Des 
chaiigés  de  grains  étrangers  pour  le  compte  du  gouver- 
t  de  France  ont  été  arrêtés  dans  la  Tamise;  le  gouverne- 
anglais  ne  veut  les  relâcher  que  sous  la  condition  d'une 
qui  répondra  que  ces  grains  ne  seront  pas  exportés  en 
Une  telle  clause  n'est-elle  pas  un  commencement  d'hos* 
? 

fie  tronve-t-on pas  le  même  esprit  hostile,  et  dans  le  bili  qui 

la  circulation  de  nos  assignats,  et  dans  celui  qui  concerne 

tongers arrivant  et  résidant  en  Angleterre?  Le  premier 

l'est-il  pas  une  véritable  déclaration  de  guerre  à  nos  moyens 

isance?  Le  second  n'en  est-il  pas  un  contre  les  patriotes 

triompbent  maintenant  en  France?  car  le  bill  manifeste 

fartialité  marquée  pour  les  émigrans,  prêtres,  nobles, 

tes,  ou  soi-disant  modérés  qui  sont  en  Angleterre,  et 

fcgouvemement  semble  mettre  sous  sa  protection  spéciale; 

qu'il  réserve  toutes  les  horreurs  de  l'inquisition  pour  les 

tes  que  leurs  affaires  ou  leur  goût  amènent  en  Angleterre. 

Lh  intentions  hostiles  paraissent  d'autant  plus  clairement  dans 

M,  qu'il  offre  une  infraction  manifeste  de  l'article  IV  du  traité 

meroe  passé  en  i786  avec  l'Angleterre.  Car,  aux  termes  de 

article,  les  Français  peuvent  c  entrer,  aller  librement,  sans 

ni  sauf-conduit  général  ou  spécial,  en  revenir,  y  sé- 

,  acheter,  et  être  traités  avec  toute  sorte  de  bienveil- 

^;  >  et  cependant ,  d'après  le  nouvel  acte ,  les  citoyetis  fran- 

ikyxiA  tenus  de  prendre,  des  secrétaires-d'état,  qui  peuvent  le 

'^faKf,  des  permissions  ou  sauf-conduits  pour  entrer ,  aller  et 

*ter  en  Angleterre  ;  et  ces  secrétaires-d'état ,  qui  demeurent 

'^ Huîtres,  leurs  inquisiteurs,  peuvent  les assujétir,  sans  wo- 

%i  et  tar  un  simple  simpçon ,  aux  formalités  les  plus  odieuses  t 
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kar  fixer  un  trrondissement  dont  ils  ne  p  ent  pts  ptsier  ta 
bornes;  les  rejeter  même  à  leur  gré  du  terri  re  de  la  Grandi 
Bretagne  ;  et  la  dause  insérée  en  faveur  (.«a  «^[ocitns  est  wà 
clause  que  ces  secrétaires-d*état  peuvent  encore  rendre  iDasoiré 
car  les  négocians  sont  obligés  de  prouver  que  leur  commeru  k 
amhie  en  Angleterre  ;  et  Finquisiteur  reste  juge ,  et  senl  JQge< 
preuves  de  ce  fait.  Il  est  impossible  de  violer  d'une  manière 
scandaleuse  un  traité  solennel ,  traité  respecté  par  la  Fi 
quoique  ruineux  pour  ses  manufactures,  quoique  arradié 
l'astuce  à  l'impéritie  ou  à  la  corruption  des  agens  de  V\ 
gouvernement  de  France  ;  traité  violé  dans  ce  temps  meniez 
la  France  n'a  cessé  de  montrer  sa  bienveillance  pour  les 
qui  voyagent  ou  résident  sur  son  territoire. 

Enfin ,  à  quoi  peut-on  attribuer  ces  armemens  extraoi 
cette  augmentation  de  troupes  de  terre  et  de  marine  »  cet 
pressementy  ce  feu  avec  lequel  on  travaille  dans  tous  les 
de  l'Angleterre ,  si  ce  n'est  à  l'intention  de  menacer,  d'efiira] 
et  d'accabler,  s'il  est  possible,  la  France?  car  l'impuissance; 
l'Espagne ,  le  traité  secret  qui  paraît  lier  les  deux  cours ,  1' 
monie  qui  règne  entre  l'Angleterre  et  la  Russie ,  la  soi 
de  la  Hollande  à  ses  ordres  suprêmes ,  tout  prouve  que  la  Fi 
seule  est  l'objet  de  ses  armemens.  Certes  il  convenait,  il  cooi 
à  la  France,  sous  tous  les  rapports,  de  suspendre  ce 
qu'elle  observe  religieusement.  Et  cependant ,  c'est  ce 
anglais  par  lequel  il  est  violé  qui  ose  accuser  la  République 
vwler  toui  Us  traités  !  De  quel  crime  n'est-il  pas  coupable  id  en 
vers  la  nation  anglaise,  en  rompant  ce  traité  auquel  elle  doitqM| 
partie  de  sa  prospérité  ?  Ne  l'est-il  pas  encore  dans  la  pfoteed9i| 
qu'il  accorde  aux  rebelles  français?  N'est-ce  pas  une  violatiil 
directe  de  l'article  r*"  du  traité  de  paix  de  1783,  qui  porte  eei 
mots ,  où  se  trouve  la  condamnation  du  cabinet  anglais  :  c  Oi 
évitera  soigneusement  tout  ce  qui  pourrait  altérer,  à  l'avenir 
l'union  heureusement  établie,  s'attachant  au  contraire  à  se  pro 
curer  rédproquement  tout  ce  qui  pourrait  contribuer  à  leu 
gloire,  intérêts  et  avantages  mutuds,  sans  donner  aucun  seeoun 
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wifroieeion ,  directement  ou  wdirectement  à  ceux  qui  voudraient 
ftrter  quelque  pr^wkce  à  fune  pu  tautré  des  parles  contrac" 
tafet •  » 

n  est  difficile,  en  rëimissaDt  tous  ces  faits ,  de  ne  pas  se  lais- 
m  entndnec  à  l'idée  que  le  cabinet  de  Saint-James ,  las  de  la 
^iBttralité,  persécuté  probablement  par  les  puissances  liguées 
coifire  nous  et  par  no$  émigrés ,  et  croyant  que  le  moment  est 
venu  d'écraser  l'esprit  de  la  liberté  »  veut  prendre  une  part 
jÊAfe  dans  la  coalition  qui  a  juré  sa  ruine.  Tout  se  réunit  à  por- 
M  œlte  conviction  dans  Famé  ;  et  l'orgeuil  de  ce  roi  qui  gémit 
JefBÔs  si  long-temps  de  l'ignominie  dont  on  couvre  la  royauté , 
t  que  la  guerre  d'Amérique  n'a  pas  guéri  de  la  funeste  envie  de 
^conlMUtre  encore  une  fois  le  génie  de  la  liberté;  et  la  haine  pour 
ilibertë  de  ce  lord  Haukesbury  qui ,  derrière  la  toile ,  dirige  et 
maître ,  et  le  conseil ,  et  la  majorité  corrompue  du  parle- 
;,  et  la  soumission  profonde  à  ses  volonté  d'une  partie  de 
CMseil  qu'il  a  fait  ;  et  la  faible  résistance  de  ce  Pilt  et  de  ses 
||h  ministres  qui  ne  s'opposent  plus  à  la  guerre  depuis  qu'elle 
^•devenue  un  moyen  de  popularité;  et  le  dévouement  aux  vo- 
du  roi  de  ces  lords  qui  voient  dans  la  guerre  avec  la 
^Imce  la  conservation  de  leurs  titres  ;  et  la  comédie  jouée  dans 
lidiambre  des  communes  par  le  parti  de  l'opposition  ;  et  l'inso- 
hee  avec  laquelle  tous  les  partis  traitent ,  dans  leurs  débats ,  la 
l^mblique  française  ;  et  l'aveuglement  de  la  nation  qui  croit  voir 
dans  cette  guerre  une  sainte  croisade  pour  sa  Constitution  ;  et  le 
déûnéressement  inouï  du  commerce  anglais  qui,  pénétré  de 
fajeur  pour  le  rè^ne  de  l'égalité ,  offre  des  trésors  pour  lui 
faire  b^  guerre;  enfin  l'espoir  universel  d'écraser  la  France, 
pme  qu'on  la  juge  d'après  des  tableaux  faux  ou  exagérés , 
parce  qu'on  la  croit  plongée  dans  l'anarchie ,  et  sans  marine 
oooime  sans  moyens  pécuniaires. 

Mais,  d'un  autre  côté,  peut-on  croire  que  ces  démonstrations 
de  guerre  soient  bien  sérieuses  dans  le  ministère  anglais  quand 
on  rassemble  tant  de  motifs  qui  devraient  l'en  détourner ,  quand 

on  voit  qu'il  n'a  aucun  motif  réel  pour  la  déclarer  à  la  France  ; 
T.  xzin.  6 
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que  ceux  qui  sont  allégoës  ne  sont  qae  de  misérables  chicaties 
qu'il  est  irotK)ssible  de  tromper  lon{;-temps  la  natibn  anglaise ,  el 
de  lui  faire  croire  qu'elle  doit  dépenser  des  milliards  pour  M- 
chaîner  l'Escaut ,  ou  pour  foire  expliquer  un  décret  qui  est  d^ 
expliqué  ;  qoand  on  voit  que  la  guerre  va  détruire  ce  oommeroS 
brillant  qui  s'enrichissait  si  paisiblement  au  milieu  de  notre 
guerre ,  qui  spéculait  déjà  sur  la  prochaine  désorganisation  de 
l'Europe  ;  que  la  guerre  va  fermer  ces  ressources  fiécôndes  dé 
revenu  public  qui  couvraient  passagèrement  par  ce  trioyen  le  dlS« 
ficit  entre  la  recette  et  la  dépense  publique  en  Angleterre  ;  quand 
on  voit  la  dette  énorme  qui  écrase  l'Angleterre ,  et  l'insuffisanà 
des  impôts  qui  cependant  l'écrasent  tellement,  qu'il  lui  est  impoS' 
sible  de  trouver  un  seul  article  à  taxer  désormais  ;  quand  on  ^ 
que  cette  guerre  est  inutile ,  même  pour  le  but  principal  que  k 
ministère  anglais  s'est  proposé,  puisque  ce  but  est  atteint ,  puis: 
que  cette  révolution ,  dont  il  était  menacé ,  est  complétemetf 
anéantie...;  quand  on  voit  que  cette  guerre  ne  pourrait  ati  con* 
traire  que  ressusciter  l'espoir  de  cette  révolution ,  puisque  h 
guerre  la  plus  heureuse  est  toujours  cruellement  onéreuse,  crél 
infailliblement  des  mécontentemens  et  de  l'efTervescence ,  et  qui 
de  là  à  une  révolution ,  dans  la  crise  où  nons  sommes ,  il  n'y  i 
qu'un  pas  à  faire? 
Peut-on  croire  enfin  que  les  démonstrations  de  guerre  soietî 

• 

sérieuses  quand  on  voit  le  ministère  anglais  continuer  les  négd 
dations ,  même  avec  les  agens  dont  il  feint  de  ne  pas  rèconnatth 
le  caractère  ;  quand  on  le  voit  n'ordonner  que  l'addition  du  médv 
nombre  d'hommes  et  de  vaisseaux  qu'il  ordonna  dans  les  prëpfl 
ratife  simulés  contre  l'Espagne  et  la  Russie ,  et  s*abstënir  surtod 
de  ce  terrible  moyen  de  la  presse,  sans  lequel  il  luiest  iUipossibR 
d'équiper  même  une  flotte  peu  considérable?...  Oui ,  en  rapprit 
chant  toutes  ces  circonstances ,  nous  serions  tentés  de  regardé) 
cette  guerre  comme  une  guerre  de  préparatifs.  Mais ,  sous  ce 
aspect  même ,  elle  est  plus  funeste  pour  nous  qu'une  guerre  éi 
clarée  ;  car,  quel  serait  son  objet  ?  De  nous  amuser  par  de  fehl' 
tes  négociations ,  d'user  de  nos  moyens ,  tandis  qu'en  gagilàii 
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(b  temps  on  augmenterait  ses  préparatifs  pour  tomber  ensmté 

arb  République  au  moment  qui  paraîtrait  le  plus  fevorable. 

Pest  le  système  qu'ont  suivi  Léopold  et  Frédéric-Guillaume  ; 

Nestlé  système  que  suit  le  cabinet  de  Saint-James.  Il  attend  que 

les  flottes  soient  entièrement  armées  et  équipées ,  et  il  presse  en 

I  met  ces  armemens  t  et  ils  ne  peuvent  être  terminés  avant  deux 
Il  trob  mois.  Il  attend  que  nos  assignats  se  décréditent  encore 

i  |lK,qne  notre  hypothèque  soit  épuisée ,  que  l'anarchie  nous 

:  Me,  que  le  peuple  français ,  las  de  la  guerre  et  craignant  les 
ilpAts,  lui  offre  une  proie  facile  à  engloutir.  Eh  bien  !  il  feut  dé- 
JMr  le  cabinet  anglais  comme  nous  avons  déjoué  Léopold  et 
Mdéric-Guillaume;  il  faut  le  forcer  de  nous  donner  une  expli- 
oiion  précise  qui  nous  tranquillise  à  jamais,  ou  tirer  l'épée  oon- 
teles  Anglais  ;  et,  croyez-en  le  génie  de  la  liberté,  les  matelots 
hBçads  ne  le  céderont  point  aux  vainqueurs  du  Brabant,  et  la 
Mraara  aussi  son  Jénape  (Jemmapes). 
(Test  ici  qu'il  faut  déchirer  le  voile  qui  enveloppe  ce  colosse 
posant  de  TAngieterre  ;  c'est  ici  qu'il  fisiut  prouver  que  vous 
<MiDenoerez  cette  guerre  maritime  avec  autant  et  plus  d'avan- 
l(n  que  le  cabinet  de  Saint-James.  Argent ,  hommes  et  vais- 
ian ,  voilà  le  triple  nerf  de  la  guerre.  Eh  bien  !  considérez  l'état 
k  rAogleterre ,  comparez-lui  le  vôtre. 
U  dépense  publique  de  l'Angleterre  a  monté ,  en  1791 ,  après 
^  paix  de  sept  années ,  à  plus  de  17  millions  de  livres  sterling , 

i^tia  recette  n'a  pas  été  au-delà  de  16  millions  (  avant  la  révolu- 
in,  le  million  de  livres  sterling  valait  25  millions  de  nos  li- 
^);  c'est-à-dh'e  que  plus  de  450  millions  sont  nécessaires  pour 
pirenier  une  population  de  sept  millions  d* hommes,  tandis  que 
^-dnq  miUions  de  Français ,  si  nous  étions  en  temps  de  paix, 

"f IB pueraient  pas  autant  détaxe,  c'est-à-dire  que  chaque  An- 
llb  paie  trois  fois  plus  d'impôts  qu'un  Français  ;  c'est-à-dire 
^1  pour  Caire  la  guerre ,  l'Angleterre  n'a  pas  une  seule  hypo- 
^oe  à  offrir  aux  emprunts  qu'elle  sera  obligée  de  faire  pour 
'^laiir  la  guerre,  puisque  la  dépense  ordinaire,  en  temps  de 
1^,  nrpasse  de  près  d'an  million  sa  n  ï,  tilidis 
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que  la  France  a  d'abord  plus  de  trois  milliards  d'hypothèque»  i 
offrir  en  fonds  de  terre ,  tandis  que  »  lorsque  cette  hypothèque 
sera  épuisée  »  la  richesse  du  sol  et  de  l'industrie  française  offrira 
ces  ressources  immenses  depuis  long-temps  consommées  par  lei 
besoins  du  ministère  anglais. 

Jugez ,  par  un  autre  trait ,  de  la  détresse  de  cette  superbe  puis- 
sance. L'armement  simulé  contre  la  Russie,  en  i791 ,  a  coulé 
près  de  cent  millions ,  et  il  fait  partie  d'une  dette  de  vingt  mil- 
lions de  livres  sterling  qui  n'a  pas  encore  d'hypothèque ,  tandii 
que  le  ministère  anglais ,  pour  cacher  sa  faiblesse  sous  mie  pro- 
spérité apparente,  a  fait  amortir  annuellement  un  million  de  livrer 
sterling  eu  fonds  anglais.  Amortir  un  million  lorsque  le  déficit 
annuel  s'élève  presque  à  ce  million  môme  »  lorsque  près  de  vingt 
millions  de  livres  sterling  ne  sont  pas  encore  fondés,  lorsque  » 
pour  foire  face  à  des  besoins  pressans,  on  est  obligé  de  se  dég^f 
der  au  point  de  voler  dans  la  banque  d'Angleterre  500,000  livres 
sterling  appartenant  à  des  propriétaires  inconnus  ! 

L'Angleterre,  depuis  sa  paix  avec  l'Amérique ,  a  vu  créer  près 
de  5  millions  de  livres  sterling  de  taxe  par  année.  Eh,  quels  im- 
pôts l'agriculture,  le  commerce,  les  manufactures,  n'auraient-ib 
pas  ù  redouter  si  la  guerre  avait  duré ,  si  surtout  elle  était  diri- 
gée contre  un  peuple  libre  de  vingt-cinq  millions  d*honmies  dé- 
terminés à  s'ensevelir  sous  les  ruines  de  la  liberté,  lorsqu'une 
guerre  avec  trois  millions  d'Aniéricains  lui  a  coûté  plus  d'oS, 
milliard  ? 

Parlerai-je  de  la  ressource  des  hommes,  comparerai-je  cette, 
population  de  vingt-cinq  millions  de  Français,  qui  n'ont  qu'une, 
ame,  qu'une  volonté,  avec  ces  sept  millions  d'Anglais,  quifott^. 
nissent  à  peine  les  trente  milliers  d'hommes  que  demandent  et 
que  dévorent  chaque  année  les  climats  brùlans  des  îles  à  sucre  et 
des  Indes  orientales;  avec  ces  douze  cent  mille  Écossais,  las  dt. 
joug  de  l'Angleterre ,  et  qui  la  désertent  chaque  jour  pour  enii- 
chir  les  États-Unis;  avec  ces  trois  millions  d'Irlandais,  qui  sont: 
loin  de  seconder  les  folies  du  cabinet  de  Saint-James  qui,  loin., 
de  vouloir  combattre  un  peuple  libre,  cherchent  au  contraire  à, 
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fUter,  qui  présentent  déjà  au  despotisme  effrayé  une  armée  de 
«MXâBte  mille  volontaires  bien  organisés? 
Votre  immense  population  est  et  sera  une  pépinière  intarissa- 
ble et  de  soldats»  et  de  matelots,  lorsque  la  voix  de  la  liberté  les 
appellera  au  combat ,  soit  sur  terre  ou  sur  mer.  Avant  six  mois , 
quatre-vingt  mille  matelots  français ,  attirés  par  le  désir  de  servir 
leor  patrie ,  feront  flotter  le  pavillon  tricolore ,  tandis  que  le'ca- 
lÂet  anglais  ne  peut,  avec  une  prime  monstrueuse  de  5  livres 
Merling,  compléter  son  addition  de  neuf  mille  matelots  ;  tandis 
qie,  pour  armer  une  flotte  considérable,  il  sera  forcé  de  recou- 
rir à  l'infâme  presse,  et  par  là  de  précipiter  sa  ruine  en  appelant 
finsarrection.  Ne  l'oubliez  jamais ,  la  guerre  que  vous  faites  est 
nie  guerre  sans  exemple  ;  c*est  la  nation  entière  qui  combat  con- 
tre des  satellites,  ou  payés,  ou  de  mauvaise  volonté,  satellites 
dont  la  ressource  sera  bientôt  épuisée. 

(Test  en  considérant  ainsi  avec  un  œil  attentif  cet  échafaudage 
imposant  de  la  grandeur  anglaise  que  l'observateur  instruit  |)ar- 
lient  à  en  découvrir  le  vide  ;  et  quand  on  jette  les  yeux  au  de- 
k)rs  de  cette  tie,  l'Angleterre  lui  paraît  seule ,  oui  seule,  au  mi- 
ieo  de  ses  alliés  et  de  ses  vassaux.  Est-ce  la  Prusse  qui  doit  la 
diârir,  la  Prusse  qu'elle  a  si  cruellement  jouée  dans  la  guerre  ac- 
tielle?  la  Russie,  qui  ne  lui  pardonnera  jamais  d'avoir  voulu  hu* 
Bflier  son  orgueil?  l'empereur,  dont  Tindigence  épuisera  bien- 
tôt le  trésor  de  l'Angleterre,  comme  ses  prédécesseurs  l'ont 
ëpoisé  dans  la  guerre  des  alliés?  le  Portugal,  réduit  au  marasme, 
k  Portugal  qui  s'occupe  de  recueillir  de  l'or,  non  pour  le  Tage , 
nais  pour  en  enrichir  la  Tamise?  la  Hollande,  lasse  de  son  joug 
et  dont  l'impuissance  tourne  aujourd'hui  contre  l'Angleterre 
Béme? 

Sont-ce  ces  Iles  à  sucre  qui  peuvent  fournir  des  fondemens  so- 
lides à  sa  grandeur,  ces  îles  déjà  ébranlées  par  l'exemple  des  co- 
lonies françaises  ;  où  les  hommes  de  couleur  sont  réduits  pres- 
qn'au  sort  des  esclaves ,  où  les  esclaves  ne  sont  pas  même  au 
Bîvean  des  bétes  de  somme  ?  Complétez  votre  décret  sur  les 
kommes  de  couleur ,  adoucissez  le  sort  de  l'esclave ,  et  vous  pro* 
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tégerez  vos  tles  »  en  enlevant  bientôt  à  TAngleteiTe  les  siennes. 

Est-ce  dans  ses  immenses  possessions  des  Indes  orientales  que 
l'Angleterre  doit  espérer  de  trouver  des  moyens  et  des  amis?  Je 
vois  partout  des  sommes  immenses  à  dépenser  ;  je  vois  un  com- 
merce qui  f  en  quatre  années ,  a  coûté  11  millions  de  liv.  sterL , 
et  n'a  pas  rapporté  au-delù  ;  je  vois  un  revenu  territorial  qui  n'est 
dû  qu'à  la  force  qui  se  dessèche  de  jour  en  jour ,  qui  est  insuffi- 
sant pour  fournir  aux  moindres  guerres  ou  aux  déprédations 
des  Anglais  ;  je  vois  un  tribut  encore  payé  à  la  Chine  »  .une  éten- 
due immense  à  parcourir,  peu  de  moyens  à  employer,  et  pas  ui| 
ami.  Pas  un  ami  !  Oui  »  ce  mot  est  vrai  pour  tout  homme  qui 
connaît  à  fond  l'état  politique  actuel  de  l'Inde.  Est-il  en  effet 
l'ami  de  l'Angleterre»  ce  Nabab  du  Camale,  qui  depuis  trente 
ans  est  sous  la  lisière  des  Anglais,  qu*ils  ont  constamment  abreuvé 
d'amertumes  et  d'ignominie;  saisi  aujourd'hui  par  ses  créanciers, 
qui  lui  disputent  le  reste  des  dépouilles  que  n'a  pas  enlevées  la 
cupidité  des  gouverneurs  anglais?  Est-ce  un  ami ,  celui  qui  prête 
ses  troupes  à  la  force,  et  qui  les  refusera  toujours  à  la  faiblesse? 
Sont-ce  cesMalacattes,  qui  connaissent  enfin  le  machiavélisme  de 
la  politique  anglaise ,  qui  sentent  bien  que  si  Comwalis  n'a  pas 
entièrement  écrasé  Tippoo ,  c'est  qu'il  fallait  leur  conserver  un 
rival  ;  c'iest  qu'il  convient  aux  Anglais  de  faire  détruire  l'un  par 
l'autre  les  peuples  de  l'Inde?  Est-ce  Tippoo^Suliafij  qui  concentre 
dans  son  ame  la  douleur  dévorante  d'avoir  vu  Hëtrir  à  Seringa^ 
Patnam  les  lauriers  cueillis  si  souvent  sur  les  Anglais  même  ;  ce 
Tippoo ,  dont  l'ambition  est  l'élément ,  qui  n'attend  que  l'occasion 
pour  faire  éprouver  de  nouveau  aux  Anglais  ses  talens ,  son  cou- 
r:^e  eï  sa  vengeance  ? 

Est-ce  ce  fils  infortuné  d'Altum-Shah,  qui  en  surveillant;  le 
trône  dp  MogoL  n'a  recueilli  que  les  fruits  de  l'injustice  anglaise, 
de  cet^e  injustice  qui  continue  à  le  priver  d'un  tribut  reconnu  lé- 
gitime par  le  parlement  même?  Sont-ce  ces  laborieux  tisserands 
de  rinde  dont  ils  tyrannisent  l'industrie  ?  ces  (emindars  dont  I(| 
propriété  est  sans  cesse  flottante?  sont-ce  tous  ces  hommes  qui 
prêteront  un  appui  au  cabinet  anglais  ?  Non ,  tout  secoure  doit 
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Aff  ici  tnacbé  par  la  force ,  et  les  secours  qu'on  doit  à  la  force 
le  $oot  pas  de  longue  durée. 

Trente  millions  d'hommes  sont  maintenant  dans  Tlnde  soqs  la 
domination  de  l'Angleterre  ;  presque  tout  l'Indostan  la  déteste  » 
ce  soupire  après  la  riiine  de  la  puissance  anglaise  ;  et  avec  quelle 
force  contient-on  cette  énorme  quantité  d'hommes,  cette  immense 
étendue  de  pays?  avec  dix  mi/ie  Anglais  au  plus,  disséminés  sur 
toute  la  surface  de  Tlnde  »  qui  ont  à  leurs  ordres  cent  mille  indi- 
gènes de  ce  pays  bien  disciplinés ,  mais  dont  la  discipline  pourra 
tourner  un  jour  contre  leurs  maîtres.  Joignez  à  ce  tableau  celui 
de  r^inement  des  finances  de  tous  ces  princes ,  et  surtout  de  ce- 
lai du  Bengale»  l'épuisement  de  cette  compagnie  des  Indes»  qui 
Il  bientôt  rentrer  dans  le  néant ,  accablée  de  dettes  et  couverte 
de  malédictions,  comme  toutes  les  autres  compagnies. 

Rappelez-vous  cette  guerre  injuste  contre  Tippoo,  qui  vient  à 
peine  d'être  terminée,  qui  coûte  à  la  Grande-Bretagne  plus  de 
900,000  liv.  sterl.,  une  quantité  prodigieuse  d*hommes,  et  dites- 
loos  s'il  est  possible  qu'un  petit  pays  comme  l'Angleterre  puisse 
loog-tempç  soutenir  ce  colosse  de  grandeur  à  quatre  ou  cinq  mille 
lieaes  de  son  territoire;  dites-nous  s'il  est  possible  qu'il  puisse  y 
ioatenir  des  attaques  bien  dirigées,  combinées  avec  les  princes 
de  0^  pays  et  dans  un  nouveau  système  ;  dites-nous  si ,  lorsque 
ksrq>ublicain8  français  se  présenteront  dans  ces  parages,  non 
poiT  remplacer  les  Anglais  en  les  chassant ,  mais  pour  rendre 
riode  à  son  indépendance ,  pour  y  rappeler  le  commerce  à  sa 
naie  base,  la  base  de  la  fraternité  ;  dites^nous  si  dès-lors  ils  ne 
trouveront  pas  et  dans  les  princes,  et  dans  les  peuples ,  autant 
d'alliés,  et  8  il  ne  leur  sera  pas  facile  de  renverser  une  puissance 
dont  la  statue  colossale  accuse  la  faiblesse  et  appelle  la  ruine. 

Loin  de  nous,  en  traçant  ce  tableau ,  Tidée  de  vouloir  affliger 
hi  nation  anglaise  ;  nous  ne  voulons  que  démasquer  le  fantôme 
de  poifisance  sur  lequel  son  ministère  s'appuie.  Quant  à  la  nation, 
(die  ne  nous  offre  que  des  frères,  et  Ton  ne  veut  pas  la  destruction 
dises  frères  ;  mais  la  nation  anglaise  doit  enfin,  comme  us , 
chercher  sa  prospérité  non  dans  un  commerce  exe 
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des  possessions  volées  à  leurs  propriétaires ,  non  dans  Fart  d'ex- 
primer les  sueurs  et  le  sang  des  laboureurs  et  des  artisans  de  r 
rinde  ;  mais  dans  un  commerce  fondé  sur  la  moralité ,  sar  la  jus- 
tice universelle»  sur  le  développement  libre  de  Tindastrie.  Ehlî 
quelle  nation  qui  s'est  réduite  ainsi  elle-même  peut  prétendre  à  de^ 
plus  hautes  destinées  que  l'Angleterre?  Qui  remporte  sur  dIeetÂ 
industrie 9  en  capitaux ,  en  esprit  d'ordre,  en  moralité  surtout,! 
cette  moralité  qui  inspire  la  confiance ,  et  est  l'ame  da  vrai  cook  ? 
merce  ?  à 

Je  n'étendrai  pas|plus  loin  ces  réflexions,  qui  doivent  vous  proQ*i 
ver  que  vous  ne  devez  pas  craindre  de  voir  le  cabinet  d'Angle*i 
terre  se  joindre  à  vos  ennemis.  À 

.  Kersaint  vous  a  démontré  d'ailleurs ,  dans  le  tableau  énergique^ 
qu'il  vous  a  présenté  sur  la  nation  anglaise ,  combien  il  vous  eu 
fecile  de  l'attaquer  avec  avantage  et  dans  presque  toutes  ses  pos* 
sessions.  Ce  que  vous  avez  à  craindre,  ce  n'est  pas  la  guerre», 
c'est  l'incertitude  sur  la  guerre.  Elle  use  tous  vos  moyens  sanS| 
aucun  profit.  Vous  devez  donc  exiger  une  déclaration  précise, 
si  vous  ne  l'obtenez  pas ,  vous  résoudre  à  la  guerre.  Dites  doneàj 
la  nation  anglaise  :  t  La  guerre  que  votre  cabinet  médite  contrej 
nous  est  une  guerre  impie,  Jhratricide  ;  nous  l'avons  en  horreur. 
Vivre  en  paix  avec  vous  est  notre  unique  désir  ;  nous  voulons  res- 
pecter vos  droits,  ceux  de  vos  alliés  ;  respectez  nos  principes.  Si 
vous  avez  des  inquiétudes ,  nous  sommes  prêts  à  les  dissiper; 
mais  si  vous  avez  la  feiblesse  d'obéir  a^x  impulsions  perfides  de 
votre  ministère,  si  vous  voulez  prêter  vos  mains  aux  combats  qu'il  | 
nous  prépare  ;  alors ,  nous  vous  le  déclarons  avec  douleur,  nous 
ne  verrons  plus  en  vous  que  des  ennemis  cruels,  que  les  frères  ; 
de  ces  satellites  de  l'Autriche  dont  nous  avons  juré  la  destmc-  : 
tion.  1 

D'après  ces  considérations ,  le  comité  a  cru  devoir  présenter  à 
la  Convention  ((eux  projets  de  décret  :  l'un  relatif  à  la  partie  di- 
plomatique ,  et  je  vais  vous  l'offrir  ;  l'autre  relatif  aux  mesures 
militaires  à  prendre  ;  et  celui-là  vous  sera  présenté  par  Kersaint 
immédiatement  après  cette  lecture. 


JANVIER  (  1795  ).  89 

ènvention  nationale,  après  avoir  entenda  le  rapport  de 
ûtë  de  défense  générale ,  décrète  : 
ne  le  conseil  exécutif  est  chargé  de  déclarer  an  gouveme- 
'Angleterre  que  Tintention  de  la  république  française  est 
tenir  Tharmonie  et  la  fraternité  avec  la  nation  anglaise,  de 
er  son  indépendance  et  celle  de  ses  alliés  tant  que  l'An- 
i  on  ses  alliés  ne  l'attaqueront  pas. 
5  conseil  exécutif  est  chargé  de  demander  au  gonveme- 
'Angleterre  l'exécution  de  l'article  lY  du  traité  de  com- 
de  1786;  et  en  conséquence  que  les  citoyens  français, 
mt  on  résidant  en  Angleterre,  cessent  tl'étre  assujettis 
mes  humiliantes  prescrites  par  l'acte  du  parlement  da 
5  décembre  dernier,  et  puissent  voyager  et  résider  tran- 
ent  en  Angleterre,  ainsi  que  les  Anglais  le  font  en  France. 
I  conseil  exécutif  est  chargé  de  demander  au  gouverne- 
Angleterre  que  les  Français  puissent  librement ,  comme 
es  étrangers ,  exporter  de  la  Grande-Bretagne  et  de  l'Ir- 
8  grains  et  autres  denrées  et  provisions,  et  qu'ils  ne  puis- 
e  assujettis  à  aucune  autre  prohibition  que  les  étrangers, 
lément  an  traité  de  1786. 

ifin ,  le  conseil  exécutif  est  chargé  de  demander  au  gou- 
snt  anglais  quel  est  l'objet  des  armemens  ordonnés  récem- 
ir  lai ,  et  s'ils  sont  dirigés  contre  la  France ,  se  réservant, 
cas  d'on  refus  de  satisfaction  sur  tous  ces  points ,  de  pren- 
nédiatement  les  mesures  que  l'intérêt  et  la  sûreté  de  la 
que  exigent. 

lya,  auteur  de  la  comédie  ayant  pour  titre  l'Ami  des  lois, 
e  à  paraître  à  la  barre ,  relativement  aux  troubles  excités 
:e  pièce ,  dont  un  arrêté  de  la  Commune  de  Paris  vient  de 
Ire  la  représentation.  Le  maire  de  Paris ,  Ghambon ,  écrit 
nérne  objet.  Sur  la  proposition  de  Kersaint ,  l'assemblée 
.  l'ordre  du  jour,  motivé  sur  ce  qu^aucune  loi  n'autorise 
m  municipaux  à  censurer  les  pièces  de  théâtre. 
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Le  Pairiote  Français ,  n.  MCCL ,  dit  de  la  repnsenuiuoD  «j 
pièce  de  Laya  :  t  L'aoarchie  a  ëté  ce  soir  (  12  janvier  )  battaa 
plates  coutures.  Malgré  toutes  ses  manœuvres ,  quoique  {fjrif 
ses  forces  fussent  en  campagne,  CAmi  des  Uns  a  été  joué,  a|| 
applaudissemens  d'un  auditoire  immense.  >  —  Les  Réuoluâ^ 
de  Paris  disent  :  <  Les  rebelles  triomphaient  sans  obstacle  ; 
qui  étaient  dans  le  sens  de  la  Commune  n'avaient  jamais  bSl 
bruit  aux  précédentes  représentations  ;  c'eût  été  bien  mal 
son  temps  que  de  commencer  ce  jour-là.  9  (n.  CLXXXIY ,  p.  111 

\ 
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Chabot  fait  un  rapport  sur  l'arrestation  de  l'Anglais  Blai 
Wood ,  et  le  termine  par  un  projet  de  décret  qui  met  cet  ét^ 
ger  en  liberté  Adopté.  —  Une  députation  des  quarante-huit  1 
tions  de  Paris  demande  le  rapport  de  la  loi  qui  autorise  l\ 
des  assignats  contre  le  numéraire.  —  Des  fédérés  des 
mens  manifestent  leur  indignation  contre  les  arrêtés  sédilii 
plusieurs  sections  de  Paris  ;  ils  jurent  de  défendre  la  re| 
tion  nationale  »  et  demandent  à  partager,  avec  les  citpyi 
Paris,  la  garde  de  la  Convention  nationale.  Cette  demandOii 
néralisée  pour  les  fédérés  qui  sont  à  Paris ,  est  adoptée. 

Gonchon ,  orateur  des  faubourgs  de  Paris ,  Saint-Ant 
Saint-Marceau ,  invite  l'assemblée  à  ne  pas  se  déchirer  et  ai 
nir  ses  efforts  contre  le  despotisme ,  l'ennemi  comman.  -* 
mont  fait  proroger  le  délai  pour  les  déclarations  des  créanpeijll 
les  émigrés.  ^  Une  députaiioi)  de  Rouen  annonce  qu'un 
ment  royaliste  a  eu  lieu  dans  cette  commime  ;  qii'it  était 
par  l'avocat  Omon  et  Tesson,  prêtre  rëCractaire;  q|i|B  l^o 
tricolore  a  été  arrachée,  la  blanche  arborée,  et  l'arbri^  dO ll| 
berté  abattu  ;  ils  terminent  par  assurer  que  )e  c^)^  oft 
et  les  séditieux  arrêtés.  Thuriot  voit  la  cause  4^  c^ 
dans  l'existence  de  Louis  XVI  :  il  fait  rendre  le  décret  dît 
tion  contre  Leclerc ,  auteur  de  la  Chronique  nationale  H  Mrtâ 
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li  l'imprime  k  Rouen.  ~  Keradnt  fah  rendre  un  décret 
Mine  rarmemc  ;  de  trente  vaisseaux  de  guerre  et  de  ying t 
,  attendu  les  arméniens  en  Angleterre. 

sàAiicB  no  14  junnui. 

tf.  Je  demande  la  parole  pour  dénoncer  à  la  Convention 
que  je  crois  digne  de  Fattention  de  ses  membres.  Un  de 
ègues  m'a  dit  tenir  d'un  officier  municipal  que  la  Ciom- 
Eut  fermer  les  spectacles  pour  aujourd'hui.  Vous  sent^, 
9  combien  cette  mesure  est  dangereuse  un  jour  où  nous 
Mis  occuper  de  l'importante  affaire  qui  est  ajournée.  Les 
vont  devenir  par  là  plus  nombreux ,  plus  inquîétans  pour 
ttillité  publique.  S'il  est  un  jour  où  la  Conv^tion  doive 
r  de  la  police  de  Paris,  c'est  aujourd'hui.  (On  murmure. 
non  voix  :  L'ordre  du  jour*  Vn  membre  :  On  veut  avilir 
ntion  en  l'occupant  des  spectacles.)  Je  prie  la  Gonvration 
s  écouter  avec  indifférence  un  pareil  fait.  U  ne  suffit  pas 
{ue  celn  regarde  la  municipalité,  qu'elle  est  responsable 
nquillité  de  Paris.  Ce  n'est  certes  pas  dans  un  jour  où  tous 
Its  sont  naturellement  agités  par  l'attente  de  votre  juge- 
l'il  fout»  en  feimant  les  spectacles,  augmenter  cette  agi- 
]*e8t  une  mauvaise  objection  de  dire  que  cda  regarde  la 
alité.  Ce  n'est  pas  quand  le  mal  «era  fait  qu'il  faudra  le 
omber  sur  elle  ;  elle  dira  ce  qu'on  peut  dire  en  pareil  cas  : 
QHS  cm  bien  faire»  Je  demande  que  la  Convention  auto* 
président  à  donner  ordre ,  en  son  nom ,  à  la  municipalité 
oovrir  les  spectacles  comme  à  Tof dinaire. 
i^r,  de  Saintes.  S'il  est  vrai  qu'il  existe  un  arrêté  de  la 
ne  pour  faire  fermer  les  spectades,  comme  le  but  de 
t  de  tous  les  amis  de  la  tranquillité  publique  est  qu'elle 
inienue ,  je  consens  que  le  président  écrive  à  la  munidpa^ 
ir  les  faire  ouvrir;  mais  je  m'oppose  à  ce  qu'on  s'occupe 
e  mesure  qui  pourrait  éloigner  la  délibération  ajournée  k 
iance.  Je  demande  donc  purement  et  simplement  que  le 
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président  écrive  à  la  monicipilité  »  et  qu'on  pitte  de  suite  k 
dre  da  joor. 

Hardy,  de  Rouen.  Il  est  d'autant  plus  important  que  h  ( 
▼ention  s'occupe  de  la  police  de  Paris  »  qu'il  existe  un  systèa 
trouble  et  d'anarchie  qui  a  sa  force  dans  la  municipalitë 
même.  • .  (  Nouveaux  mu  rmures.  ) 

Thwriat.  Je  demande  à  répondre  à  Buzot»  puisque  mon 
ne  vent  pas  lui  répondre. 

Hardy.  Je  disais  qu'il  est  d'autant  plus  important  que  la 
vention  s'occupe  de  la  police  de  Paris ,  que  la  municipalité 
même  est  le  foyer  du  trouble  et  de  l'anardiie.  Voici  un  fait  q 
vous  en  convaincre  :  Le  5  de  ce  mois»  jour  où  la  munid] 
vint  vous  faire  son  rapport  sur  l'état  de  Paris ,  plusieurs  d 
membres  dînèrent  chez  Yenua,  je  me  trouvai  près  d'eu: 
(  Nouveaux  murmures.  ) 

ThurioL  Je  veux  prouver  à  l'assemblée  qu'elle  n'a  pas  d 
ractère  pour  faire  ouvrir  les  spectacles. 

Prieur.  Je  demande  la  parole  pour  une  motion  d'ordre. 

Hardy.  Les  municipaux  s'entretenaient  de  la  manière  do 
feraient  tomber  la  pièce  de  l'Am  des  Uns.  Un  d'eux  dit  à  i 
ses  collègues  :  Tu  viendras  dans  mon  cabinet ,  nous  nous  ei 
merons ,  et  cela  sera  bientôt  fait.  On  m'a  assuré  que  le  s 
avait  été  censuré  pour  avoir  exécuté  votre  décret  de  samedi. . 
puie  la  proposition  de  Buzot. 

Thuriot.  Je  m'élève  contre  la  proposition  de  Buzot»  f 
qu'elle  est  à  la  fois  contraire  aux  principes  et  à  l'intérêt  gé 
de  Paris.  L'assemblée  constituante  a  fait  une  loi  qui  porte  q 
les  municipalités  transgressent  les  lois»  l'infraction  sera  dénc 
au  département»  qui  la  fera  connaître  au  pouvoir  exécutif .Yo 
hiérarchie  des  pouvoirs»  Je  demande  l'ordre  du  jour»  attendi 
la  Convention  n'a  point  de  caractère  pour  prononcer  en  ce 
méat.  (  On  murmure.  ) 

Seconds.  Je  demande  que  Thuriot  sdt  rappelé  à  l'ordre.  < 
i  BOUS  à  faire  les  lois  générales ,  aux  pouvoirs  inférieurs 
exécuter. 
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GmumU.  Je  ne  m'attendais  pas  qa'à  cette  tribone  on  contes- 
iih  Contention  nationale  le  droit  de  veiller  à  la  sûreté  gé- 
|Me  ec  d'y  veiller  particulièrement  dans  le  lieu  où  elle  tient  ses 
jfwtt.  Certes ,  si  dans  la  nature  ordinaire  des  choses  cette  sur- 
ribnoe  doit  être  exercée  par  les  autorités  constituées ,  il  n*est 
touie  circonstance  où  la  Convention  ne  puisse  veiller  elle-même 
lliiûreté  générale.  Or»  dès  que  le  coû&eil  de  la  Commune  a  cru 
hnir  prendre  des  mesures  extraordinaires ,  il  a ,  par  cela  même» 
n  le  pouvoir  que  vous  avez  de  l'interroger  vous-mêmes 
ees  mesures.  Il  est  bien  étonnant  que  la  Commune  ait  gardé 
sur  cette  espèce  de  commission  qui  va ,  dans  les  cafés  » 
t,  déchirant,  brûlant  les  papiers  publics  qu'on  y  lit.  Il  est 
étonnant  qu'elle  ait  gardé  le  silence  sur  les  arrêtés  de  cette 
des  Gravilliers  qui  a  proposé  de  £aire  fermer  lés  barrières» 
iaosé  proposer  de  former  un  jury  pour  juger  les  membres  de 
assemblée  qui  voteraient  sur  l'appel  au  peuple.  Je  sais  bien , 
içens ,  que  ce  dernier  arrêté  a  été  révoqué  le  lendemain.  11 
a  est  pas  moins  vrai  qu'il  a  existé;  il  n*en  pas  moins  vrai  que 
{cette  section  on  nomme  des  commissaires  »  qu'on  invite  les 
sections  à  en  nommer  pour  aller  à  l'évêché  former  un  co- 
de surveillance.  Il  est  certain  que  des  malveillans  se  répan- 
dans  les  sections  pour  exciter  des  troubles.  Si  le  conseil  de 
Commune  voulait  remplir  l'honorable  mission  qui  lui  est  con- 
te» ce  serait  en  calmant  ces  troubles.  Loin  de  là  »  je  vois  le  con- 
kl  de  la  Commune  les  favoriser  par  ses  arrêtés.  Citoyens  »  il  est 
hspt  que  vous  fisissiez  connaître  à  vos  commetlans  si  vous  êtes 
léôdés  à  exercer  la  plénitude  des  pouvoirs  qui  vous  sont  délé- 
prii.  Je  demande  que  vous  décrétiez  que  la  police  de  Paris  vous 
ippartient.  (  On  murmure.  ) 
N...  Voilà  les  conspirateurs,  les  voilà  ! 
.4imé  GoupiUeau.  Nous  ne  sommes  pas  envoyés  pour  exercer 
b  police. 

Ltgendre.  Je  demande  que  Gensonné  soit  censuré,  et  son  nom 
incrit  au  procès-verbal. 
LiCQuUre.  Nous  sonuaes  id  pour  juger  le  roi. 
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Gemoimi.  Je  demande  que  Toué  dëcfétiei  que  la  police  i 
Yille  OÙ  VOUS  tenez  tos  séances  vous  appartient  ;  qn'aacnne 
snre  de  sûreté  générale  ne  poorra  être  prise  par  la  Comma 
par  anenne  antre  autorité»  qn'il  n*en  ait  été  aoparatant  réiii 
la  Convention  nationale... 

BiUaudrVaretmes.  C'est  une  suite  dn  plan  dn  26  juillet. 

Gentormi,  Je  demande ,  président,  qne  tous  me  fassiez  ji 
de  rinsolence  decet  intermpteur...  Je  propose,  en  troisième 
que  le  maire  de  Paris  soit  tenu  de  rendre  compte  par  écrit  » 
les  matins ,  de  la  situation  de  Paris. 

Qumette.  Vous  avez  rendu,  le  6  décembre,  un  décret  qui  | 
expressément  que  le  conseil  exécutif  est  chargé  de  prendre  t 
les  mesures  de  sûreté  générale  pendant  le  jugement  de  Louis  ! 
je  demande  l'ordre  dn  jour  motivé  d'après  ce  décret. 

Léonard-Bourdon.  On  a  calonmié  la  Commune  de  Paris.  ] 
pris  deux  arrêtés  :  le  premier,  pour  inviter  tous  les  bons  dtc 
à  maintenir  le  bon  ordre  ;  le  second ,  pour  inviter  à  une  réi 
dans  la  vue  de  recevoir  nos  frères  des  départemens. 

Un  membre  du  comité  de  sûreté  générale  fait  lecture  d'un 
libération  prise  par  la  section  des  Gravilliers  dans  la  séanc 
8  janvier,  par  laquelle ,  vu  la  difficulté  d'approcher  du  comii 
sûreté  générale  de  la  Convention ,  vu  les  nombreuses  occupa 
de  ce  comité ,  vu  les  inconvéniens  qui  résulteraient  de  la  leii 
apportée  dans  les  mandats  d'arrêt  qui  doivent  être  signés 
deux  tiers  de  dix-huit  membres ,  la  section  arrête  : 

V  Que  les  quarante-sept  autres  sections  seront  invitées  à  i 
mer  diacnne  deux  membres  qui  formeront  une  quotité  de  qui 
▼ingt-seize ,  et  se  rassembleront  dans  un  local  particulier,  à  1' 
de  se  constituer  provisoirement  en  comité  central  et  secrei 
sera  permanent ,  jusqu'à  ce  que  lès  quaraknte-huit  section 
aient  autrement  ordonné. 

2®  Que  ce  comité  recevra  toutes  les  dénonciations ,  lancers 
mandats  d'arrêt  contre  les  prévenns ,  les  interrogera ,  et,  a 
les  vingt-quatre  heures,  les  traduira  au  comité  de  sûreté  g 
raie  de  la  Convention ,  pour  en  ordonner  comme  il  le  jtrgera 
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.  iàiaf  encore ,  si  les  quatre-viogt-'àefte  membres  le 

^eessaiire,  à  rendre  responsables  les  patriotes  dënon- 

afin  que  la  sûreté  individuelle  et  mobilière  soit  res- 

n  voix.  La  mention  honorable. 
.  Je  deifaànde  l'envoi  de  cet  arrêté  aux  quatre*vingt- 
partemens. 

wrteur  du  cêmté  de  sûreté  générale.  Ces  messieurs  se 
s*ils  croient  qne  la  réquisition  d'autorisation  tombe  sur 
on  de  ce  comité  ;  elle  tombe  simplement  sur  l'exécution 
ats  d'arrêt  :  car  certainement  le  premier  article  de  cet 
indépendant  de  toute  autorisation.  Je  dois  dire,  au  nom 
i,  que  cet  arrêté  lui  a  paru  très-réprébensible  et  atten- 
'autorité  de  la  Convention ,  puisqu'il  contrevient  au  dé- 
)rdonne  que  les  mandats  d'arrêt  du  comité  de  surveil- 
;nt  sigués  des  deux  tiers  des  dix-huit  membres.  On  a 
le  l'arrêté  n'était  pas  signé  sur  les  registres.  Non  »  il  ne 
mais  tous  les  autres  arrêtés  qu'ils  contiennent  ne  le  sont 
itage  :  mais  une  expédition  en  a  été  donnée  à  la  section 
)nseil. 

aande  que  la  discussion  soit  fermée. 
.  Je  demande  l'ordre  du  jour  motivé  sur  le  décret  du 
ire. 
une  lettre  de  Santerre ,  oonunandant-général ,  ainsi 

fen  président,  fai  Tbonneur  d'informer  la  Convention 
s  est  dans  la  [rfns  grande  tranquillité ,  malgré  les  agita- 
es  malveiilans,  et  que  l'on  ud  rien  à  craindre  parles  me* 
i  Ton  a  prises.  > 

fi.  Vous  voyez  par  la  lettre  du  commandant-général  que 
ipalilé  n'a>^t  pas  de  raisons  pour  faire  fermer  les  speo- 

nun.  ?^ous  avons  décrété  la  seoiaiue  dernière  à  TuDani- 
l'aujourd'Lui  on  traiterait  Tatlkire  de  Louis,  qu'os  le 
Je  rédime  rexécntioo  du  décret. 
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PoM.  De  quoi  s'agit-il?  d'un  fait  avancé  par  Buzot ,  d'un  fait 
bien  constant ,  car  j*ai  vu  l'arrêté  de  la  municipalité.  Assurément 
vous  ne  voudriez  pas  contrarier  la  municipalité  si  elle  avait  rai- 
son. Cette  mesure  est  concordante  avec  celle  de  redoubler  les 
patrouilles  et  d'illuminer  les  rues.  Qu'avez-vous  à  craindre  ?  les  ; 
agitations ,  a-t-on  dit.  Mais  la  partie  pauvre  du  peuple  ne  va  pis  ^ 
aux  spectacles ,  et  ce  n'est  pas  leur  ouverture  qui  l'empêcherait  -^ 
de  se  rassembler  ;  mais  les  spectacles  favorisent  les  rassemble-  ^ 
ment  des  aristocrates,  et  aux  heures  les  plus  propres  à  aider  leurs  ^ 
complots.  Je  demande  l'ordre  du  jour. 

Barbaroux  est  à  la  tribune. 

ChàUs.  Je  demande  que  la  discussion  soit  fermée.  , 

Cette  proposition  est  mise  aux  voix.  L'épreuve  paraît  doa-  ^ 
teuse. 

Le  président.  Dans  le  doute ,  la  parole  est  à  Barl)aroux. 

Léonard'Bourdan.  Faites  une  seconde  épreuve. 

Barbaroux.  Le  règlement  m'accorde  la  parole. 

Duquesnoi.  Je  demande  l'appel  nominal. 

Barbaroux.  Citoyens... 

Châles.  Il  ne  doit  pas  avoir  la  parole. 

MaraU  Je  la  demande  après  Barbaroux. 

iV...  Par  quelle  fatalité ,  président,  ne  faites-vous  pas  une  se- 
conde épreuve?  N'entendez-vous  pas  ceux  qui  vous  parlent? 
Vous  devez  remplir  votre  devoir  :  votre  devoir  est  de  consulter 
l'assemblée  pour  savoir  s'il  sera  fait  une  seconde  épreuve.  P(mit 
du  tout  ;  une  tactique  de  sonnette  empêche  la  fin  d'une  discus- 
sion vide  de  sens.  On  veut  peut-être  éluder  la  question  du  juge- 
ment de  Capet.  {Barbaroux  :  Non ,  non.  —  Plusieurs  membres  : 
Non.) 

Le  président.  Dans  les  discussions  ordinaires,  quand  l'épreuve 
est  douteuse  »  le  devoir  du  président  est  de  renouveler  l'épreuve  ; 
'  mais  dans  cette  circonstance,  le  règlement  l'autorise  à  donner  la 
parole  à  l'opinant. 

Duquesnoi.  Président,  je  demande  la  parole  contre  vous. 

Le  préndent.  Je  déclare  comme  organe  de  rassemblée,  à  moins 
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fi'eBe  ne  m'  )rdoniie  de  quitter  le  fauteuiL*.  (  Quelques  voix  de 
teactrinfiU  :  *        oui.  —  De  nombreux  murmures  étouffent  ces 
I  ilenraptions.) 

Btarbaraux.  Le  décret  qui  charge  le  pouvoir  exécutif  de  vous 
lomer  connaissance  de  la  tranquillité  de  Paris  pendant  le  juge- 
M8t  ne  TOUS  lie  pas  tellement  qu*il  vous  empêche  de  prononcer 
m  on  £ait  qui  vous  serait  dénoncé.  Si  vous  attendiez  des  rensei- 
{■emens  du  pouvoir  exécutif,  vous  seriez  long-temps  à  en  rece- 
voir ;  car  vous  n'ignorez  pas  la  conduite  de  la  municipalité  »  qui 
le  rend  jamais  compte  au  département,  ni  le  département  au 
Binistre  de  Tintérieur.  C'est  une  grande  erreur  de  croire  que 
vous  ne  puissiez  vous  charger  de  la  police. ..  (On  murmure.) 

Le  président.  Billaud-Varennes ,  je  vous  ai  rappelé  deux  fois  à 
Tordre;  si  vous  interrompez  une  troisième  fois,  je  fais  inscrire 
votre  nom  au  procès-verbal. 

Barbaroux.  L'exemple  des  assemblées  constituante  et  législa- 
tive, notre  propre  exemple  prouvé  que  nous  pouvons  statuer 
[    iamédiatement  sur  les  mesures  de  police. •«••  (On  demande  que 
farbaroux  se  borne  aux  faits  qu'il  voulait  annoncer.  )  £n  ce  cas , 
s  Ton  veut  connaître  des  faits ,  je  cède  la  parole  à  Kersaint. 

KersainL  II  est  im  fait  incontestable ,  reconnu  par  tous  les 
kommes  qui  se  sont  occupés  de  la  police  des  grandes  villes  ;  ce  fait 
m  que  jamais  on  n'a  vu  commettre  plus  de  désordres  et  de  cri- 
■et  80U8  l'ancienne  police  que  dans  cette  semaine  dite  sainte, 
inroe  que  les  spectacles  étaient  interrompus,  et  que  les  réclama- 
ioot  de  l'ancienne  police  étaient  fréquentes  pour  faire  abréger  le 
temps  de  cette  interruption.  Est-ce  un  fait?  est-il  quelqu'im  qui 
puisse  le  contester  ?  < 

Cauihon.  On  achève  de  déshonorer  la  Convention. 

Kersmnt.  Si  l'on  considère  les  spectacles  comme  des  lieux  de 
rassemblement ,  vous  trouverez'  les  mesures  de  la  municipalité 
bien  imparfaites,  lorsqu'elle  laisse,  chaque  jour,  s'assembler  une 
société  qui  ne  s'occupe  qu'à  chercher  les  moyens  de  troubler  l'or- 
dre public. 

N...ie  demande  la  parole  pour  répondre. 

T.   XXIII.  7 


96  COHV»T.OH  N.«<«.L>.  ' 

ThurioL  Eh  !  laisses  donc  moDsiear  parier  oomme  La  Fayette. 

Kerumt.Coùmtfà  la  majorité  a-t-elle  la  pusillanimité  de  s'en 
laisser  imposer  par  une  poignée  de  factieux  ?...  (  On  murmure.  ) 
Oui ,  dans  cette  salle  où  Ton  discutait  autrefois  les  grands  intérêts 
de  la  patrie ,  où  maintenant  on  conspire  contre  elle ,  le  président 
de  cette  société  n'a-t-il  pas  poussé  l'oubli,  Fabnégation  de  lai* 
même ,  jusqu'à  proférer  :  c  Je  suis  en  insurrection  ;  j'assassine  le 
premier  Rolandiste  «  Feuillant ,  Brissotin ,  qui  votera  pour  l'ap- 
pel au  peuple  ?  >  Je  fais  la  motion  expresse  que,  si  la  Confentioa 
ne  fait  pas  ouvrir  les  spectacles  «  elle  ordonne  que  tout  lieu  de 
rassemblement  soit  fermé ,  et  que  les  assassins  du  2  septembre 
n'iront  pas  aiguiser  leurs  poignards  sur  le  bureau  du  président 
des  Jacobins.  (  Nouveaux  murmures.  ) 

Marût.  J'avais  demandé  la  parole  après  Barbaronx. 

L'assemblée  ferme  la  discussion. 

La  priorité  est  accordée  à  la  proposition  de  Quinette.  e 

La  Convention  adopte  cette  proposition ,  charge  le  conseil  ^é*  ! 
cntif  de  rendre  compte  »  séance  tenante  »  et  passe  à  Tordre  da  i 
jour  sur  toutes  les  autres  propositions. 

Discîusion  sur  la  iérie  de  questions  relatives  au  jugement  dç 

Louis  Capet^ 

4 

Lehardi,  du  Morbihan.  L'assemblée  est  divisée  sur  un  poiat  | 
essentiel  à  résoudre.  Les  opinions  que  nous  avons  entendues , 
celles  que  noua  avons  vues  imprimées ,  nous  le  prouvent*  Pour 
faire  cesser  celte  division ,  il  faut  prononcer  sur  une  question 
préalable.  Je  demande  qu'on  aille  aux  voix  par  appel  nominal 
sur  cette  question  :  Y  aura-t-il,  n'y  aura-t-il  pas  lieu  à  P appel  au 
peuple  ? 

Danton.  Voici  la  série  de  questions  que  je  propose  : 

Premier  ordre  de  questions,  si  e'est  une  mesure  de  sûreté  gé' 
nérale. 

io  L'assemblée  décrétera-t-elie  la  déportation  de  l^ouis  Capet? 

2""  L'exécution  de  celte  mesure  sera-t-elle  différée  jusqu'après 
la  guerre ,  et  racceptaiioii  de  la  ÇoBStiimion  fiar  )e  feufle  ? 
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y  CSonme  metiire  de  sûreté  générale,  la  Gonireatioii  nationale 
décrétara4-elle  la  réclusion  perpétuelle  de  Loni3  Gapet? 

¥  Ordonnera-i-elie  la  mort  de  Louis  Gapet? 

S*  La  mesure  générale ,  adoptée  par  la  Contention ,  sera-t^e 
tomnise  à  la  sanction  du  peuple  ? 

Deuxième  crdre  de  questiont,  ri  c'eH  un  jugement  que  la  Coït- 
veafion  national  prétend  rendre. 

*•  La  GouTcntion  Tout-elle  rapporter  le  décret  qui  porte  que 
Loab  Capet  sera  jugé  par  elle  ? 

Si  ce  décret  est  rapporté.  ^ 

r  Y  a-c41  lieu  à  accusation  contre  Louis  Gapet  ? 

2*  Sera-t-îl  renvoyé  par-devant  les  tribunaux  ordinaires  ? 

3*  Sera-t*il  renvoyé  devant  une  haute  cour  nationale? 

Si  le  décret  n'est  )M!»  rapporté. 

1*  La  Convention  chargera-t-elle  le  comité  de  l^slation  de  hii 
bire  un  rapport  en  réponse  de  la  défense  de  Louis  ? 

2*  Ira-c-dle  à  l'appel  nominal,  ou  empknera-t-dle  la  forme  du 
scrutin  secret  ? 

3*  La  simple  majorité  de  voix  sufBra-t-elle ,  ou  les  deux  tiers 
de  voix  seront-ils  nécessaires  pour  prononcer  ? 

4*  Louis  est-il  coupable  de  haute  trahison  et  de  conspiration 
contre  la  sûreté  intérieure  ou  extérieure  de  l'état  ? 

S*  Après  la  déclaration  que  Louis  est  coupable ,  la  Convention 
renverra-t-elle  la  peine  aux  assemblées  primaires ,  on  la  pronon- 
cenht-elle  elle-même? 

6*  Quelle  peine  prononcera-t-dle  ? 

7*  La  pme  prononcée  par  la  Convention  nationale  sera4-ene 
renvoyée  aux  assemblées  primaires  ? 

8*  La  question  sera-t-elle  ajournée  après  la  guerre ,  ou  le  ju- 
gement sera-t-il  exécuté  sans  délai? 

Gantier,  de  Saintes.  Toutes  les  mesures  qn'on  vous  propose 
sont  soumises  à  la  décision  du  point  de  iait  ;  car  il  est  ridicule  de 
s'occuper  d'une  peine  avant  de  savoir  s'il  y  a  un  coupable.  Je  de- 
mande donc  que ,  préalablement  à  tout ,  le  délit  soit  constaté. 

Cambùcérhs.  Avant  d'adopter  la  série  des  questions ,  if  fiiut 
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fioir  Tacte  que  dous  allons  foire  et  les  pouvoirs  que  nous  allons 
exercer.  J*écarte  toute  idée  de  leur  curoulation  ;  j'estime  que  h 
Convention  doit  décider  qu'elle  prononcera  ou  par  un  jugement, 
ou  comme  mesure  de  sûreté  générale ,  et  je  me  fonde  dans  cette 
opinion  sur  le  décret  du  6  décembre.  Je  pense,  qu'après  avoir 
décidé  la  question  que  je  viens  de  vous  proposer,  Ton  doit  passer  ,| 
à  la*  solution  de  celle-ci.  c  Les  faits  compris  dans  l'acte  énondi-  .,. 
tif  éuiblissent-iis  d*une  manière  irréfutable  les  délits  imputés  i  .^ 
Louis  XYI?  S""  Louis  est-il  convaincu  de  ces  délits?  i*"  Quelle  ^ 
peine  a-t-il  mérité  ?  >  ^ 

Quant  à  la  question  de  l'appel  au  peuple ,  j'ai  la  certitude,  j'ai  ^ 
la  conviction  des  délits  de  Louis  XYI,  j'ai  aussi  celle  que  nous  ^ 
n'avons  pas  les  pouvoirs  de  juger  souverainement.  Je  propose  de  g 
demander  au  peuple  les  pouvoirs  nécessaires,  c'est  le  moyen  le  a 
plus  sûr  d'anéantir  tous  les  doutes  et  d'éviter  tous  les  dangers.     ,- 

Couthon.  Si,  comme  j'aime  à  le  penser,  nous  ne  chercboos 
qu'à  sauver  la  République  française  ;  si  nous  ne  cherchons  que  la  « 
vérité,  nous  ne  serons  pas  long-temps  embarrassés  sur  la  manière  ^^ 
de  poser  les  questions.  Je  pense  que  la  première  que  nous  ayons  ^ 
a  poser,  pour  le  moment,  est  celle-ci  :  c  Louis  Capet  est-il  cou- 
pable contre  la  liberté  et  contre  la  sûreté  générale  de  l'état ,  oui 
ou  non  ?  > 

Louvet.  Je  viens  m'opposer  aux  dernières  propositions  qui 
vous  ont  été  faites  ;  un  des  premiers  opinans  a  dit  :  Le  décret  que 
vous  allez  rendre  est -il  un  jugement  ou  une  mesure  de  sûreté  gé- 
nérale? Je  réponds  que  ce  n'est  ni  l'un  ni  l'autre.  U  parait  que  la 
Convention  devrait  poser  ainsi  la  question  :  c  La  peine  à  la- 
quelle vous  aurez  condamné  un  homme  réputé  ci-devant  rm 
sera-t-elle  exécutée  telle  que  vous  l'aurez  prononcée»  ou  ne 
convient-ii  pas  que  le  peuple,  s'associant  à  cette  grande  cause, 
prononce  lui-même  souverainement?  » 

Si  rappel  au  peuple  ne  passe  pas^  je  vous  déclare  que  nulle 
puissance  au  monde  ne  peut  me  forcer  de  voter,  parce  que  je 
voterais  souverainement,  parce  que  je  porterais  un  jugement 
qui  serait  irréparable.  Si  quelques-uns  dans  cette  assenoJblée  pen- 
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aoit  qa'il  knr  'mis  de  méconnaitre  la  soaveraineté  du  peu- 
pie,  que  cei  .  Is,  à  qui  cette  mesure  pourrait  en  certain 
os  profiter,  en  soient  responsables 

Je  pense  que,  sans  le  vouloir,  ceux  qui  m'ont  précédé  à  cette 
liftone»  ont  fait  à  l'assemblée  nationale  une  question  insidieuse  ; 
iKuiie  menace,  pas  même  celle  du  poignard»  ne  peut  me  con- 
traindre à  prononcer  sur  une  proposition  astucieuse.  Il  est  im- 
possible aujourd'hui  qu'on  résolve  les  quatre  questions  comme 
is  les  proposent.  Il  arriverait  que  l'assemblée  pourrait  se  sépa- 
rer, ayant  prononcé,  suivant  eux,  premièrement,  que  Louis 
Capet  est  coupable  ;  secondement ,  qu'il  a  mérité  la  mort. 

Puisque»  comme  législateurs ,  nous  ne  pouvons  pas  pronon- 
cer,  je  ne  veux  pas  que  le  jugement  de  Louis  Capet  soit  aban- 
donné aux  événemens  incertains  d'une  nuit  dont  l'issue  n'est 
pas  sûre. 

Real.  Je  demande  qu'on  mette  aux  voix  d'abord  cette  ques- 
lioB  :  c  Louis  Capet  est-il  coupable  ? 

Je  dis  que  cette  question  doit  être  la  première ,  parce  qu'elle 
m  présente  dans  l'ordre  des  idées  ;  elle  doit  passer  avant  celle 
de  savoir  si  l'on  renverra  au  peuple  l'application  de  la  peine 
OQ  la  confirmation  du  jugement  que  vous  aurez  rendu. 

A  cette  première  question  en  doit  succéder  une  autre  :  <  Ren- 
verra-t-on  an  peuple  réuni  en  assemblées  primaires  Tapplica- 
tioa  de  la  peine?  »  On  vous  en  a  développé  les  raisons.  Un 
■embre  qui,  comme  juge,  n'oserait  prononcer  une  (leine 
contre  Louis,  pourra,  dans  sa  consdence,  en  qualité  de  lé- 
gislatenr»  prononcer,  comme  mesure  de  sûreté  générale,  une 
peine  quelconque ,  quand  il  saura  que  le  jugement  qu'il  va  por- 
ter sera  ratifié,  confirmé  ou  modifié  par  le  peuple  souverain; 
ainsi  la  seconde  question ,  pour  tranquilliser  la  conscience  de 
ions  les  membres ,  doit  donc  être  celle-ci  :  quelle  est  l'applica* 
tion  de  la  peine?  Tai  divisé  cette  question,  parce  qu'il  y  a  deux 
opinions  que  noos  devons  prononcer  mûrement  ;  mais  il  y  a 
ioni  des  membres  qui  pensent  que  l'on  ne  doit  prononctr  a«ir« 
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La  troUième  question  est  celle-ci  :  c  Le  jugement  que  la  Con- 
vention pronouoera  sera-t-il  soumis,  avant  son  exécution, à  la 
ratification  du  peuple?  > 

Enfin,  la  dernière  des  questions  doit  être  celle-ci  :  c  Â  quelle 
peine  Louis  sera-t-il  condamné?  > 

Il  me  semble  que  la  série  de  ces  questions  est  fort  naturelle; 
en  les  admettant,  on  écaïue  les  différens  amendemens. 

Qiùnette.  Louvet  a  déclaré  à  cette  tribune  qu'aucune  puissance  '' 
humaine  ne  pourra  le  forcer  de  voter  souverainement  dans  le  ju-  ^ 
gement  de  liOuis  Capet;  moi  je  déclare  que  je  volerai  souve-  ' 
rainement  dans  le  jugement  de  Louis,  parce  que  je  crois  que  le  i 
peuple  m'a  délégué  tous  les  pouvoirs  qui  m'étaient  nécessaires;  '^ 
et  je  ne  crains  pas  qu'on  dise  que  j'ai  voulu  usurper  un  pouvoir  ^ 
et  mépriser  la  souveraineté.  « 

D'après  ma  conscience,  on  n'a  pas  assez  observé  dans  cette    - 
affaire  les  véritables  fonctions  que  nous  avons  à  remplir.  J'obser-    * 
verai  que  la  question  de  l'appel  n'a  pris  naissance  dans  cette  as-    ' 
semblée  qu'après  le  décret  qui  a  été  rendu ,  par  lequel  vous  dé- 
clarez que  vous  jugerez  vous-mêmes. 

On  n'a  jamais  eu  le  courage  de  dire  que  c'était  par  des  consi- 
dérations politiques  qu'on  demandait  l'appel  au  peuple.  Il  existe 
parmi  nous  un  gouvernement  représentatif;  il  existe  parmi  nous 
un  jnry,  et  je  soutiens  que  nous  remplissons  ici  les  fonctions  de 
grand  jury  national;  les  événemens  qui  se  sont  passés  nous  oat 
diumé  ce  grand  pouvoir,  ce  caractère,  qui  n'est  pas  précisément 
un  jugement,  mais  une  déclaration  des  faits  qui  se  sont  pass&. 
Voilà  mes  principes  en  peu  de  mots ,  car  il  est  impossible  que  vous 
entendiez  mon  projet  de  décret  sans  cela. 

La  Convention  nationale ,  en  décrétant  que  Louis  serait  jugé 
par  elle,  n'a  point  entendu  confondre  tous  les  pouvoirs  :  l'accu* 
sateor  de  Louis  est  le  peuple  entier  ;  les  jurés  de  Louis  sont  les 
délégués  de  la  nation.  (Murmures.)  Il  est  singulier  que  Louvet, 
qui  a  si  long-temps  discuté,  n'ait  pas  été  interrompu, et  que  je  le 
sois ,  fflAÎ  qui  Us  mes  principes  sans  les  discuter.  Je  ne  les  discute 
point ,  je  les  prononce  formeUemeiil  :  l'accusateur  de  Louis»  cTeit. 


.     JANVIER  (  1793  ).  i03 

le  peaple  entier  ;  les  jurés  de  Louis,  ce  sont  les  déiëgués  de  la  na- 
tioD.  La  Convention  doit  réserver  tous  les  pouvoirs  qui  lui  ont 
àé  confiés.  Le  souverain  doit  sanctionner  la  constitution ,  mais 
tons  les  actes  nécessaires  au  gouvernement  appartiennent  entiè- 
rement à  la  représentation  nationale.  Comme  jurés,  nous  devons 
définitivement  prononcer  sur  le  fait  et  reconnaître  qu'il  est  cou- 
pable. L'application  de  la  peine  doit  être  aussi  définitive ,  puis- 
qi'eile  n'est  qu'une  conséquence  nécessaire  de  la  loi  écrite  au 
code  pénal.  Comme  représentans  du  peuple ,  nous  devons  pro* 
■OBoer  définitivement  sur  les  considérations  politiques  qui  se  pré- 
voient dans  le  cas  de  condamnation  à  mort.  Il  faut  examiner 
cette  proposition  :  L'intérêt  de  la  République  exige-t-il  queFarrât 
de  mort  soit  nu)difié  ?  S'il  importe  qu'il  le  soit ,  il  y  a  lieu  à  l'exer- 
dœ  d'un  droit  qui  ne  nous  a  pas  été  délégué  par  le  souverain  : 
c'est  le  droit  de  Caire  grâce,  la  modification  de  la  peine  étant  une 
gnœ envers  Louis;  la  Convention  exercera  les  fonctions  de 
|nnd  jury  national  sur  l'accusé  dans  les  formes  suivantes  : 

1*  Il  sera  fait  un  appel  nominal  ;  chaque  membre  se  présentera 
aoeessivement  à  la  tribune  et  dira  j  Sur  mon  honneur,  oui  cou- 
pUe  oo  non  coupable  ; 

2*  Si  la  majorité  déclare  que  Louis  Capet  n'est  pas  coupable ,  la 
Convention  avisera  aux  mesures  de  sûreté  générale  qui  pourront 
le  oonctiier  avec  la  sûreté  de  Louis; 

S*  Si  la  majorité  déclare  que  Louis  est  coupable ,  il  sera  sou- 
aux  mêmes  peines  portées  contre  tout  autre  par  le  Code 


4*  A  cet  effet ,  le  livre  des  lois  pénales  sera  placé  sur  le  bu- 
reau. Un  des  secrétaires  fera  lecture  de  la  section  première  du 
ûire  premier  de  la  seconde  partie  du  Code  pénal; 

5°  Alors  le  président  dira  :  c  Représentans  du  peuple,  vous 
reconnaissez  par  le  Code  pénal  la  punition  infligée  indistinctement 
à  tous  les  citoyens  ;  le  grand  jury  national,  devant  lequel  Louis  a 
àé  dénoncé  coupable  pur  le  peuple  entier,  a  déclaré  Louis  cou- 
pable. Je  vais  prononcer  la  condamnation  conformément  aux 
Us...  Ensuite  le  président  prononcera  cette  formule  :  Au  nom 
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de  la  dëclaratioii  des  droits  qui  veut  que  la  loi  soit  ^le  pour 
tous,  soit  qu'elle  protège,  soit  qu'elle  punisse;  en  consëquenœ 
de  la  déclaration  du  jury  national ,  pour  les  crimes  et  attentats   ^ 
contre  la  chose  publique,  Louis  est  condamné  à  telle  on  telle  peine,  i 

Carra.  Citoyens  représentans,  vous  avez  décrété  que  la  Gon-  » 
vention  nationale  prononcerait  le  jugement  de  Louis  Gapet  :  moi  m 
je  pourrais  vous  démontrer  sous  tous  les  rapports  que  vous  n'êtes  m 
pas  des  jurés  de  jugement ,  comme  vous  n'êtes  pas  un  jury  d'ao-  }- 
,cusation,  mais  que  la  Convention  nationale  est  un  corps  politiqae  ;£ 
institué  pour  juger  Louis  Gapet ,  non  pas  à  la  manière  des  autres  ■ 
tribunaux,  mais  à  la  manière  d'une  Convention  nationale.  (On  m 
murmure.)  iz 

D'après  ces  principes ,  la  Convention  nationale  n'aurait  d'autre 
fonction  que  celle  de  prononcer  le  jugement ,  c'est-à-dire ,  de  po-  -^ 
ser  cette  seule  question  :  Louis  a-t-il  mérité  la  mort ,  oui  ou  non?  ^ 
Mais  comme  il  parait  qu'il  y  a  un  côté  politique  dans  la  propo*  n 
sition  de  déclarer  s'il  est  coupable  d'attentat  contre  la  Ub^é  pa- 
blique  et  de  conspiration  contre  la  souveraineté  nationale ,  je  me 
rapporterai  à  l'opinion  de  Couthon  sur  cet  objet,  et  je  dirai  qu'a- 
près cette  question  on  doit  poser  ensuite  celle  de  la  pdne  qoe 
Louis  aura  méritée. 

Lecarpeniier.  Comme  je  suis  persuadé  qu'il  n'est  pas  permis  i 
un  seul  Français  de  bonne  foi  de  nier  les  crimes  de  Louis,  vcnlà 
comme  j'ai  pensé  devoir  poser  les  questions.  Louis  Gapet,  con- 
vaincu d*attentai  contre  la  libertéet  de  conspiration  oontrela  patrie, 
subira-t<4l  la  peine  de  mort  ?  Chaque  opinant  répondra  par  oui  on 
par  non,  suivant  le  mode  fixé  précédemment.  Citoyens ,  relative- 
mentàl'appelau  peuple,  voici  mes  réflexions  :  Je  disque  Tonnedoit 
parler  de  l'appel  au  peuple  que  lorsque  la  Convention  aura  porté 
son  jugement,  parce  que  la  Convention  doit,  indépendamment 
des  événemens  futurs ,  prononcer.  Il  faut  prononcer  franchement 
et  loyalement,  suivant  l'engagement  que  la  Convention  a  pris  par 
son  décret  du  3  décembre,  qui  porte  que  Louis  Gapet  sera  jugé 
par  elle  ;  or^  je  dis  qu'une  fois  qu'il  est  reconnu ,  qu'il  est  dans 
tous  ïm  cœurs  francs  que  Louk  est  coupable  »  voui  devii 
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IffOMBoer  b  peine  avant  de  mettre  en  question  si  l'appel  aa 
poqple  aon  li   i. 

BâMcal.  Toutes  les  questions  qui  se  présentent  dans  cette  cause 
mt  tellement  liées  à  la  cause  publique ,  qu'on  ne  peut  les  en  sé- 
pirer  sans  la  mettre  en  très-grand  danger.  11  ne  s'agit  pas  seule- 
■eot  de  la  yie  ou  de  la  mort  d'un  homme ,  mais  de  la  liberté. 
Comme  il  s'agit  spécialement  de  défendre  cette  liberté  et  de  concou- 
rir i  une  constitution ,  je  soutiens  que  la  liberté  et  la  constitution 
doivent  être  les  objets  de  la  sollicitude  de  la  Convention  nationale. 

Je  demande  donc  que  la  Convention  décrète  qu'elle  statuera, 
imt  tout  9  sur  les  mesures  de  sûreté  générale.  Je  pense  ensuite 
qoeles  questions  à  décider  doivent  être  établies  dans  l'ordre  sui- 
vnt  : 

1*  Les  drconstances  actuelles  font-elles  un  devoir  à  laConven- 
lioi  de  décréter  les  mesures  nécessaires  pour  maintenir  la  liberté 
tt  h  République? 

2*.  Louis Capet  est-il  coupable  de  haute  trahison? 

3*  La  Convention  a-t-elle  reçu  du  peuple  la  mission  de  pro- 
naeer  sur  la  vie  ou  sur  la  mort? 

/afien.  Citoyens ,  je  réduis  à  trois  questions  la  série  de  celles 
qii  doivent  vous  occuper  dans  la  cause  importante  qui  fixe  main- 
taaot  votre  attention.  Je  ne  m'arrêterai  point  à  relever  les  ob- 
servations suspectes  de  Louvet ,  ni  les  contradictions  frappantes 
qui  résultent  du  projet  de  décret  qui  vous  a  été  présenté  par  lui  ; 
je  ne  m'embarrasserai  pas  non  plus  des  formes  judiciaires  dans 
koqoeiles  on  viendrait  jeter  la  Convention  ;  et  je  vais  de  suite  vous 
présenter  les  questions  qui  doivent  fixer  votre  attention  : 

Prenutre  question.  Louis  est-il  coupable  de  conspiration  con- 
tre  la  liberté  publique  ? 

Deuxième  question.  Quelle  est  la  peine  au'il  a  encourue? 

Trmsième  question.  Le  jugement  qui  interviendra  sera-t-il  sou- 
mis à  la  ratification  du  peuple  réuni  en  assemblées  primaires  ? 

Gmadet.  Citoyens ,  c'est  comme  tribui  Iquejeconsi* 

ébn  maintenant  la.Gonvention»  Les  fon      auxq     les  vous  vous 
ta  àiiriintsi  votre  acta  d'acouiarion  1 1        i 
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cttsë  I  sa  défense ,  tout  aDDODce  que  vous  avez  voulu  le  juger.  Vous 
Tavez  même  cru  ;  car  j'igoore  comment ,  en  vous  envisageant 
comme  corps  politique,  on  pourrait  arriver  à  un  résultat  tel  que 
celui  que  la  loi  vous  fournit 9  qui  est  la  mort.... 

Citoyens ,  vos  fonctions  de  juge  ne  peuvent  jamais,  dans  aucune  , 
occasion  semblable,  être  séparées  de  celles  du  l^slateur;  car  ,| 
vous  ne  vous  êtes  constitués  juges  que  parce  que  Thomme  qu'il  ;. 
s'agissait  de  juger  tenait  à  de  grands  intérêts  politiques  ;  cet  inté-  ;, 
rêt  politique,  ce  rapport  entre  la  liberté  et  la  tranquillité  publi-  ^ 
que ,  doivent  donc  entrer  pour  quelque  chose  dans  le  jugement  ^ 
de  Louis  Gapet.  Il  me  semble ,  citoyens ,  qu'il  n'y  a  pas  un  ^. 
homme  de  bonne  foi  qui  puisse  vous  contester  la  vérité  que  j'é-.  ^ 
nonce  ici  ;  mais  avant  de  ju{;er  s'il  est  vrai  que  l'homme  que  vous  . 
avez  à  juger  a  par  son  existence  de  grands  rapports  avec  les  inté* 
rets  politiques ,  il  est  évident  que  vous  devez  vous  assurer  d'abord 
de  la  compétence  du  tribunal  qui  va  prononcer  sur  cette  question,  ^ 
c'est-à-dire  que  vous  devez  préalablement  déterminer  si  ce  triba«  ^ 
nal,  après  avoir  prononcé  la  peine  que  la  loi  indique,  n'exami-  ^ 
nera  pas  s'il  convient  à  l'intérêt  du  peuple  que  le  jugement  que 
vous  aurez  rendu  soit  sanctionné;  et  enfin  s'il  ne  convient  pas 
aussi  à  l'intérêt  du  peuple  que  le  décret  que  vous  rendrez  sur 
cette  question  lui  soit  soumis. 

Je  maintiens ,  citoyens ,  que  ces  deux  questions  sont  ici  préala- 
bles ;  et  il  y  a  sur  cet  objet  deux  bonnes  raisons  :  la  première, 
c*est  que  vous  devez  laisser  à  la  conscience  de  ceux  qui  sont  ap- 
pelés à  prononcer  dans  cette  grande  affaire  toute  la  latitude 
qu'elle  doit  avoir,  c'est-à-dire  que  vous  ne  pouvez  pas  me  forcer 
à  prononcer  seulement  comme  juge,  comme  membre  d'un  tri* 
bunal  national ,  un  jugement  que  je  dois  examiner  sous  les  rap- 
ports politiques  qu'il  peut  avoir  ;  je  dis ,  en  second  lieu ,  que  vous 
devez  d'abord,  et  par  votre  première  démarche,  soustraire  le 
ju(][ement  que  vous  rendiez  à  l'empire  de  la  calomnie  et  de  la  mal- 
veillance. Vous  devez  donc  d'abord  décider  si  ce  jugement  sera 
soumis  à  la  sanction  du  peuple  ;  car  alors  il  ne  reste  plus  de  prise  à 
la  calomnie.  Voilà,  citoyens,  les  raisons  qui  me  déterminent  i 
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teuder  iTabord  que  la  Convention  nationale  prononce  si  le  ju- 

{BDMOt  qn'elle  rendra  sera  soumis  à  la  sanction  du  peuple.  On  a 

itqoe  œtte  question  ne  pouvait  pas  être  posée  la  première  ;  je 

nîDtiens  que  si  :  car  s'il  arrivait  que  la  Convention  nationale  dé- 

i  dtfit  que  Louis  est  innocent,  il  n'y  aurait  plus  rien  à  renvoyer  au 

foipie  ;  je  maintiens  que  si  :  car  je  maintiens  que  vous  ne  pour- 

lin  porter  sur  la  tête  de  Louis  un  jugement  d'absolution  sans  le 

rarroyer  au  peuple  même. 

j^nsi  donc ,  comme  il  est  important,  comme  il  tient  à  la  na- 
tve  de  toute  autorité  d'établir  d'abord  la  compétence ,  et  qu'il 
fat  par  conséquent  que  les  membres  d'un  tribunal  quelconque 
wbent  s'ils  prononcent  ou  s'ils  ne  prononcent  pas  en  dernier 
twort  ;  comme  il  fout ,  d'un  côté ,  laisser  à  la  conscience  des 
jvés  la  plus  grande  liberté,  et  ne  pas  les  forcer  à  prononcer, 
'  cnuDe  juges,  une  peine  qu'un  rapport  poUtique  engagerait  peut- 
ère  ces  mêmes  membres  à  modifier,  s'ils  n'étaient  pas  appelés  à 
inmoncer  la  loi  ;  d'un  autre  côté,  je  vois  que  parmi  les  membres 
k  eette  assemblée  il  en  est  qui  répugnent  à  prononcer  comme 
jfes  dans  une  affaire  où  les  rapports  politiques  ne  peuvent  pas 
^  éiren^ligés. 

fai  donné  enfin ,  pour  troisième  raison,  la  nécessité  de  nous 
'  MUre  à  l'abri  de  tous  les  traîtres  et  des  malveillans.  Ainsi  donc, 
je  poserai  ainsi  les  questions  :  c  Le  jugement  que  la  Convention 
ttiîoDale  portera  contre  Louis,  ci-devant  roi  des  Français ,  sera- 
it mis  à  exécution  sans  recours  à  la  sanction  du  peuple ,  ou 
'  bien,  sera-t-il  mis  à  exécution  avec  recours  à  sa  sanction  ? 
Seconde  ffuesiion.  Louis  est*il  convaincu  de  conspiration  contre 
h  nation  française,  et  d'attentats  contre  la  sûreté  générale  de 
Fâat? 

TroUihne  question.  Quelle  peine  doit  être  appliquée  au  cou- 
pable? (  On  crie  :  Aux  voix ,  aux  voix.  ) 

Lanjuinais.  Il  faut  laisser  à  chacun  la  liberté  de  son  opinion , 
et  réduire  la  question  à  ses  plus  simples  termes  ;  or,  dans  toutes 
les  formules  qu'on  a  proposées  jusqu'ici ,  je  n  en  vois  aucune  de 
irisante. 
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L'an  Yient  dire  :  il  faut  juger,  et  vous  devez  juger  ;  Taotre  * 
vient  dire  :  il  faut  d'abord  examiner  si  c'est  un  jugement  on  une  ^ 
mesure  de  politique  ;  je  serais  bien  de  cet  avis ,  mais  je  vois  que  b  ^ 
Convention  veut  laisser  un  doute  sur  le  sort  de  Louis.  Dans  cet  '° 
état,  je  propose  que  chacun  opine  sur  celte  question  :  1*  quel  ' 
sera  le  sort  de  Louis?  2*  le  décret  sera-t-il  soumis  à  la  sanction  '^ 
du  peuple  ?  Et  si  l'on  vent  qu'on  motive  cette  dernière  question ,  ' 
il  est  bien  facile  de  la  remettre  à  son  rang  en  la  modifiant  ainsi:  ^ 
le  décret,  s'il  est  à  mort,  sera-t*il  soumis  à  la  sanction  du  peuple?  ^ 

—  Plusieurs  autres  rédactions  sont  proposées  sur  l'une  o«'^ 
l'autre  des  séries  de  questions  déjà  soumises.  *" 

L'assemblée  entre  en  délibération  sur  la  question  de  priorité.—  * 
La  multitude  des  rédactions  et  les  projets  divers  rendant  la  dé-'^ 
libération  par  altemalive  impossible,  plusieurs  délibérations  par-' 
assis  et  levé  présentent  successivement  des  résultats  douteux. 
Une  indécision  tumultueuse  prolonge  ce  débat  pendant  plusieurs 
heures. 

CouUion.  C'est  une  chose  bien  affligeante  pour  la  chose  publi- 
que que  de  voir  le  désordre  où  se  trouve  l'assemblée  ;  voilà  troii 
heures  que  nous  perdons  notre  temps  pour  un  roi!  Sommes- 
nous  des  républicains?  non  ;  nous  sommes  de  vils  esclaves  :  (Un 
cri  unanime  :  Oui,  oui ,  oui.)  Il  n'y  a  ici  personne  qui  ne  soit  con- 
vaincu que  Louis  est  coupable  :  donc  il  n'y  a  aucun  inconvénient 
à  déclarer  que  la  priorité  sera  accordée  à  la  question  de  savoir 
si  Louis  est  ou  non  coupable ,  et  de  passer  de  suite  à  l'appel  no- 
minal. 

Rabaut.  11  est  évident  que  la  question  du  souverain  doit  inar- 
cher avant  la  question  de  fait. 

Manuel.  J'observe,  monsieur  le  président,  que  la  plupart  des 
membres  sont  extrêmement  fatigués.  Je  demande  le  renvoi  des 
propositions  au  comité  des  Yingt-et-Un,  pour  qu'il  vous  en  pré- 
sente demain  la  série ,  et  qu'on  lève  la  séance. 

Babâuu  Je  demande  donc ,  avant  tout ,  que  l'on  aille  à  Fappel 
liominal  pour  savoir  si  la  ratification  aura  liett  »  otti  on  noit. 

Cofffl.  On  se  diipuie  déjà  depuis  trop  long-temps  iitr  un«  qm^ 
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XMDpâence.  La  première  de  toutes  est  celle  de  savoir  si 
apet  est  coupable  »  ensuite  on  passera  à  la  question  de 
née.  Je  demande  donc  que  Ton  se  fixe,  quant  à  pràent , 
\  seule  question. 
re.  Puisqu'il  n'est  aucun  membre  qui  ne  convienne  que  la 

du  délit ,  c'est-à-dire  »  le  fond  du  procès ,  ne  sera  pas 
à  la  sanction  du  peuple ,  pourquoi  ne  s«*ait-dle  pas  sou- 
première  à  la  délibération?  Non-seulement  elle  est  indé- 
3  des  deux  autres ,  mais  les  deux  autres  dépendent  d'elle, 

est  inutile  de  s'occuper  d'un  jugement  et  d'un  recours 
le  s'il  n'y  a  pas  de  coupable. 

l.  Je  suis  du  nombre  des  membres  qui  insistent  avec  cha- 
ir que  la  question  du  recours  an  peuple  soit  mise  la  pre- 
la  délibération  ;  voici  mes  motife  :  l^  la  connaissance  du 
savoir  si  notre  jugement  sera  ou  non  irrévocable  me  pa* 
spensable ,  afin  de  laisser  une  parÊûte  liberté  de  con- 
i  ceux  qui  pensent  qu'ils  n'ont  pas  le  droit  d'exercer, 
ans  cette  circonstance,  le  pouvoir  judiciaire ,  si  ce  n'est 
ianction  du  peuple;  2*"  si  l'assemblée  prononçait  ce  soir 
is  est  coupable ,  sans  annoncer  que  le  peuple  sera  appelé 

ce  jugement,  qui  nous  répondrait  que  les  émissaires  des 
es  étrangères,  que  les  agitateurs  et  les  fauteurs  de  l'anar- 
i  veillent  sans  cesse  pour  le  crime ,  ne  profiteraient  pas 
gement  anticipé  pour  égarer  le  peuple  et  lui  persuader 
jt  exécuter  lui-même  le  jugement  par  des  voies  ill^iales 
lelles.  (  U  s'élève  des  murmures.  ) 
'Fonfrède.  J'observe  d'abord,  citoyens,  qu'argumenter 
(sibilité  d'un  crime  pour  motiver  son  opinion,  c'est pres- 
nnaitre  la  faiblesse  de  ses  moyens,  car,  en  admettant  de 
suppositions,  tout  devient  proposable  ;  et  certes  c'est  se 
bien  prompt  à  croire  que  la  grande  majorité  des  habitans 
ville  se  laissera  dominer  par  la  poignée  de  scélérats  qui 

dans  son  sein.  Rappelez-vous  cependant  combien  cette 

est  enfin  lasse  de  l'anarchie  et  veut  respecter  vos  lois, 
l'a-t-elle  pas  prouvé,  il  y  a  peu  de  jours  ?  I  oc 
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d*abord  toate  oonridératlon  étrangère  à  la  question  ;  je  la  Sie  ai] 
trois  points  saivans ,  et  fen  dëterinine  ainsi  la  série  : 

Première  question.  Louis  est-il  coupable  ? 

Seconde  question.  Votre  décision  quelconque  sera-t-elle  sou- 
mise à  la  ratification  du  peuple  ? 

TroisUme  question.  Quelle  peine  Louis  a-t-il  encourue  î 

Enfin 9  citoyens,  pour  prévenir  les  inquiétudes  publiques el 
particulières,  pour  feire  cesser  cette  luue  scandaleuse  e&th 
toutes  les  passions,  bornez-vous  aujourd'hui  à  arrêter  ainsi  il 
série  des  questions ,  et  renvoyez  à  demain  les  appels  nominam 
ainsi  posées,  chacune  d'elles  ne  présage  rien  pour  les  autres;  ta 
consciences  simt  parfaitement  libres;  et  ceux  qui  pensent  q^ 
les  appels  nominaux  doivent  être  faits  dans  la  même  séance  soi 
également  rassurés. 

Les  propositions  de  Boyer-Fonfrède  sont  adoptées.  ] 

SÉANCE  nu  15  JANVIER. 

[  Le  15,  au  moment  de  commencer  le  premier  appel  nominil 
la  Convention  décrète  : 

1"*  Sur  la  motion  de  Biroteau ,  que  chaque  membre  se  placer 
à  la  tribune  pour  y  prononcer  son  vote  ; 

3<»  Sur  la  proposition  de  Léonard  Bourdon,  que  les  votes,  rc 
cueillis  par  les  secrétaires ,  seront  signés  par  chaque  votant  ; 

3*  Sur  la  demande  de  Buzot ,  que  les  absens  auront  la  facull 
d'émettre  leur  vœu  après  l'appel  ;  que  tous  les  membres  pourroi 
motiver  sommairement  leurs  opinions,  et  que  les  motifs  en  seroi 
insérés  au  procès-verbal  ; 

4*  Sur  l'avis  de  Rôuyer  et  de  Jean  Bon  Saint-André,  que  si 
les  listes  il  sera  fiait  mention  des  absens  par  commission  et  < 
ceux  qui  le  seront  sans  cause  ;  que  ces  derniers  seront  censuré 
et  que  les  listes  d'appel ,  avec  les  notes  d'absence ,  de  censure 
de  l'opinion  de  chacun,  seront  imprimées  et  envoyées  aux  dépa 
lémens. 

r 

i 

Le  président  donne  ensuite  lecture  de  la  première  question, 
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MMDnHd  commence:  on  calme  imposant  règne  dans  tonte 

i  APPEL  «OMiNÀii.  —  Première  question  :  Loifis  Ç^pet  est- 
ipable  de  conspiration  contre  la  liberté  de  la  nation ,  et 
ntats  contre  la  sûretë  générale  de  Tétat?  {Extrait  du  pro^ 
rbal,  séance  du  15  janvier  1795.) 

ïd  nominal  est  fait ,  et  constate  que  les  citoyens 
ilailhe  (Cantal) ,  Fabre  (Pyrénées-Orientales), 

œnil  (Tarn) ,  £hrmann  (B^Rhû^)* 

(  Eure  )  »  Duchante)  (D^IL-^vres  ) , 

[Marne  ) ,  Hugo  (Vosges ) , 

OIS  pour  cause  de  maladie.  j 

e  les  citoyens 

Lin),  Danton  (Paris), 

mp  (Allier) ,  CoUot-d'Herbois  ( Paris) , 

X  ( Eure-et-Loir) ,  Rewbell  ( Haut-Rhin) , 

3  (Loir-et-Ghçr) ,  Ruhl  (Bas-Rhin)  ^ 

Haute*Loire) ,  Dentzel  (Bas-Rhin ) , 

lOzère  ) ,  Simon  (  Bas-Rhin  ) , 

Moselle  ) ,  Hausmann  (  Seine-et-Oise  ) , 

îT  (  Moselle  ) ,  Hérault  (  Seine«et-Ois^  ) , 

(  Nord  ) ,  Lasource  (Tarn  ) , 

y  (  Oise  ) ,  Goupilleau-Fontenay  (Vendée), 

sens  par  commission  de  rassemblée. 

rente-sept  votans  ont  motivé  leur  opinion  comme  il  suit , 

léclare,  comme  simple  citoyen,  et  non  comme  l^slateur, 
toujours  cru  Louis  d'intelligence  avec  les  eni^mis  de  Té- 
ni  Bourgeois,  d'Eure-et-Loir.  > 

Jéclare  sur  mon  honneur  que  je  regarde  Louis  Capet ,  et« 
roi  des  Français ,  coupable  de  haute  trahison ,  de  eonspi^ 
i  d'attentats  contre  la  liberté  française» 
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1*  Je  demande  qae  la  Convention  le  bannisse  à  perpétnitë  di 
territoire  de  la  République  ; 

if»  Qu'il  demeure  en  état  de  détention ,  sous  la  sauvegarde 
nationale ,  jusqu'à  la  cessation  des  hostilités  qu'il  nous  a  susci- 
tées; 

S""  Que  le  présent  décret  soit  présenté  à  la  ratificatîim  du  peih 
pie»  en  même  temps  que  celui  portant  abolition  de  la  royauté,  et 
les  autres  décrets  constitutionnels.  Signé  Gustave  Doulgbt  (Poi^ 
técoulant),  du  Calvados.  » 

c  Je  déclare  que  je  ne  suis  pas  juge,  et  qu'en  conséquence  je 
ne  dis  ni  oui  ni  non.  Signé  Lalande  ,  de  la  Meurthe.  » 

c  J'ai  été  appelé  avec  vous ,  législateurs ,  pour  proposer  si| 
peuple  Français  une  Constitution  dont  la  liberté  et  l'égalité  àiàf 
vent  foire  la  base,  et  non  pour  prononcer  des  jugemens;  mai» 
comme  ma  qualité  de  représentant  du  peuple  me  foit  un  devoir 
de  prendre  des  mesures  de  sûreté  générale  dans  toutes  les  cir- 
constances qui  pourraient  l'exiger ,  je  déclare  que  je  suis  d'aii» 
que  Louis  soit  détenu  pendant  tout  le  temps  que  durera  la 
guerre ,  et  qu'il  soit  déporté  à  la  paix ,  si  la  Convention ,  ou  la 
législature  qui  alors  sera  convoquée ,  juge  que  cette  mesure  soi^ 
sans  aucun  inconvénient  pour  la  tranquillité  et  la  sûreté  de  la  Ré- 
publique. Je  pense  que  le  peuple  devra  être  consulté  sur  le  parti 
qu'aura  adopté  la  Convention.  Signé  F.  Metnard  ,  de  la  Dor^ 
dogne.  » 

c  Citoyens ,  je  n'ai  jamais  douté  des  crimes  de  Louis  XVI ,  et 
s'il  m'eût  resté  quelque  incertitude  elle  aurait  disparu  à  la  lecture 
des  pièces  authentiques  trouvées  aux  Tuileries. 

»  Je  déclare  cependant  qu'en  disant  oui  je  n'entends  me  lier 
par  la  prononciation  de  telle  ou  telle  peine  qu'autant  que  le  ren- 
voi à  la  sanction  du  peuple  souverain  sera  décrété  ;  alors  et  alors 
seulement,  je  croirai  ma  patrie  libre.  Je  propose  aussi  d'envoyer 
en  même  temps  à  la  sanction  du  peuple  le  décret  sur  l'abolition 
de  la  royauté ,  et  je  tiens  pour  certain  que  le  peuple ,  ayant  une 
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'  kk  eseroé  sa  souveraineté,  saura  la  défendre  des  attaques  de 
certains  hommes  ambitieux.  Signé  Chaiuon  ,  de  la  Corrèzte.  » 

c  Citoyens ,  c'est  dans  ce  moment  surtout ,  auquel  tiennent 
peut-être  les  destinées  de  ma  patrie ,  que  je  sens  vivement  tout 
le  poids  des  (pénibles  devoirs  qui  me  sont  imposés ,  et  que  je 
à»  trembler  même  en  les  remplissant  avec  tout  le  scrupule  et 
h  bonne  foi  qu'on  doit  exiger  d'un  vertueux  et  impassible  répu- 
tiain. 

»  Étranger  à  tout  parti ,  à  toute  faction  et  à  toute  intrigue 
^Miconque ,  je  suis  toujours  resté  seul  avec  ma  conscience  ;  je 
l'iijamais  su  composer  avec  eUe,  et  je  ne  le  ferai  pas  dans  la  dr- 
coKtance  la  plus  sérieuse  et  la  plus  importante  de  ma  vie  ;  c'est 
ioK  elle  et  l'amour  de  la  patrie  qui  me  dictent  impérieusement 
kdédaration  suivante  : 

»  Dans  l'afEaire  de  Louis  Gapet  je  me  considère  comme  juge  et 

■M  l^fislateur. 

I  Comme  juge  je  dédaore  que  Louis  est  coupable ,  qu'il  m'a 
Iqonrs  paru  tel  avant  le  10  août  dernier,  et  que  s'il  me  f At 
mi  quelques  doutes  sur  son  compte  les  pilées  de  conviction 
fa  n'ont  été  mises  sous  les  yeux  les  auraient  entièrement  dis- 

1  Comme  l^islateur  ou  représentant  du  peuple  j'ai  dû  peser 
beoaséqnences  de  son  existence  ou  de  sa  mort  ;  j'ai  dû  exami- 
Hr  quels  pourraient  être  les  biens  ou  les  maux  qui  en  résulte- 
nient  pour  ma  patrie. 

»  J*ai  donc  reconnu,  citoyens,  que  de  si  grands  intérêts  étaient 
aiadiés  à  la  destinée  de  Louis ,  quelle  qu'elle  fût ,  que  je  crois 
^oir  renvoyer^  et  que  je  renvoie  en  effet  l'application  de  la 
peine  i  lui  infliger  au  peuple  réuni  en  assemblées  primaires.  Oui, 
hit  mon  opinion  c'est  à  lui  seul ,  c'est  au  souverain  qu'il  appar- 
tient de  prononcer  sur  le  sort  de  Louis.  Quelle  que  soit  sa  déci- 
non,  je  n'y  trouve  point  d'inconvénient,  et  la  Convention  natio- 
ttle,  à  l'abri  de  tout  reproche,  reste  tout  entière  investie  de  la 
cuafianoe  et  de  la  puissance  qui  lui  sont  oour  opérer 

T.  XXIII. 
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le  bonheur  de  la  République  ei  consolider  notre  liberté.  VoiU 
mes  motifs. 

9  J'ai  fini  sur  le  jugement  de  Louis  ;  j'ai  répondu  à  la  qoestioa 
proposée  et  à  toutes  les  questions  subséquentes  par  cette  iàdh 
ration ,  à  laquelle  je  me  référerai.  Je  la  dépose  sur  le  bureaa 
signée  de  moi.  Ce  lo  janvier  1783,  Tan  2  de  la  République.  >S^ 
DuBOis-DuBAjs  »  du  Calvados.  » 

c  D'après  le  décret  de  la  Convention  qui  a  aboli  la  royantéi  et 
celui  qui  a  établi  la  République ,  je  conclus  à  ce  que  Louis  et  si 
famille  soient  détenus  tant  que  l'exigera  la  sûreté  et  la  traïqd^ 
lité  de  la  République  ;  le  bannissement  ensuite  ;  sur  le  tout  k 
sanction  et  ratification  du  peuple.  Fait  à  la  Convention ,  répo^ 
dant  à  l'appel  nominal,  le  mardi  15  janvier  1785,  l'ab  âdelu 
République,  pour  mon  opinion  tout  entière.  Signé  Dusno,  da 
l'Ënre.  > 

c  Je  ne  prononcerai  ni  comme  juré  ni  comme  jngd,  je  n'enfti 
ni  le  droit  ni  la  mission  ;  mais  je  votemi  comme  législattar  sur  ki 
mesures  de  politique.  Signé  GmousT,  d'Eure-et-Loir,  » 

c  Si  je  pensais  que ,  quelque  chose  que  ce  fût,  quelque  déer6i 
même  de  la  Convention  eût  pu  m'enlever  instantanément  Ié  qnft- 
lité  de  législateur,  qui  m'a  été  donnée  par  mes  commettant,  jfeli 
réclamerais  en  ce  moment  comme  le  font  quelques^^nns  éd  mei 
collègues  ;  mais ,  persuadé  que  rien  n'a  pu  mé  fidre  perd^  )i> 
seul  instant  cette  qualité ,  je  réponds  simplement  oui.  Sbfii 
Ph.  DuMONT ,  du  Calvados.  > 

c  Je  déclare  que  tontes  mes  opinions  sur  l'acbusatioii  portà^ 
contre  Louis  XVI ,  ci-devant  roi  des  Français ,  se  rapportent  M  ^ 
mesures  de  sûreté  générale,  sur  lesquelles  seules  je  me  ero^  <i 
droit  de  prononcer.  En  conséquence,  et  d'après  cet!»  ei^icMioiii 
je  déclare ,  sur  mon  honneur  et  sur  ma  conscience ,  qiKftLonlittt 
convaincu  de  la  plupart  des  faits  qui  lui  sont  imputés  dans  hKtte 
accusation.  Signé  D.  Lemaréchal,  de  l'Eure.  » 

c  Je  distingue  deux  objets  dans  Louis  XYI  ;  le  fbncûonnsire 
public  et  l'homme  privé  :  comme  accusé  de  conspiratiôâ  Ïjo^ 
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Giptc  68t  la  proie  d'im  tribunal  criminel;  comme  roi  des  Fran- 
çùt  depuis  dix  mois  j'étais  intimement  convaincu  de  ses  préva- 
rimioBS,  lorsque  je  Tai  jugé  le  26  août  1792  dans  mon  assemblée 
inmaire.  Pour  obéir  au  décret  je  dis  oui,  et  je  me  réserve  de 
praBOBoer  en  homme  d'état  sur  son  sort.  Ce  15  janvier  1795»  l'an 
Sde  la  République.  Signé  J.  Rameau,  de  la  Gôte«d'Or.  » 

c  Je  ne  crois  pas  être  ici  pour  juger  des  criminels  ;  ma  oon- 
idence  s*y  refuse  ;  en  conséquence  je  me  récuse.  Ce  15  janvier 
1793,  Tan  8  de  la  république  française.  Signé  Baraillon,  de  la 
Qrvose.  » 

c  Solt  que  je  regarde  Louis  XVI  comme  citoyen,  et  moi  comme 
juge,  soit  que  je  le  regarde  comme  roi ,  et  moi  comme  repr&en- 
fmt  du  souverain,  Je  trouve  qu'il  est  coupable  ;  ain»  je  dis  que 
oai  y  sauf  à  faire  connaître  dans  quelle  qualité  je  lui  appliquerai  la 
peine.  Signé  Chiappe  ,  de  la  Corse.  > 

c  Citoyens ,  je  ne  suis  parmi  vous  comme  suppléant  que  depuis 
le  9  de  ce  mois  ;  à  cette  époque  Finstruction  et  la  discussion  sur 
le  procès  de  Louis  Capet  étaient  terminées.  Je  n'ai  connaissance 
des  faits  et  des  crimes  dont  Louis  Capet  est  prévenu  que  par  les 
fcuUes  et  journaux  ;  cette  connaissance  est  incertaine,  et  celle  que 
fai  des  preuves  de  conviction  l'est  encore  plus.  Je  ne  puis  donc 
énettre  mon  opinion  dans  les  questions  que  présente  cette  af- 
faire, et  je  déclare  devoir  m'abstenir  d'en  connaîtra.  En  foi  de 
qaoi  j'ai  signé.  A  Paris,  dans  la  salle  de  la  Convention  nationale, 
le  IS  janvier  1795 ,  second  de  la  république  française.  Signé  La- 
khi  ,  député  suppléant  de  F.  Germignac  (décédé),  par  le  dépar- 
tement de  la  Corrèze.  < 

<  Je  prononcerai  sur  le  sort  de  Louis  non  comme  juge,  car  je 
ne  le  suis  point ,  mais  comme  homme  d'état ,  et  chargé  en  qua- 
Klé  de  député  conventionnel  de  l'exercice  de  la  puissance  du 
peuple;  et  c'est  sous  ce  rapport  que  je  voterai ,  et  que  sur  la  ques- 
tioii  présente  je  dis  oui.  Signé  Garnier,  de  la  Charente-Infé- 
rieure. » 

<  Je  déclare  que  tous  I  ma  faits,  même  à  cette 
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tribone,  ne  m'ont  pas  persuadé  qtie  nous  pouvons  comnler  les 
pouvoirs  les  plus  incompatibles;  que  je  suis  resté  bien  convaiocB 
que  nous  devons  faire  des  lois  et  non  les  appliquer;  prendre 
toutes  les  mesures  de  sûreté  générale  que  peut  commander  Tiii- 
térét  du  peuple,  et  non  prononcer  des  jugemens.  En  conséquence, 
puisque  la  Ck>nvention  demande  mou  opinion  comme  membre  do 
jury  de  jugement  »  je  déclare  que,  tout  entier  à  mes  fonctions  de 
législateur»  je  m'abstiens  de  voter.  Signé  Lomont»  du  Calvados,  t 

c  Je  déclare  qu'ayant  participé  à  la  confection  do  décret  qui 
ordonne  que  Louis  sera  jugé,  mais  qu'ayant  voté  contre  l'ameih 
dément  de  ce  même  décret  «  qui  porte  que  Loms  sera  jugé  jnr 
la  Com^ention  nationale,  je  ne  crois  pas  devoir  prononcer  sur  le 
fait  y  et  qu'il  répugne  à  ma  conscience  d'être  tout  à  la  fois  légKh 
lateur  et  juré  dans  une  affaire  dont  je  demande  au  surplus  quels 
décision  soit  renvoyée  au  peuple  souverain.  Signé  Henri  Lau- 
viÈRE  9  du  Calvados.  > 

•  Je  déclare  qu'en  votant  sur  la  question  de  savoir  si  Looii 
Capet  est  coupable  j'ai  dit  oui ,  non  comme  juge ,  mais  comme 
membre  d'un  corps  législatif  et  politique.  Paris ,  ce  45  janvier 
4793,  an  II  de  la  République  française.  Si^né  Pelle,  du  Loiret.  > 

c  J'ai  pensé  qu'il  n'était  point  jugeable,  et  par  conséquent  je 
m'abstiens  de  voter  comme  juré  ;  mais  je  me  réserve  de  voter  sur 
la  troisième  question  en  homme  d'état,  sur  la  mesure  de  sûreté 
qui  doit  être  prise  à  son  égard.  Sijfn^' Ysarn  Valady,  de  l' Aveyron.  > 

c  Oui,  j'en  suis  convaincu  comme  citoyen;  je  le  déclare 
comme  iégislatetu*  :  comme  juge  je  n'en  ai  pas  la  qualité ,  je  ne 
prononce  rien.  Signé  Claude  Faochet,  du  Calvados. 

c  Je  soussigné  déclare  oui  comme  législateur,  ne  voulant  point 
prendre  la  qualité  déjuge.  Signé  L.  Lobinhes,  de  l' Aveyron.  » 

c  Mon  fils  était  grenadier  dans  un  bataillon  du  département  des 
Vosges;  ir  est  mort  sur  la  frontière  en  défendant  la  patrie  :  ayant 
le  cœur  déchiré  de  douleur,  je  ne  puis  être  juge  de  celui  qu'on 
regarde  comme  le  principal  auteur  de  cette  mort.  Signé  Noël» 
des  Vosges.  > 
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c  Oui ,  et  je  dëdare  que  c'est  par  un  effet  de  la  suggestion  »  de 
hprof  ocation  et  du  prestige  de  la  royauté.  Signé  Gorem-Fustier, 
defArdèdie.  » 

c  Comme  législateur  oui  «  et  non  pas  comme  juge.  Signé  Ck* 
2DIBUYB,  Hautes-Alpes. 

c  Je  déclare  au  peuple  français  que  Louis  est  coupable  ;  mais  en 

>  lèBM  temps  9  coÉnme  jene  crois  pas  être  revêtu  du  caractère  de 

'  j^e,  je  déclare  que,  si  la  Convention  prononce  un  j  ugement  contre 

I  Lons,  ma  voix  ne  sera  pas  comptée  dans  le  jury  de  jugement. 

SfnéGAuniN,  de  la  Vendée.  > 

c  Je  ne  veux  prononcer  sur  aucune  des  questions  posées.  Signé 
loiissoN  f  dé  la  Vendée. 

c  Comme  je  suis  particulièrement  convaincu  que  le  vœu  de 
■es  mandans  n*a  pas  été  de  me  constituer  membre  d'un  trîbu- 
id  judiciaire»  et  conséquemment  que  je  n'exerce  et  ne  puis 
oercer  ici  que  des  fonctions  politiques,  je  réponds  oui.  Signé 
liTiBOUL  9  du  Var.  » 

<  Bernard  des  Sablons  déclare  Louis  coupable  comme  manda- 
lare  do  peuple  9  et  non  comme  juge.  Signé  Bernard  ,  de  Seine- 
tt^Hame.» 

c  Fondé  sur  la  partie  de  la  loi  constitutionnelle  qui  concerne 
Il  royauté,  oui.  I^né  F  acre  ,  de  la  Seine-Inférieure.  » 

c  Mettre  en  question  si  Louis  est  coupable  c'est  mettre  en  ques- 
tioB  si  nous  sommes  coupables  nous-mêmes.  Je  lis  sur  les  murs 
de  Paris  ces  mots  tracés  du  sang  de  nos  frères  :  Louis  est  cou- 
pable. Oui.  Signé  Delahaye  ,  de  la  Seine-Inférieure.  > 

(  Je  déclare  que  je  ne  suis  pas  juge,  et  qu'il  m'est  impossible 
de  l'être  ;  mais  comme  homme  j'en  suis  intimement  convaincu , 
et  comme  représentant  du  peuple  je  dis  oui.  Signé  Dupuis,  de 
Seine-et-Oise.  » 

«  Je  dis  oui  comme  l'''^*'**teur  ;  comme  juge  je  déclare  que  je 
î  rien  à  dire.  Signé  Anto      Comte,  des  Basses-Pyrénées.  » 
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«  raoeuse  Loois  Capei  d*a?oir  conspire  ooBtre  U  soafcninrà 
da  peuple.  Signé  Dâcnou  ,  du  Pas-de-Calais.  > 

«  Tai  crn  ne  venir  à  la  (invention  que  comme  l^islatear,  et 
la  doucenr  de  mes  mœurs  ne  m*aurait  pas  perais  de  me  porter 
comme  juge  ni  directement  ni  indirectement  eB  matière  crio^  : 
nelle.  Signé  Watcdelajncourt,  de  la  Hante-Marne.  » 

«  Je  déclare  l""  que  Louis  est  convaincu  de  oonq>iration  contre 
la  liberté  et  la  souveraineté  de  la  nation  française*  et  d'attenUti 
contre  sa  sûreté  ;  2^  qu  il  résulte  de  Tensemble  de  sa  eondoîti 
qu'il  n'avait  pas  sérieusement  accepté  la  constitution ,  ou  qu'il  y 
avait  renoncé  bientôt  après  ;  3"*  qu'il  résulte  en  outre  de  la  lettre 
de  Laporte,  qui  forme  le  n.  45  des  pièces  imprimées ,  que  Lonis 
était  en  quelque  manière  identifié  avec  les  agens  secrets  de  ses 
intrigues  contre-révolutionnaires.  Signé  Bàudraii  »  de  Flsère.  > 

c  Je  déclare  que  mon  opinion  est  indivisible;  en  conséquence» 
demeurant  l'abolition  de  la  royauté  et  la  déclaration  de  la  Répu- 
blique, je  suis  d'avis  de  la  réclusion  de  Louis  XVI  et  des  siens 
jusqu'à  ce  que  la  nation  ait  prononcé  définitivement  sur  leur  sort^ 
à  moins  que  des  circonstances  graves  nous  déddent  à  prendre 
avant  cette  époque  une  autre  détermination.  Signé  Rouzbt,  d» 
la  Haute-Garonne.  > 

c  Parmi  les  faits  graves  qui  forment  l'acte  d'accusation  contre 
Louis  9  j'ai  particulièrement  remarqué  celui  relatif  à  la  solde  oa 
à  la  p«[ision  que  Louis  payait  à  sa  garde»  quoique  licenciée,  eC 
quoique  les  individus  qui  composaient  cette  garde  fussent  presque 
tous  non-sealement  émigrés ,  mais  encore  employés  à  Coblent^ 
ou  dans  les  armées  ennemies. 

1  Le  défenseur  de  Louis  a  senti  lui-même  toute  l'importance 
cl  toute  la  gravité  de  cette  partie  de  l'accusation  ;  il  n'a  pas  dis^ 
simulé  combien  il  en  avait  été  frappé  ;  mais  il  s'est  rassuré,  nous 
a-t-il  dit ,  sur  les  craintes  que  lui  avaient  causées  cette  charge  par 
la  lettre  trouvée  chez  un  secrétaire  de  la  liste  civile,  dans  laquelle 
Louis  donna  ordre  de  ne  payer  ses  gardes ,  à  compter  du  pre* 
mier  janvier  1792,  que  s'ils  fournissaient  des  certificats  de  rétt" 
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deBoe  en  France^  Deràze  ne  sait  pas  sans  cloute  que  dans  1^  mpit 
de  juin  i708  l'intendant  de  la  liste  oivile  (Laporte)  .^'est.  pré» 
lentëàriiôtel  SooDise  devant  les  officiers  piunicipaux  chargés  de 
Tadministratioii  des  finances  et  impositions  de  Paris  pour  régler 
h  contribution  du  roi  :  j'étais  un  des  administrateurs»  et  j'ai  dis- 
cuté, coiyoînleinent  avec  mes  collègues»  les  déductions  que  Louis 
fusait  demander  par  son  agent.  Ges  déductions  étaient  foodffes 
or  les  dépenses  à  la  charge  de  la  liste  civile  ;  et  nous  avons  re- 
jeté celle  reiatiTe  aux  pensions  de  ces  mêmes  gardes  ;  cette  dé* 
fmm  formait ,  d'après  le  mémoire ,  un  objet  de  850,000  livres. 
['  Ce  rejet  a  aane  doute  été  approuvé  par  le  département;  meus, 
qoelle  qu'ait  été  la  décision  de  cette  autorité  supérieure,  il  n'en 
reste  pas  anoias  constant  que ,  six  fnois  â^rès  Tordre  prétendu 
donné  de  ne  rien  payer  à  des  anciens  gardes-duKïorps  licendés, 
tmgru  et  armés  contre  la  patrie,  et  quoi  qu'à  l'époque  de  juin  1 792 
arande  oes  gardes  ne  fût  rentré,  et  que  jamais  l'émigriitioil 
l'ait  été  plus  considérable  et  plus  funeste  qu'à  cette  époque» 
Louis  faisait  at  laotorisait  la  dépose  de  850,000  livres  pour  la 
pmsion  de  ces  mêmes  gardes.  Ges  faits  étaient  personnellement  à 
■a  connaissance;  ces  faits  ayant  contribué  à  éclairer  ma  con- 
leience ,  j'ai  cru  qne  j'en  devais  la  commqnication  à  mesî  oollè^ 
goes;  et  je  réponds  à  la  première  question,  oui.  Signé  Osselin, 
de  Paris.  » 


Et  qu'enfin  six  cent  quatre-vingt-trois  membres,  dont  les 
noms  suivent ,  ont  répondu  oui. 


AIN. 

AISNE. 

Fiquet. 
Lecarlier. 

Deydier. 

Quinette. 

Loysel. 

Gauthier. 

Jean  Debry. 

Dupin  jeune. 

Royer. 

Beffroi. 

Boucherot. 

Mollet. 

Saint-Just. 

Merlinot. 

Belin. 
Petit. 

▲Luan. 

Gondorcet. 

Chevalier. 
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i^  Je  demande  qae  la  Convention  le  bannisse  à  perpéCoitë  di 
territoire  de  la  Répablique  ; 

2»  Qu'il  demeure  en  état  de  détention ,  sons  la  sauvegarde  -^ 
nationale ,  jusqu'à  la  cessation  des  hostilités  qu'il  nous  a  susci- 
tées; 

S"*  Que  le  présent  décret  soit  présenté  à  la  ratification  du  pet*  ^ 
pie»  en  même  temps  que  celui  portant  abolition  de  la  royauté  «  et^ 
les  autres  décrets  constitutionnels.  Signé  Gustave  Doulcet  (Pofr 
técoulant) ,  du  Calvados.  »  a 

c  Je  déclare  que  je  ne  suis  pas  juge,  et  qu'en  conséquence]!^ 
ne  dis  ni  oui  ni  non.  Signé  Lalande  ,  de  la  Meurthe.  »  ^ 

c  J'ai  été  appelé  avec  vous ,  législateurs ,  pour  proposer  m^ 
peuple  Français  une  Constitution  dont  la  liberté  et  l'alité  dot' ,  j 
vent  foire  la  base»  et  non  pour  prononcer  des  jugemens;  mais   : 
comme  ma  qualité  de  représentant  du  peuple  me  fait  un  devoir  ^ 
de  prendre  des  mesures  de  sûreté  générale  dans  toutes  les  ci^ 
constances  qui  pourraient  l'exiger ,  je  déclare  que  je  suis  d'ani 
que  Louis  soit  détenu  pendant  tout  le  temps  que  durera  h- 
guerre ,  et  qu'il  soit  déporté  à  la  paix ,  si  la  Convention  »  on  II 
législature  qui  alors  sera  convoquée ,  juge  que  cette  mesure  tuA 
sans  aucun  ioconvénient  pour  la  tranquillité  et  la  sûreté  de  la  Ré- 
publique. Je  pense  que  le  peuple  devra  être  consulté  sur  le  parti    . 
qu'aura  adopté  la  Convention.  Signé  F.  Mbynard  »  de  la  Dor-   , 
dogne.  » 

c  Citoyens ,  je  n'ai  jamais  douté  des  crimes  de  Louis  XYI  »  et  H 
s'il  m'eût  resté  quelque  incertitude  elle  aurait  disparu  à  la  lecture  n 
des  pièces  authentiques  trouvées  aux  Tuileries.  r 

»  Je  déclare  cependant  qu'en  disant  oui  je  n'entends  me  lier   )i 
par  la  prononciation  de  telle  ou  telle  peine  qu'autant  que  le  ren-    ^ 
voi  à  la  sanction  du  peuple  souverain  sera  décrété  ;  alors  et  alors    ^ 
seulement  »  je  croirai  ma  patrie  libre.  Je  propose  aussi  d'envoyer 
en  même  temps  a  la  sanction  du  peuple  le  décret  sur  l'abolition 
de  la  royauté 9  et  je  tiens  pour  certain  que  le  peuple,  ayant  une 
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tfi.eseroé  sa  Boav^rainetéy  saura  la  défendre  des  auaqoes  de 
eertains  hommes  ambitieux.  Signé  Chàmbon  ,  de  la  Corrèzie.  » 

fl  CStoyens ,  c*est  dans  ce  moment  surtout ,  auquel  tiennent 
pent-étre  les  destinées  de  ma  patrie  »  que  je  sens  vivement  tout 
le  poids  des  [pénibles  devoirs  qui  me  sont  imposés  >  et  que  je 
itt  trembler  même  en  les  remplissant  avec  tout  le  scrupule  et 
h  bonne  foi  qu'on  doit  exiger  d'un  vertueux  et  impassible  répu- 
Uoitt. 

»  Étranger  à  tout  parti»  à  toute  faction  et  à  toute  intrigue 
fMkonque ,  je  suis  toujours  resté  seul  avec  ma  conscience  ;  je 
l'ai  jamais  su  composer  avec  elle,  et  je  ne  le  ferai  pas  dans  la  dr- 
CQMtance  la  plus  sérieuse  et  la  plus  importante  de  ma  vie;  c'est 
4ne  elle  et  Famour  de  la  patrie  qui  me  dictent  impérieusement 
hdédaration  suivante  : 

»  Dans  TafEadre  de  Louis  Capet  je  me  considère  comme  juge  et 
Mmie  l^fislateiu-. 

I  Comme  juge  je  déclare  que  Louis  est  coupable ,  qu'il  m'a 
lajou*s  paru  tel  avant  le  iO  août  dernier,  et  que  s'il  me  tût 
naé  quelques  doutes  sur  son  compte  les  piftes  de  conviction 
fî  m'ont  été  mises  sous  les  yeux  les  auraiait  entièrement  dis- 

»  Gonune  l^islateur  ou  représentant  du  peuple  j'ai  dû  peser 
hi  conséquences  de  son  existence  ou  de  sa  mort  ;  j'ai  dû  exami- 
icr  quels  pourraient  être  les  biens  ou  les  maux  qui  en  résulte- 
nient  pour  ma  patrie. 

»  J'ai  donc  reconnu,  citoyens,  que  de  si  grands  intérêts  étaient 
aUidiés  à  la  destinée  de  Louis,  quelle  qu'elle  fût,  que  je  crois 
devoir  renvoyer^  et  que  je  renvoie  en  effet  l'application  de  la 
peine  à  lui  infliger  au  peuple  réuni  en  assemblées  primaires.  Oui, 
dans  mon  opinion  c'est  à  lui  seul ,  c'est  au  souverain  qu'il  appar- 
tient de  prononcer  sur  le  sort  de  Louis.  Quelle  que  soit  sa  déd- 
lion ,  je  n'y  trouve  point  d'inconvénient,  et  la  Convention  natîo- 
■ale ,  à  l'abri  de  tout  reproche ,  reste  tout  entière  investie  de  la 
confiance  et  de  la  puissance  qui  lui  sont  nécessaires  pour  opérer 
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Gtnibert. 

Delmas. 

Allafort 

EURE-ET-LOIR. 

Projean. 

BoQquier  atné. 

Pérès. 

Brissot. 

Julien. 

DOUfiS, 

Pëtion. 

Calés. 

liesage. 

Estadîns. 

Qairot. 

Loiseau. 

Ayral. 

Micbaad. 

Ghasies. 

Desacy. 

Seguin. 

Fremenger. 

Drnihe. 

Monnot. 

Mazade. 

Vernerey, 

FUIlSTÈai. 

Besson, 

Bohan. 

GERS. 

drAme. 

Blad. 

Laplaigne.    . 

Guesno. 

Maribon-Montaut. 

Julien. 

Marec. 

Descampg. 

Sauteyra. 

Queinec. 

Cappin. 

Gerente. 

Kervelegan. 

Barbeau-Dobami 

Marbos. 

Guermeur. 

Tiaguire. 

Boisset. 

Gommaire. 

Ichon. 

Colaud-l4isaloeiie. 

Bousquet, 

Jacomin. 

GARD. 

Moysset. 

FayoHe. 

Martine!. 

Leyris. 
Bertezène. 

GIRONDE. 

EURE. 

Youlland. 

Yergniaud. 

Aubry. 

Guadet. 

BuzQl. 

Jac. 

Gensoiwé. 

Duroy. 

BaUa. 

Grangenenve. 

Lindet. 

Rabaut  Pommier. 

Jax  Sainte-Foy. 

Richoux. 

ChazaifiU. 

Ducos. 

Bouillerot. 

Bergoeing. 

Vallée. 

GARONNE,  (hauts* 

r)  Garraud. 

Savary. 

Boyer-Fonfrèdet 

Robert-LindeC» 

Jean  Mailhe. 

Duplantier. 
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c. 

Lejeune. 

Bonguyode. 

Derazey. 

« 
• 
•                j 

LÂNDEfH* 

lÉRAULT. 

IN1>RR-ET*L0IRE. 

Dartigoyie. 

n. 

Nioche. 

Lefran)c. 

T. 

Duponl. 

Cadroy. 

Pottier. 

Dncos  atné. 

;l. 

Gardien. 

Dizès. 

r. 

Ruelle. 

Saurine. 

icërès. 

Ghampigny. 

.         ' 

1. 

Ysabeau. 

MJOmMrWMMWÊU 

• 

Bodin. 

• 

ion. 

Chabot. 

ISÈRE« 

Brisson. 

B-ET-TILAINE. 

Frttûiit. 

Genevois. 

Leclerc. 

iDais(i). 

Servonat. 

Venaille. 

mon. 

Amar. 

Foussedoire. 

.• 

Prunelle-Lierre. 

tre. 

Real. 

LOIRE,  (hadt*-) 

mont. 

Boissieu. 

iCOD. 

Genissieu. 

Reynaod. 

paon. 

Charrel. 

Faure. 

n. 

Delcher. 

°[eard. 

JURA. 

Flageas. 

«1. 

Bonnet  fils. 

Vernier. 

Barthélémy. 

INDRE. 

Laurençot. 

# 

Grenot. 

LOIRE-INFERIEURE. 

ber. 

Prost. 

âud. 

Amyon. 

Meaule. 

Q. 

Babey. 

Lefebvre. 

lin. 

Ferroux. 

Chaillon. 

V 


Luiniiiaif  a  dit  :  «r  Oui ,  sans  être  jnge.  » 
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MeliiDet. 

Claverie. 

Ribet. 

Viilere. 

Laroche. 

Pinel. 

Fouchë. 

Bouasion. 

Lecarpentier. 

Jarry. 

Guyet-Laprade. 

Havin. 

Ck)ii8tard. 

Foumel. 

Bonnes(ieur. 

1 

Noguer. 

Engerran. 

LOIRET. 

Bretel. 

LOZÈRB. 

Laurence-Villedie 

Gentil. 

Hubert. 

Gfarran-Ck>uloo. 

Barrot. 

Lepage. 

Châteauneuf-Randon .           marne. 

Lombard-Lacluiax. 

Servière. 

GaërÎD. 

Monestier. 

Prieur. 

DehgueuDe. 

Thuriot. 

Louvet-Goayray. 

MAINE-ET-LOIRE. 

Ghariier. 

Léonard  Bourdon, 

Lacroix-Constant 

Ghoudieu. 

Devîlle. 

LOT. 

Delaunay  (  d'Angers  )Poulain. 

. 

aîné. 

Armonville. 

Laboiasière. 

Dehoulières. 

Blanc. 

Ckdel. 

Reveilière  •  Lepeaux.BatelIier. 

Sallèles. 

Pilastre. 

. 

Jamlxm  Saint-Andrë.LecIerc. 

MARNE.  (hAUTI 

Monmayoa. 

Dandenac  atoé. 

Cavaignac. 

Delaunay  jeune. 

•Guyardin. 

Bouygues. 

Pérard. 

Monnel. 

Cayla. 

Dandenac  jeune. 

Roux. 

DelbreU 

Lemaignan. 

Yaldruche. 

Albonys, 

• 

Chaudron. 

MANCHE. 

• 

Laloi. 

LOT-ET-GAROlfNE. 

Gervais  Sauvé. 

MAYENNE. 

Vidalot. 

Poisson. 

Laurent. 

Lemoine. 

Bissy  jeune. 

Paganel. 

Letourneur. 

Esnue,  - 

lAmmiR  (i7f8^« 

-m 

Il 

GiUet. 

Briez.   :  -.^ 

lab. 

IGdid. 

.     ".i.  ■,"■■■ 

u. 

Rouault. 

0I8K*.' 

ird-Cbottière 

• 

.      t: 

1 

MOSELLE. 

Goopë. 

?. 

CaTon. 

Anthoine. 

Massieu.' 

EUITHE. 

Eeatz. 

Gh.yinMte.  ..1.;^ 

• 

Blaux. 

Hathieo. 

ThirioD. 

(MS. 

BedLer. 

PCHWSl**  n. .  -  .t --t.'. 

lur. 

Bar. 

Bezard.          .i^v  ^^^ 

iUlC. 

.      .- 

'  Isorë.            :  H  i   î 

sJ. 

NIÈTRE. 

Delaiimrre..:ûhyni-: 
Boordon.      y^'/.. 

omifils. 

Saoterao. 

Dameron. 

oam. 

MBUSB. 

Lefioc. 

Guiileraalt. 

Dufriehe-Yalazë. 

• 

Legeodre. 

lAoêâaS^..    ./: 

s. 

Goyre^LapIanche. 

Pla^Betaprey• 

t. 

Jourdan. 

Daboë»...; 

le  Terduo). 

Doflfiie^Dan^,   ., 

1 

>• 

NORD. 

D^SgfOttW.    .  '^:  :\\  .  ;  ; 

»• 

Thomas.           -?..^ 

rt. 

Merlin  (de  Doitti)« 

Foonnj.         ? .  .  f: 

id. 

Dahein. 

Dabois. 

■  • 

Cochet. 

GolomM.        '     * 

>RBIHAlf. 

Fodcedey. 

•      ' 

Le^ge-Senanlt. 

PARIS. 

and. 

Garpentier. 

k 

y- 

Salleogros. 

1 

1 

PoulleUer. 

Vt 

io. 

Aoust. 

Cm 

!• 

Boyaval. 

• 
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Lavicomterie. 

Romme. 

Legendre. 

Soubrany. 

RHIN,  (haut-) 

RafFron. 

Bancal. 

Panis. 

Girod-Pouzol. 

Ritter. 

SergeDt. 

Rndel. 

Lapone. 

Robert. 

Blancval. 

Johannot. 

Dusaulx. 

Monestier. 

Pflieger  aîné. 

Fréron. 

Dulaure. 

Albert  ataë. 

Beaavais. 

Laloue. 

Dubois. 

FabrMVÉgkiDCiiie» 

Robespierre  jeune* 

PYRÉNÉES,  (hautes-) 

RHIN,  (bas-) 

David. 

Boacber. 

Barrère. 

Tidurent. 

Laignelot. 

Dupont. 

Bentabole. 

Thomas. 

Gertonx. 

Louis. 

Égalité.  (Orléans.) 

Picqué. 

Arbogast. 

Feraud. 

Christiani. 

PAS-DE-CALAIS. 

Lacrampe. 

• 

( 

RHÔNB-ET-LOIRE 

DuquesiRl^Jri  -^ 

PYRÉNÉES.  (Basses-) 

Lebas. 

•                                               • 

Chasset. 

Thomas  Payne. 

Sanadon. 

Dupuis  fils. 

Personne. 

Pémartin. 

Vitet. 

Guffiroy. 

Meiliant. 

Dubouchet. 

Eniard. 

Casenave. 

Béraud. 

BoUet. 

Nevenx. 

Pressavin. 

Magniez. 

■ 

Patrin. 

Carùot. 

PYRÉNÉES-ORIENT  ALEsHoulin . 

Varlet. 

• 

Michet. 

Guiler. 

Forest. 

puY-èfi>-n6n« 

Biroteau. 

NoëlPointëi       ' 

■ 

Montégut. 

Gusset. 

OOntnvral. 

Gassanyes. 

Javbque  fils. 

Gibergnés. 

• 

Lanthenas. 

Maignet. 

t' 

Fournier. 

1 
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IVl 

1 

Syeyes. 

^       SAÔNE,  (hauts*) 

LetonmMur. 

SBmHKtHËftBHB. 

Goordao. 

auiii-BfKMaft» 

Maudiiit. 

Vigneron. 

BaiUy-JuiUy. 

Siblot. 

Lecointre. 

Tellier. 

Chanvier. 

Bassal. 

Cordieir. 

MveL 

Alqoier. 

Vîqny. 

Dornier. 

Gorsas. 

Geoffroy  jeune. 

BoloU 

Audoam. 

Imbert. 

Treiihard. 

Opoix. 

SAÔNfi-£T-LOIRB« 

Roi. 

Defrance. 

Tallien. 

Bernier. 

Gelio. 

Mercier. 

•      w  •*        1   . 

lasoyer. 

Kersaint.          ^  : 

SÈYRES  (deux») 

Carra. 

Ghénier. 

Goillermiiié 

■     I  ■ 

Lecointel^iyraveau. 

M^fCVOlKMI* 

SRINE-INFÉRIEUU* 

Jar-Panvilliers. 

GoillemardeU 

Auguis. 

Beaudot. 

Albitte. 

Dubreuil  «  Ghambar 

1  Bermcat. 

PochoUé. 

del. 

1  liailly. 

Hardy. 

Lofficial. 

Moreau. 

Yger. 

Gochon. 

Vont-Gilbert. 

Hecquet. 

Duval. 

SOMME. 

sARtmr. 

Vincent. 

Lefebvre. 

Saladin. 

Richard. 

Blutel. 

Rivery. 

Primaudière. 

Baiileul. 

Gantois. 

Saiflion. 

Mariette. 

Devérilë. 

Piiîiippeaiix. 

Doublet. 

Asselip.         .    . 

Bootroue. 

Ruhault. 

Delecloy. 

Levaweur. 

Bourgeois. 

Florent-Lovvei. 

Chevafier. 

Dirfesid. 

Froger. 

(SiMery. 

1» 

François, 
Martîii-Saiiil-Prix. 
Hoorier. 
André  DamoDl. 

TARN. 


Laoombe-Saint- 

chd« 
Soloniac 
Gampmas. 
Marvejonls. 
Gouzy. 
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Gay-Vernon. 
vBNDis.  Paye. 

Rivaud. 
Goupilleaa- Montai-  Souligoac. 

gut. 
Maignen. 
Fayau. 
Musset. 
Girard. 
Garos. 


TIENNE. 


VOSGES. 

Poulain-Graodpre 

Perrin. 

JuUien  Souhait. 

Bresson. 

Coahey. 

Balland. 


Rochegade. 

Piorry. 

Meyer».: 

Ingrand. 
Dutrou-Bomier.     . 

TONNE. 

¥At. 

Martineau. 

Maure  atnë. 

•  .  1 

Bion. 

Lepelletier  Saint-! 

Escudier. 

Creozé-Latouche. 

geau. 

Gliarbonnier. 

Thibaudeau. 

Turreau. 

Ricord. 

Creazé-Pasdial. 

Boileau. 

Tsnard. 

Prëcy. 

Despinassy. 

VIENNE,  (haute-) 

Bourbotte. 

Rottband. 

Hérard. 

Barras. 

Lecroix. 

Finot. 

Lesterpt-Beanvais. 

ChasteUn. 

■ 

Bordas. 

niSULTAT  DU  PREMIER  APPEL  NOMINAL. 

L'as^mblée  se  composait  de  iept  cent  quarante-n^  «I 
bres  (1).  On  ^  tu  qu'à  la  presque  unanimité,  soit  par-deri 

H)  La  Gomlitotion  de  1791  portait  à  sept  cent  quarante-eUiq  le  nombr 
dépotés  ;  h  Oontentlda  a?ait  été  formée  dant  lei  proportions  étiMes  pt 
acte.  L'aDgm^tatiopi  qti  se  trdnTe  ici  proyient  de  la  réunion  à  la  Frapc 
pays  d'Afignon  et  da  Yenaissin ,  décrétée,  le  M  septembre  4791 ,  pur  r 
comtitaante,  et  élfiBCtaée  sons  la  législature. 
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andes,  sMt  par  des  totes  motivés,  la  prendre  question  andt 
été  affinnatnreiiient  résolue. 

Le  préâdent  proclame»  an  nom  do  pea[de  françate»  que  la 
Conyaitioa  nationale  déclare  Lùuu  Capei  coupable  de  conspira'' 
imi  contre  la  liberté  de  la  noAon,  et  d^atlentats  contre  la  iûreté 
fkirale  de  l'état. 

$ico!a>  APPEL  NOMINAL.  —  Sccoudc  qucstion  :  Le  jugement  de  la 
Convention  nationale  contre  Louis  Capet  sera-t-il  soumis  à  la 
ratification  du  peuple?  {Extrait  du  proch'Verbal ,  séance  du 
i^  janvier  1795.) 

L'appel  nominal  constate  que  les  dtoyens 
iQieph  Mailhe  (Cantal) ,  Fabre  (Pyrénées-Orientales), 

Ivaillon  (Creuze),  Éhermann(  Bas-Rhin  ), 

Diobermenil  (Tarn  )  «  Duchastel  (  Deux-Sèvres  ) , 

%|»ent  (  Eure  ) ,  Hugo  (Vosges), 

kiNiet  (Marne), 
ittabsens  pour  cause  de  maladie  ; 

Qœ  le  cîtoyai  Noël ,  des  Vosges,  s'est  récusé  par  les  motife 
aaés  au  précédent  appel; 

Qiie  les  citoyens 
hâm  (C(Nrrèze) ,  Hérisson  (Vendée). 

Wasdelaincourt  (  H.-Mame  ) ,    Lacroix  (  Haute-Vienne) , 
«refusé  de  voter; 

Qoe  les  citoyens 

Barthélémy  ( Haute-Loire) ,  Izoard  ( Hautes-Alpes) , 

Opoix  (  Seine-et-Marne) ,  Bailli- Juiily  (  Seîne-et-Mame) , 

lont-Gilbert(Saône-et-Loire),  Dumont  (Calvados) , 

Thomas  (Orne) ,  Lemaréchal  (Eure), 

Boyaval  (  Mord  ) ,  Hardy  (  Seine-Inférieure) , 
Mleol  (Seine-Inférieure)  ; 

ont  mothré  leur  opinicm  comme  il  suit,  savoir  : 

c  Comme  je  ne  crois  pas  pouvonrcramler  sur  ma  féfe  lesfono- 
T.  xxiii.  9 
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lions  de  juré  de  jugement  ei  celles  de  juge,  je  pense  que  c'e 
peuple  convoqué  en  assemblées  priouûres  à  prononcer  la  ] 
que  méritent  les  crimes  de  Louis.  Je  vote  en  ce  sens  pour  l\ 
au  peuple.  Signé  Barthélémy  ,  de  la  Huute-Loire.  » 

c  Je  ne  vote  l'appel  au  peuple  que  dans  le  cas  oà  la  Cou 
lion  prononcerait  la  peine  de  mort.  Signé  Opoix  »  de  Sein 
Marne.  > 

c  Gomme  membre  du  corps  politique»  et  sans  vouloir  être  j 
non.  St^HoNT-GiLBERT,  de  Saône-et-Loire.  > 

c  Je  dis  oui  si  rassemblée  adopte  un  mode  de  scrutin  tel 
le  vœu  de  chaque  citoyen  reste  inconnu,  ou  si  le  vœu  du  pc 
n'est  consulté  que  sur  la  question  de  savoir  s'il  a  entendu 
constituer  en  juges. 

>  Autrement  non. 

>  Du  reste,  je  me  soumettrai  au  vœu  de  la  majorité  de  l'as 
blée  sur  cette  question. 

>  Je  demande  que  dans  le  cas  où  le  vœu  du  peuple  serait 
suite  on  soumette  en  même  temps  à  sa  sanction  le  décret  qui 
Ut  la  royauté ,  et  qui  déclare  le  gouvernement  républicain,  i 
Thomas  ,  de  TOrne.  » 

c  Au  cas  que  les  assemblées  primaires  aient  lieu  ici  par  fal 
jorité  des  voix ,  je  demande  qu'assemblées  elles  dâibèrent  et 
noncent  si  ceux  des  députés  qui  se  refusent  de  juger  souver 
ment  Louis  Gapet  n'ont  pas  de  fait  abdiqué  leurs  fonct 
Signé  Boyaval  ,  du  Nord.  » 

c  Je  ne  puis  séparer  les  deux  questions  sur  lesquelles  il 
reste  à  prononcer ,  parce  que  la  décision  de  la  première  est 
conséquence  de  mon  opinion  sur  la  seconde. 

f  Les  fonctions  de  jogc  et  de  législateur  sont  intimement 
ici.  Gomme  juge  je  pense  que  Louis  a  mérité  la  miort  ;  co 
législateur  je  crois  qu'il  importe  au  bien  de  la  patrie,  au  i 
tien  de  la  République ,  qu'il  vive.  Je  vote  donc  pour  la  déten 
sauf  les  mesures  oltârieures  ;  mais  comme  la  Rq>ub|ique  nf 
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fil  tofoffirir  de  BOBcneirsi  je  me  trompe,  je  vole  pMr  Italie* 
te  da  peuple.  St^  Bailleul  ,  de  te  Seiiie-IiiMrteiure,  > 

c  Tavais  vote  pour  que  h  Ck)iiyentioii  fit  jager  Louis  par  le 
(r3)mial  criminel  de  son  département  ;  mais  le  décret  de  la  Con- 
iCBtion  en  a  décidé  autrement.  Je  ne  pense  pas  que  ce  décret 
fusse  me  donner  la  qualité  de  juge ,  que  je  n'ai  pas  ;  je  crois  donc 
iTigir  qu'en  qualité  de  représentant ,  et  prendre  des  mesures  de 
rireté  générale.  Dans  cette  position  voici  mon  vœu  :  il  importe  ù 
il  république  française  que  Louis  demeure  quant  à  présent  en 
eut  de  détention ,  et  il  ne  faut  pour  le  décider  qu'un  décret  de 
hQmvention  ;  msds  si  te  majorité  de  l'assemblée  croyait  devoir 
«■damner  Louis  à  la  mort ,  comme  je  pense  qu'elle  ne  peut 
condamner  qui  que  ce  soit  à  perdre  la  Vie ,  dans  ce  cas  seulement 
je  vote  pour  te  ratification  du  peuple ,  et  mon  suffrage  n*est 
pur  oui  que  dans  ce  cas.  Signé  Augustr  Izoard  ,  des  Ihutes- 

€  Qtoyens  »  je  n'examinerai  point  en  ce  moment  si  vos  com* 
ietlaBs  vous  ont  défiéré  le  pouvoir  judidaire  ;  je  me  contenterai 
èciter  un  Csit  à  r^qppoi  de  mon  opinion.  Dans  rassemblée  éleo- 
lorale  du  département  de  Seine-et-Marne  on  était  si  persuadé 
qae  les  députés  ne  seraient  point  les  joges  do  ci-devant  roi ,  qoV 
mtde  procédera  h  nomination  de  den  haats  juré»  on  eut  soin 
Amter  les  électeurs  idniisir  des  patriotes  fermes  et  intr^fpides^ 
parce  qu'on  croyait  qu'ils  aaraîent  i  proDoncer  sur  Ua  crimes 
de  Louis  XVI.  D'après  ce  faut,  dont  je  prends  â  témoin  m^  d$% 
ooO^es  à  te  dépotatioB  et  tous  les  ékdeors  do  déportement , 
je  suis  intimement  convainca  que  le  ^eol  moyen  de  légaliser  tout 
ce  qui  est  défectneiix  dans  b  marcfae  qoe  nous  avorjs  siiî«ie  jo.v 
qo'id  est  de  rea^orîr  a  te  ^ancti^ii  do  pfaufJk.  J*âj/>ole  Ok^me» 
qod  que  soit  le  détnt  que  n^de  b  Cowveacion  mr  k  sort  '1^ 
Louis ,  que  c'est  !a  lenle  mesure  po«r  laover  b  r^i^^^u^  sdi v 
aate.  En  eoDseqwmfj^,  '/:  vAe  poor  i'aflimidti^.  .S«^  ^xtu.:- 
fcoxT,  de  Seme^^Xjrie;.  > 

«  le  OBS  l^jnùsesr,  es  îe  veoiiqpeti 
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je  participe  aoicnl  sounii3cs  ù  la  raiification  du  peuple  souvenj 
Si  celte  rniiticaiion  esi  ntiriout  nixessaire  c'est  daus  cette  aFIaij 
qui  iiitéresse  tant  la  nation  française,  et  qui,  de  l'aveu  de  j^ 
sieurs  de  mes  «-ollt-^jues ,  n'a  pas  ùié  instruite  suivant  les  fon 
onlinaircs. 

>  Je  veux  ce  que  l'immense  majorité  du  peuple  veut ,  Il  > 
berlé,  la  Ri^publique.  Je  sais  qu'un  tyran  est  une  hydre  :  je 
derrière  Louis  des  pr^lendans  qui  m'inquiètent.  Je  veux  qU 
peuple  leur  npprenne.  en  proscrivant  celui  qui  fut  son  rûi, 
qu'ils  doivent  rraindrc  en  aHixiant  la  ty 

>  Vous  avez  reconnu ,  lc(^i$)atenrs ,  que  le  vœu  de  la  maja 
do  peuple  ne  peut  se  manifester  que  dans  ses  assemblées 
iniîre«  :  je  ne  crains  point  les  aristocrates  dans  ces  assembla 
00  saura  les  en  exclure.  Je  dis  oui.  Sgné  Ph.  Dtmoxr,  du 
vada«. 

>  Je  respecte  la  sonveraîoeté  du  peuple ,  et  je  connais  tro 
sigeBse  pour  loi  faire  Tuijure  <le  supposer  que  l'exercice^ 
«m  soufer^neu^  puisse  occasioaner  une  guerre  civile.  £n  CI 
aéqHeMX,  «  penôunl  dus  les  principes  que  j'ai  manifesl 
dut  ma  decUralk»  sor  la  preflùère  question ,  je  demande  i 
dans  le  cas  où  la  Connotiao  naiîooale  porterait  un  jugenk 
il  ne  pvisse  Atre  mis  à  exécniioa  avaat  d'attHr  été  ratifié  pa 
pi^tfe  reuDÏ  en  assemblées  primùres,  par  communes  oa  | 
OMMB.  A  Parts,  le  IS  jasiicr  17%,  u  â  de  ta  républiqBe  ft 
{■hé.  Sfmi  D.  LE«ut£aui. .  de  l'Earf.  • 

<  Je  dédare  sur  noa  bonneor  ei  ma  uaucicacc 

>  Qa'annt  r«ca  de  aet  « 
je  n'ai  jamais  doaré  qa'A^BNMi  du  peuple  muni  de  I 
poavoirs  a'càt  ahi^^|^^Pk  oNTOâoa  satioaBle  H 
son  de  LeHL  A^^^^^^^H  asAmm  tommt  faon 
d'état  et  ^^H^^^F  toaconmeju^: 

»  Qr  j^^^^^^  m  «Mft.  r««a  necessaitfl 

VnéGutii.'^^^^^^^^^^L  atioiialeMr 

«ntfel 
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représentans  dn  peuple  n'eussent  cherché  que  dans  ce  cou* 
;  solennel  entre  la  nation  et  lui  la  juste  punition  de  ses  atien- 
i;  ou  û,  comme  hommes  d'état,  ils  n'eussent  invoqué  que 
mesures  de  sûreté  générale  dignes  du  peuple  humain  et  gëné- 
IX  qo'ils  représentent. 

>  Hais  depuis  que  j'ai  en  la  cerUlude  qu'un  grand  nnmbre  de 
s  collines,  sans  doute  par  un  sentîmenl  de  justice,  qui 
e  semble  égaré  ou  exagéré,  ont  cherché  et  indiqué  la  pu- 
lîon  de  Louis,  ci-devant  roi,  dans  le  Code  pénal  «  malgré  la  kn 
■ctitntîonnelle ,  qui  l'a  déclaré  inviolable  et  qui  vent  qu'il  ne 
une  être  accusé  on  jugé  comme  les  autres  citoyens  que  pour 
!t  actes  postérieurs  à  son  abdication  expresse  ou  légale;  de- 
nt que  j'ai  lu  dans  les  écrits  de  quelques  mandauires  du  peuple  ; 
^us  que  j'ai  ouï  dire  à  plusieurs  d'eux  que  la  mort  de  Louis, 
Mevant  roi ,  était  une  mesure  nécessaire  à  la  tranquillité  pn- 
iqoe  ;  je  l'avoue ,  l'inquiétude  de  voir  prévaloir  cette  opinion , 

È selon  moi,  est  illégale,  impolitique,  et  peut  devenir  làtale  à 
publique  si  elle  n'est  sanctionnée  par  le  souverain,  m'a  déter- 
à  exprimer  ainsi  mon  opinion  sur  la  seconde  des  questions. 
*  L'appel  au  souverain  est  inutile  si  le  résultat  des  opinions  des 
ibres  de  la  Convention  sar  la  troisième  question  est  d'accord 
:  le  vœu  national  exprimé  dans  l'acte  constitutionnel,  acte 
I  le  peuple  et  Louis,  ci-devantroi,  ont  juré  d'être  fidèles, 
^ii  n'est  en  même  temps  relatif  qu'à  des  mesures  de  sûreté 
raie  durables  autant  que  la  guerre  et  l'indépendance  delà  Ré- 
ique  l'exigeront. 
I  Hais  l'appel  au  peuple  esi  indispensable  dans  les  drconsunces 
s  où  nous  trouvons  si  la  peine  de  mort  est  prononcée  coo- 
ftLoi&,  ci'devant  roi. 

9  Aâttï,  non  si  la  Convention  nationale  ne  prend  pour  la  solu- 
hda  b  Croinèoie  question  son  opinion  quedans  l'acte  constitu- 
i  et  dans  des  mesures  de  sûreté  générale ,  au  nom  du  salut 


^ 


1  contre  les  engagonens 

1*1    , 1        Snoe-Inférienre. 
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je  participe  soient  soumises  à  la  raiification  da  peuple  souverain. 
Si  cette  ratification  est  surtout  nécessaire  c'est  dans  cette  afiaire» 
qui  intéresse  tant  la  nation  française  «  et  qui  »  de  l'aveu  de  pln- 
sieurs  de  mes  collègues  »  n'a  pas  été  instruite  suivant  les  formqa 

ordinaires. 

■I 

>  Je  veux  ce  que  l'immense  majorité  du  peuple  veut,  1^  K*  ^ 
berté,  la  République.  Je  sais  qu'un  tyran  est  une  hydre  :  je.voii  • 
derrière  Louis  des  prétendans  qui  m'inquiètent.  Je  veux  que  1| 
peuple  leur  apprenne»  en  proscrivant  celui  qui  fut  son  roi,oe 
qu'ils  doivent  craindre  en  afiectant  la  tyrannie. 

>  Vous  avez  reconnu ,  législateurs ,  que  le  vœu  de  la  majoritu^ 
du  peuple  ne  peut  se  manifester  que  dans  ses  assemblées  pii*: 
maires  :  je  ne  crains  point  les  aristocrates  dans  ces  assemblé6|j|à 
on  saura  les  en  exclure.  Je  dis  oui.  Signé  Ph.  Dumont,  du  Okt. 
vados.  . 

>  Je  respecte  la  souveraineté  du  peuple ,  et  je  connais  trop  si  -é 
sagesse  pour  lui  faire  Tinjure  de  supposer  que  l'exercice  de  « 
cette  souveraineté  puisse  occasionner  une  guerre  civile.  En  coa«  « 
séquence,  et  persistant  dans  les  principes  que  j'ai  manifestés  - 
dans  ma  déclaration  sur  la  première  question ,  je  demande  que  '  » 
dans  le  cas  où  la  Convention  nationale  porterait  un  jugement» 

il  ne  puisse  être  mis  à  exécution  avant  d'avoir  été  ratifié  par  le  j 
'  peuple  réuni  en  assemblées  primaires  »  par  communes  ou  par  ' 
cantons.  A  Paris,  le  IS  janvier  1793,  an  2  de  la  république  fran- 
çaise. Signé  D.  Leiiaréchal  ,  de  l'Eure.  » 

c  Je  déclare  sur  mon  honneur  et  ma  conscience 
»  Qu'ayant  reçu  de  mes  commettans  une  confiance  illimitée» 
je  n'ai  jamais  douté  qu'un  représentant  du  peuple  muni  de  tels 
pouvoirs  n'eût  celui  de  prononcer  en  convention  nationale  sur  le 
sort  de  Louis ,  ci-devant  roi ,  mais  seulement  comme  homme 
d*état  et  au  nom  du  salut  public,  et  non  comme  juge; 

>  Que  je  n'eusse  jamais  cru  l'appel  au  souverain  nécessaire  à 
Texéculion  de  la  déclaration  de  la  Convention  nationale  sur  le 
sort  de  Louis ,  ci-devant  roi ,  si ,  fidèles  à  l'acte  constitutionnel , 
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ks  rqprésentaiis  du  peuple  n'eussent  cherché  que  dans  ce  con- 
ttit  solennd  entre  la  nation  et  lui  la  juste  punition  de  ses  atten- 
te; ou  si,  comme  hommes  d'e'tat,  ils  n'eussent  inyoqué  que 
h  mesures  de  sûreté  générale  dignes  du  peuple  humain  et  géné- 
mx  qu'ils  représentent. 

>  Hais  depuis  que  j'ai  eu  la  certitude  qu'un  grand  nnmbre  de 
aei  collègues ,  sans  doute  par  un  sentiment  de  justice ,  qui 
■e  semble  égaré  ou  exagéré»  ont  cherché  et  indiqué  la  pu- 
Mtioo  de  Louis,  ci-devant  roi ,  dans  le  Code  pénal  ^  malgré  la  loi 
OBStitntioimelle ,  qui  Ta  déclaré  inviolable  et  qui  veut  qu'il  ne 
pÊÔne  être  accusé  on  jugé  comme  les  autres  citoyens  que  pour 
les  actes  postérieurs  à  son  abdication  expresse  ou  légale;  de- 
pris  que  j'ai  lu  dans  les  écrits  de  quelques  mandataires  du  peuple  ; 
IqMDS  que  j'ai  ouï  dire  à  plusieurs  d'eux  que  la  mort  de  Louis, 
64evant  roi ,  était  une  mesure  nécessaire  à  la  tranquillité  pu- 
bique;  je  l'avoue,  l'inquiétude  de  voir  prévaloir  cette  opinion, 
^,  sdon  moi ,  est  illégale ,  impolitique ,  et  peut  devenir  fatale  à 
hRépubliquesi  elle  n'est  sanctionnée  par  le  souverain,  m'a  déter- 
■ié  à  exprimer  ainsi  mon  opinion  sur  la  seconde  des  questions. 

»  L'appel  au  souverain  est  inutile  si  le  résultat  des  opinions  des 
■embres  de  la  Convention  sur  la  troisième  question  est  d'accord 
ncc  le  vœu  national  exprimé  dans  l'acte  constitutionnel ,  acte 
aqoel  le  peuple  et  Louis ,  ci-devant  roi ,  ont  juré  d'être  fidèles , 
€C  s'il  n'est  en  même  temps  relatif  qu'à  des  mesures  de  sûreté 
fénérale  durables  autant  que  la  guerre  et  l'indépendance  de  la  Ré- 
publique l'exigeront. 

>  Mais  l'appel  au  peuple  est  indispensable  dans  les  circonstances 
graves  où  nous  trouvons  si  la  peine  de  mort  est  prononcée  con- 
tre Louis ,  ci-devant  roi. 

»  Ainsi ,  non  si  la  Convention  nationale  ne  prend  pour  la  solu- 
tion de  la  troisième  question  son  opinion  que  dans  l'acte  constitu- 
tionnel  et  dans  des  mesures  de  sûreté  générale ,  au  nom  du  salut 
public; 

»  Oui  si  la  peine  de  mort  est  prononce  contre  les  engagmnens 
jftrtê  solennellement.  Signé  Harpy,  de  la  Seine-Inférieure. 
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Les  citoyens 
Jagot  (Ain), 
Beanchamp  (Allier) , 
Lacroix  (Eare-et-Loir) , 

Grégoire  (Loir-et-Cher) , 
Camas  (Haute-Loir^, 
Pelet  (Lozère) , 


Gollot-d'Herbois  (Paris) , 
Rewbel  (Hant-Rhin) , 
Rûhl(Bafr-Rhin), 
Dentzel  (Bas-Rhin), 
Simon  (Bas-Rhin), 
Haasmann  (Seine-et-Oise) , 


Merlin  de  Thionville  (Moselle) ,  Hérault  (Seine-etOise) , 
Couturier  (Moselle.),  Lasouree  (Tarn) , 

Gossuin  (Nord) ,  Goupilleau  <  Fontenay  (Yendi 

Godef roy  (Oise) , 
Danton  (Paris), 

se  sont  trouvés  absens  par  commission. 

Les  citoyens  dont  les  noms  suivent,  au  nombre  de  deux  c 
quatre-vingt-un ,  ont  admis  la  ratifteation  du  peuple. 


GamoB. 

Allf. 

ALPES  (hautes-) 

Saint-Martm. 
Garilhe. 

Royer. 

Barety. 

Coren-Fustier. 

Mollet. 

Borel. 

Serres. 

ARDENNES 

AISNE. 

Cazeneuve. 

Blondel. 

Beffroy. 

ALPES,  (basses-) 

Mennesson. 

Belin. 

Vermond. 

Petit. 

Verdolin. 

Baudhi. 

Piquet. 

R^uis. 

Thierrier. 

Laysel. 

Maisse. 

Peyre. 

AUBE. 

ALUER. 

• 

ARDÈCHR. 

Perrin. 

Chevalier. 

• 

Bonnemaîn. 

Boissy-d'Anglas. 

Pia^ret. 

t 

Saint-Prix. 

Donge. 

lAinriBR  (1795), 

1 

it-St.-Étittiiie. 

Cossy. 

t 

Legot. 

ooksE. 

AUDE. 

Delleville. 

Bozio. 

• 

CANTAL. 

Ghiape. 

ier. 

Andrd. 

gon. 

Thibault. 

jeune. 

Mejansac. 

gôte^d'or. 

■ 

Ghabanon. 

• 

Peuvergue. 

Lambert. 
Marey  jeune. 

AVETEOIf. 

GHARfirrrE. 

cdTES-l>t-NORD. 

Martin  -  Valo-  Ribereau. 

• 

De^fars. 

Ghampeaux. 

bes. 

Brun. 

Guyomard. 

Valady. 

Maulde. 

Fleury. 
Gîrault. 

HES-DU-RHONE 

CHARENTE-lNFJht. 

Gondelin. 

aé 


Duprat. 

Dautriche. 

ClaBU^B. 

9qui. 

roux. 

CHER. 

Huguet. 

id-Maillane. 

Debourges. 

TSC. 

Allasseur. 

Goutîsson-Duinis. 

Baucheton. 

Guyès. 

CALVADOS. 

Dugenne. 

Jaurand. 

Pelletier. 

Texier. 

let. 

is-Dubais. 

CORRÈZE. 

DORDOGNE. 

m. 

-Larivière. 

Ghambon. 

Allafort. 

>n. 
m» 

Lidon. 

Meynard. 

me. 

•  ■  '  1. 
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Blad. 

Gensonné. 

DOIJBS. 

Queinec. 

Grangeneuve. 

Kervelefpn. 

Bergoeing. 

S^in. 

Gommaire. 

HÉRAULT. 

DROME. 

GARD. 

Viennet. 

G^rente. 

Bertezène. 

Rouyer. 

Harbos. 

Aubry. 

Brunel. 

Colaud-Lastloeue. 

Jac. 

Castilhon. 

Hartinel. 

Balla. 

Rabaut-Pommier. 

ILLE-ET-VILAINI 

EURE. 

CbazaI  Bis. 

Lanjoinais  (1). 

Buzot. 

GARONNE,    (haute 

-)  Defèrmon. 

Richoux. 

Obelin. 

VaUée. 

Pérès. 

Savary. 

Estadins. 

INDRE. 

Dubusc. 

AyraL 

Roazet. 

Porcher, 

BURR-ET-JLOIR. 

Drulhe. 

Pépin. 

Mazade. 

Boudin. 

Brissot. 

Derazey. 

Pétion. 

GERS. 

Gironst. 

INDRE-ET-LOIR 

Lesage. 

Cappin. 

Bourgeois. 

Moysset. 

GardieD, 

FINISTÈRE. 

GIRONDE. 

ISÈRE. 

Boban. 

Vergniaud. 

Servonat. 

Marec. 

Guadet. 

Réal. 

(4)  Lanfoiiiais  a  TOtë  ainil  :  Je  dif  oui  d  tou  oondamnez  Louis  à  mort 
le  CM  contraire  je  dif  non...  J'entends  dire  qoe  mon  saffirage  ne  sera  pat  co 
comme  je  Tenx  qn'illesoit,  jedis  oui. 


jAHnn  (  179S  )• 


W 


LOT. 


■ivn. 


1 

• 

Sallèles. 

Poohin. 

1 

pt- 

AUxmys. 

LOT-ET-GAROmiE. 

MEimTHK. 

Salies.  . 

• 

Laurent. 

Mollevank. 

xle. 

Claverie. 

Lalande* 

Laroche. 

Michel. 

INDES. 

Boassion. 

1 

Zangiaoo«uib. 

Guyee-Laprade. 

i    •'■■ 

Nogner. 

■SD8B. 

■  ■    * 

;  (haut»*). 

LOZJERE. 

Moreau. 
Marquis. 

ib. 

Barrot. 

Tooqnof. 
Roussel  Bazochf;. 

• 

NF&RIBURB. 

1IAUCK-IT-L0IM. 

Hnmbert. 

Dehoalières. 

MOaiIHAN. 

• 

MAIfCHE. 

Ldiardy. 
Andrein. 

L 

Genraia-Samrë. 

• 

Poisson. 

KllTU. 

(WIT. 

Letoomear. 

Ribet. 

• 

GaiUeranlu 

Pinel. 

Jonrdan. 

jodonu 

Havin. 

«                            ■ 

■                    .       ■  ' 

Bonnesœnr. 

IIOBD. 

loavTay. 

Engerran. 

Laurence-ViUedîea. 

Fodiedey. 

Hobert. 

m     **  -  »  ■  1 1  ■      k 

fSB 

coNVBinnoii  NiTiôliiiE. 

Lacrampe. 

ÔUE. 

SBINff-ktH^ISE. 

PYRÉNÉES  (basses-) 

. 

Delamarre. 

Gorsas.                  ' 

Sanadon. 

Kersaint.                ^ 

ÔRNk. 

Conte. 

* 

Meillant. 

SBINE-IIfFÉRlBt)UsA 

Dufriche-Valazé. 

Gasenave. 

Lahosdinière. 

Neveux. 

Yger.                    i 

Plat-Beanprey. 

Hecquet.               ^: 

Duboë. 

PYRÉMÉESORIENT. 

Duval. 

Dugoé-Daséé. 

Vincent*                   < 

Desgrooas. 

GuiterJ 

Faure. 

Fourmy. 

Biroteau. 

Blutel. 

PARIS. 


Manuel. 
Dusaulx. 


Mariette. 
RHm  (raïït-).      Doublet. 

Bourgeois. 
Albert  aine.  Delahaye.    - 

rhArB^ET^lIAre.  SEnit*'faT*ÉkMB. 


h 


PAS-DE-CALAIS. 

Vitet. 
Béraud. 
Patrin. 
Michet. 
Forest. 
pDY-ï>Ê-i{b'feE.      Fonmier. 


Personne. 

Magniez. 

Varlet. 


Bancal. 

Girod-Pouzoil 

Laloue. 

PYRÉNÉES  (hautes-). 


SAÔNE-ET-LOIRE. 


Bertucat. 


SARTHE. 


Viquy. 
Geoffroy  jeune. 

Bemard-Sablom.     - 

f 

Imbert. 
Bemier. 

SÈVRES  (ràtX-). 

Lecointe-PuyravèÉIr. 
jar-Jr  airriiiiew.  ' 
Loffidal. 


Dupont. 


Chevalier. 


iAHTttt  (I7S6);  ' 

Rochegude. 
Meyer. 


VENDÉE. 


Rivaud.  *    •  :.  t  :      ; 
Sonligiiac.      .'*  y  ' 


«  •  I .  ■     • 


Gaudin. 


linl-Prix. 
40uvet. 


visziia* 


P(MiIam«^Gnwiprey. 

JoUien  Soaludt. 

Bresson. 

Coahey. 
Dutrou-Borniar;  '    Balland.  ..Vj 

Bion.  ::';...;> 

Creuzé-Latoudi».  toeihb» 

Greuzé-Paschal.  ..ma 

*  Précy. 
VIENNE  (haute-).    Hënurd. 

Chastdain. 

Faye. 

'  ./..'.■  • 

toyens  dont  les  noms  suivent,  au  nombre  de  quatre 

t-trois ,  ont  rejeté  la  ratificatUm  du  peuple.  .^ 


ARN. 


Js. 


UN. 


[SNE. 


t. 
tt. 

» 

me. 


Bouchereau. 

ABiNtall»; 

ALLIER. 

',  *i.  •'• 

Gleiul;-     ••..:■!■;.-•. 

Martel. 

Petit-Jean. 

ARBENlfES. 

Forestier. 

.     •.-•..    j.    , 

Giraud. 

Ferry. 

Vidalin. 

Duboû-Crancë. 

Robert. 

ALPES  (hadIM-). 

f 
i           •; 

•  » 

A11I&6E. 

Derbez-Latour.  • 

1     y  .  . 

Savomin. 

Yadier.        .1  •..:'•:*: 

Clansd.         >w      1 
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ChampoiartiQ. 

Espert. 

CALVADOS, 

CHER. 

LacanaL 

Gaston. 

Bonnet. 

Foucher. 

Doulcet  •  Pontëcou-  Fauvre-Labruneri 

AUiB. 

lant. 

CORRÈZE. 

Ck)artoi8. 

CANTAL. 

Robin. 

Brival. 

Doval. 

Milhaud. 

Borie. 

Garnier. 

Lacoste. 

Lanot. 

Carrier. 

Penière. 

AUBE. 

CHARENTE. 

CORSE. 

Azema. 

Bonnet. 

Bellqiarde. 

Saliœtti. 

Goimberteau. 

Gasa-Bianca. 

▲VEYRON. 

Ghazaad. 
Chedaneau. 

Hottedo. 

Bo. 

Crevdier. 

gAte-d'or. 

Beraard-St.-Âfriqae. 

Gamboijitaa, 

CHARRNTE-INFÉR. 

Bazire. 

Seconds. 

Guyton-Morveau. 

Joseph  Lacombe. 

Bernard. 

Prieur. 

Loodiet. 

Brëard. 

Oadot. 

Eschasserianx. 

Florait-Guyot. 

BOUCHBS'DU-AHdME.  MioU. 

Tmiard. 

Ruamps. 

Rameau. 

Granet. 

Garnier. 

Bélier. 

Gaspario. 

Dechezeaux. 

Moise  Bayle. 

Lozean. 

cotes-i>u«nord 

BaiUe. 

Giraud. 

. 

Rovère. 

Vînet. 

Gouppë. 

Laoreot. 

Gantier  jeon0. 
Londe. 

lAHflXE  (I79S). 

Booillerot.  D68camps« 


iêi 


MB06NE. 

Robert-Lindet. 

Baiteaa-Dabimn, 
Laguire. 

[ne. 

BDRB-ET-LOia. 

Ichon." 

né. 

- 

Bousquet. 

• 

Loisean. 

azîllac. 

Ghasies. 

GIRONlffi. 

• 
• 

FremeDger. 

* 

i. 

Jay  Sainte-f oy. 

i. 

FINISTÈRE. 

Dooos. 

r  aîûë. 

Garraud. 

GiireKno. 

Boyer-Fonfrède. 

K>UBS. 

Goermear. 

Daplaiitier. 
Deleyre. 

t 

GARD. 

Lacaze. 

1. 

Leyris. 

HÉRAULT. 

y- 

Voulland. 

• 

\ 

Cambon. 

GARONNE  (  HAUTE-), 

.  Bonni^. 

ROME. 

Corée. 

Jean  llaOhe. 

Gambaoéràs  (1). 

Delmas. 

Fabre. 

1. 

Projean. 

Jalien. 

ILLE-ET-^nLAm. 

• 

Galès. 

Desacy. 

Dmral. 
Sevestre. 

tUEB. 

GERS. 

Ghamnoot. 
Lebreton. 

Laplaigne. 

DobignoD. 

Maribon-Montafif. 

Beaogeard. 

fi 


hieMf  s'eiprion  eo  cet  terinct  :  Nous  derloot  wêA  mfogw  à  la 
Bpsaple  le  décret  par  lequel  noiit  doos  fonmiet  cooitftBéiiaiM^ 
M  w  rafoat  pai  fiU;  je  dis  MOU. 


Maarel. 


INDEE. 

Tbabaud. 
Lejeune. 

INDRE-ET-LOIRE. 

Nioche. 

Dapont. 

Pottier. 

Ruelle. 

Ghampigny. 

Ysabeau. 

Dodin. 

ISÈRE. 

Baudran. 

GeneYois. 

Amar. 

Prunelle-Lierre. 

Boissieu. 

Geniaiîeu. 
Gharrel. 

JURA. 
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Cadroy. 
Ducos  atoë. 
Dizès. 


LOT. 


Laboissière. 

LOIR-ET-CHER.        Cledd. 


Ghabot. 
Brisson. 
Fressine. 

Leclerc. 
Venaille. 
Foussedoire. 

LOIRE,  (haute-) 

Reynaud. 
Faure. 
Delcher. 
Flageas. 


^ 


I 


Jambon  St.-André. 

Monmayou.  f^ 

Gavaignac. 

Bouygues. 

Gayla. 

^Delbrel.  ^ 

LOT-ET-GARONNE.  ; 


Vidalot. 

Paganel. 

Foumel. 


k 


LOZÈRE. 


LoiRE-iNFÉRiEURE.  Châteauiieuf-RaD< 

don. 


MeauUe. 

Villers. 

Fouché. 


Servière. 
Monestier. 

a 

MAINE-ET-LOIRE. 


I 


LOIRET. 


Pelle. 


Ghoudieu. 
Delaunay  (d'Angers) 


Prost. 

Lombard-Lachaux. 

aine. 

Guerin. 

Rcveillère-Lepeaox.  ' 

LANDES. 

DelagueuUe. 

Pilastre. 

Léonard  Bourdon. 

Leclerc. 

Dartigoyte, 

Dandenac  atnë. 

Lefranc, 

Dekumay  jMMf     - 

.  j-'iélriHBHI 

.   îiwIfncR  f-MfSHT;; 

Prr 

'i?Wlp! 

Enjubanlt. 
Serveau; 

lOiEflK. 

in. 

Plaichard-GbotOàiSt. 

Vniars.           ^•SMto«u..,-r'' 

lïOHE. 

Lejeime. 

Duneron. 
Lefiot. 

MSUttïIlB. 

Legendre. 

ier. 

Mallarmé. 

Goyre-Laplandie. 

«  r       ■            ■                      J   ' 

• 

Levasseur. 

RNE. 

Bonneval. 

t        M                                                                                       ■                  ■                       P           ■     l*    ■ 

i 

MEUSE. 

Herlin  (de  Doiab  j 

Dnhem. 

Godiet. 

Pons  (de  Verdun.) 

Lesage-Senanit. 

oustçmt. 

Uarmand. 

Carpentier. 
Sallengros. 

e« 

MORBIHAN. 

Poaltier.               » 
Aonst. 

Lemaillaud. 

Briez.         . 

Corbel. 

(haute-) 

Lequinio. 

OISE. 

GiUet. 

■    # 

1 

Michel. 

Coupé- 

Rouault. 

Galon. 
Massieo. 

u 

MOSELLE. 

Cb.  Vil|filte. 

■ 

Mathieu. 

Anthoine. 

Anacharsis  Cloots. 

Hentz. 

Portiez. 

ENNE. 

Blaux. 

Bezard. 

Thirion. 

Isoré. 

e. 

Becker. 

Bourdon^ 

- 

Bar. 

'A 


i> 
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OBIOE. 

Gnffiroy. 

Enlard. 

EHDI •  (BAII^) 

Dubois. 

BoDel. 

ColombeL 

Daanou. 

Ritter. 

Carnot. 

Laporte. 

PARIS. 

Johannot. 

pmr-nB-DÔME. 

Pflieger  atné. 

Robesperre. 

Dubois. 

Billaud-Varennes. 

GoQthon. 

Camille-Desmoulins.  Gibergaes. 

RHIN,  (bas-) 

Marat. 

Blaignet. 

Larioomterie. 

Homme. 

Laurent. 

Legendre. 

Soubrany. 

Bentabole. 

Raffron. 

Rudel. 

Louis. 

Panis. 

Bancal. 

Arbogast. 

Sergent. 

Honestier. 

Chrisliani. 

Robert. 

Dulaure. 

Frëron. 

RHÔNE-ETHLOIRE» 

Beauvais. 

pYRÉifiss.  (hautes 

•) 

FabreKi'Églantine. 

Chasset. 

Osselin. 

Barrère. 

Dupuis  fils. 

Robespierre  jeune. 

Gertoux. 

Dubonchet. 

David. 

Picqué. 

Pressavin. 

Boacher. 

Feraud. 

Mouhn. 

Laignelot. 

Noël  Pointe. 

Thomas. 

PTRÉIliES.  (basses- 

•)  Gusset. 

(1)  Égalité  (Orléans.) 

Javoquefils.      ' 

' 

Pëmartin. 

Lanthenas. 

PAS-DE-CALAIS. 

PTRÉNÉES-ORIfiin'. 

SAÔNE,  (haute-) 

DuquesDoy. 

Lebas. 

Montégut. 

Gourdan. 

Thomas  Payne. 

Cassanyes. 

Vigneron. 

i 
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Audouin. 

• 
• 

Treilhard. 
Roi. 

TA». 

1 

Tallien. 

ijMOoibo-Sl^rlI^did: 

Mercier. 

Soloniae. 

Chénier. 

CampnM. 

-ST-LOIRE* 

Dupuis. 

\ 

VAB. 

SEINB-mriiUBUllE. 

....             . .  j 

■ 

■ 

Eaeàdkr.' 

« 

%  AlbiUe. 

Charbonnier. 

in. 

lPocho%, 

Rioord. 

m. 

Lefebvre. 

■  ■    '          ■  •  *  •      #■  ■  ■       i  r               \       ' 

bnaird. 

rdei. 

Rnhault. 

DesphuMiy. 
Rooband. 

a£lllB-BT«KAEllB. 

Antibool. 

• 
-  '  ■ 

Haadoit. 

■                                                                                           m 

••             t 

ATHB. 

TdUer. 

▼BiniiB. 

Cordier. 

j' 

• 

Defrance. 

GonpiDean-  IfaMial- 

KTC* 

\ 

g^r  . 

SÈVBB8  (deux-). 

Maigien. 

waoi. 

Payas. 

e. 

Angnis. 

Mnsaec. 

ir. 

Dubreoil-GIninbar- 

GirardL 

dd. 

Garot. 

CSochoB. 

Mr. 

• 

VlfMII. 

•OMHE. 

i 

I-STH>I8B. 

y- 

Sâbdiii. 

» 

•e. 

ABseGn. 

■ 

Hoorîer. 

1 

1 

André  Dumont. 

mil. 


J 


446  GOfirBlITIOM  RATIORALB. 

Lepelletier-Saiot 

TIENNE  (haute-).  VOSGES.  g^j^^ 

Perrin.  Turreau. 

Lesterp-Beauyais.  Boileau. 

Bordas.  ^^^^^*  Bourbolte. 

Gay-Vernon.  Maure  atné.  Finot. 

Résultat  du  second  appel, 

Absens  pour  cause  fie  maladie 9 

Membre  qui  s'est  répusé t  •  •  •  ^ 

Membres  qui  ont  refusé  de  voter 4 

Membres  qui  ont  motivé  leur  opinlQn*  t  •  *  *  ^^ 

Absens  par  commission 20 

Membres  q\i\  ont  yoté  pour  la  ratification  du 

peuple.  V  •  • 281 

Membres  qui  ont  rejeté  la  ralificatibn  du  peuple.  423 

L'assemblée  se  composait  de .  .  •  •    749  mem 

j 
»  ■    ■      ■ 

Le  président.  La  Convention  natioqple  (|écrète  que  lejug^ 
cp^rç  Louis  Çapet  j^e  sera  pas  envoyé  à  la  ratification  du  pi 
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•«I  r 

'.  .  ■  ■        r  ■  •      . 

présidence  de  Vergniaud. 


»  . 


[  Le  conseil  executif  transmet  à  la  Convention  Tarrétë  soi 
c  Le  conseil  éxéciitif  provisoire ,  en  exécution  du  décret 
Convention  du  14'de  ce  mois,  délibérant  sur  l'arrêté  du  c6 
général  de  la  Commune,  du  même  jour,  portant  que  les 
tacles  seront  fermés;  considérant  que  celte  mesure  n*cst  p9 
cessaire  dans  les  circonstances  actuelles,  enjoint  néanmoin 
directeurs  des  différens  théâtres  d*éviter  la  représentalibi 
pièces jqui,  jusqu'à  ce  jour,  ont  occasionné  des  troubles  ei 
pourraient  les  reqouyeler.  > 

Péiion.  Cet  objet  est  assez  intéressant  pour  fixer  l'atten^ 
la  Convention.  Dans  quelque  circonstance  que  ce  soit|  Cw 
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I  Hbertë  doivent  en  soutenir  les  principes.  Je  trouve  que 
lu  conseil  exécutif  blesse  les  principes ,  et  cela  se  sera 
»le  à  démontrer.  Les  magistrats  font  des  in?iiaLions  ;  ils 
chez  eux  les  directeurs  des  spectacles,  et  leur  repré- 
u'il  est  imprudent  de  laisser  jouer  telle  ou  teiie  pièce.  J'ai 
,  de  pareilles  invitations,  et  elles  m'ont  réussi.  Si  le  ma- 
*aint ,  il  veille  ;  il  envoie  des  officiers  de  police  au  spec^ 
ient  toute  prête  une  force  armée.  S'il  arrive  du  trouble, 
rat  suspend  la  représentation  de  la  pièce  ;  il  h\i  même 
»  spectacles.  Mais  le  magistrat  no  doit  agir  qu'après 
eu  des  faits;  ce  sont  les  faits,  c'est  le  trouble  qui  a  suivi 
entation  d'une  pièce,  qui  est  un  motif  d'empêcher  de  la 
ais  c'est  gêner  la  liberté  que  de  défendre  en  gëoéral  de 
pièces  qui  peuvent  troubler  Tordre  public ,  parce  qu'on 
us  jusqu'où  se  porte  cette  défense.  Je  vais  plus  loin,  je 
que  l'arrêté  du  conseil  exécutif  va  contre  le  décret  que 
s  rendu  samedi,  puisqu'il  s'est  permis  de  le  limiter  aux 
li  n'avaient  point  excité  des  troubles. 

lande  que  cette  partie  de  l'arrêté  du  conseil  exécutif, 
la  loi  que  vous  avez  rendue,  soit  cassée. 

rentier.  Pétjon  n'a  point  abordé  la  qqestiop  ;  jl  n'a  £|ût 
iguer.  Je  soutiens  que  l'arrêté  du  conseil  exécutif  est 
ir  les  principes,  et  je  remarque  que  Pétion  aurait  dû  ^ire 
I  que  déjà  la  représentation  de  cette  pièce  avait  causé  du 
je  dis  que  le  conseil  exécutif  a  fait  sagementfle  prendre 
qu'on  vous  dénonce  ;  il  a  voulu  éviter  que  la  tranqujilitéde 
fût  troublée  ;  et  certes  il  aurait  mérité  des  r^proc|ie^  s'il 
is  pris  une  telle  mesure.  Vous  l'avez  chargé,  par  un  dé- 
I  faire  la  police  dans  Paris ,  tant  que  durerait  le  procès 
vaut  roi.  Je  demande  l'ordre  du  jour» 

illeau  demande  à  lire  une  lettre  du  couimandant-général 
e,  en  réponse  à  celle  qui  lui  avait  été  écrite  par  le  comité 
té  générale.  Dans  cette  lettre,  i      le  eomoKiD- 

«éral  de  la  garde  i  .  «fiieiers 
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manicipaux  furent  insultés  hier  au  théâtre  de  b  NatioD 
dioyens  qui  étaient  au  parterre. 

Guadet.  La  cassation  de  Tarrété  du  conseil  exécutif  est  |: 
par  les  feits  contenus  dans  la  lettre  que  vient  de  lire  Gou| 
Le  manquement  de  respect  pour  les  magistrats  vient  préci 
de  la  défense  de  jouer  la  pièce.  La  pièce  avait  été  jouée  pi 
fois,  et  il  n'y  a  eu  désordre  que  lorsqu'on  a  défendu  de  la 
et  s'il  y  a  eu  du  trouble ,  c/est  parce  qu'il  y  avait  oppositio 
municipalité;  et  il  y  avait  opposition,  parce  que  la  munii 
avait  violé  les  principes  et  votre  décret.  Le  conseil  exéco 
fend  de  jouer  les  pièces  qui  peuvent  exciter  du  trouble  ; 
n'y  a  pas  une  seule  pièce  dont  on  puisse  assurer  que  la 
sentation  n'occasionnera  pas  du  désordre..  Le  conseil  e\é 
usurpé  le  pouvoir  législatif ,  il  importe  de  l'arrêter  au  p 
pas  qu'il  a  fait  ;  car ,  si  aujourd'hui  il  défend  de  jouer 
théâtre  les  pièces  qui  peuvent  troubler  l'ordre  public^  dei 
défendra  aux  imprimeurs  d'imprimer  les  opinions  dont  la 
cation  causera  des  désordres.  Il  faut  qu'on  laisse  la  liber 
théâtres  ;  les  magistrats  doivent  veiller  à  la  police.  J'app 
proposition  de  Pétion. 

Maure.  On  m'a  assuré  que  le  cinquième  bataillon  de  T 
avait  voulu  se  porter  au  théâtre  de  la  Nation  pour  en  chas 
spectateurs. 

iV.....  Lorsque  Molière  voulut  faire  jouer  son  Tartufe  ^  U 
hypocrites  et  les  hommes  qui  y  étaient  joués  s'opposera 
représentation  de  cette  pièce  ;  cependant  elle  fut  jouée ,  et 
sous  le  règne  de  Louis  XIV. 

Chambon.  On  vient  de  vous  dire  que  le  bataillon  de  T 
avait  eu  Tintention  de  se  porter  au  théâtre  de  la  Nation  fi 
feîre  sortir  les  spectateurs.  Je  sais  que  ceux  qui  sont  aux 
lides  se  plaignirent  de  ce  qu'on  les  avait  feit  marcher  cobC 
citoyens  paisil>les  et  sans  armes. 

Dubois-Crancé.  Vous  avez  renvoyé  au  conseil  exécutif  Te 
tion  des  lois  et  le  maintien  de  la  tranquillité  dans  Paris,  pi 
le  temps  du  jugement  de  Louis  Gapet.  Il  est  notcûre  qi^i 
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entes  te  rendent  à  Paris  ;  les  émigrés  désertent  les  dra- 
le  Gondé  et  viennent  à  Paris  ;  il  est  bien  conséquent  de  ne 
»r  fournir  de  lieu  de  rassemblement.  Je  ne  juge  point 
u  Lois  ;  les  principes  sont  bons ,  mais  le  but  de  l'auteur 
ide.  (On  murmure.)  Dans  la  dernière  représentation  de 
hce ,  il  n'y  avait  que  des  domestiques  de  ci-devant  ;  c'est 
dont  la  municipalité  est  certaine ,  c* est  die  qui  est  char« 
\r  sa  responsabilité  »  de  la  police  de  Paris  ;  et  il  existe 
(te  ville  des  hommes  qui  sont  sans  moyens  d'existence , 
eo8  privilégiés  ;  ce  sont  ces  hommes  qui  manquent  de  res- 
la  Convention ,  qui  sont  les  ennemis  du  bien  public  : 
.  hommes  que  le  conseil  exécutif  devrait  chasser.  Je  dis 
onvention  doit  passer  à  l'ordre  du  jour  sur  la  motion  de 
—  La  discussion  est  fermée. 

imande  l'ordre  du  jour  sur  la  proposition  faite  de  casser 
sre  partie  de  l'arrêté  du  conseil  exécutif, 
re  du  jour  est  rejeté. 
iDYention  adopte  la  proposition  de  Pétion. 
n.  Je  l'avouerai  »  dtoyens ,  je  croyais  qu'il  était  d'autres" 
ni  doivent  nous  occuper  que  la  comédie.  {Quelques  voix  : 
de  la  liberté.)  Oui ,  il  s'agit  de  la  liberté.  Il  s'agit  de  la 

que  vous  devez  donner  aux  nations  ;  il  s'agit  de  faire 
M>us  la  hache  des  lois  la  tète  d'un  tyran  (On  murmure.) , 
le  misérables  comédies.  Mais  puisque  vous  cassez  un  ar- 
oonseil  exécutif  qui  défendait  de  jouer  des  pièces  dange- 

la  tranquillité  publique,  je  soutiens  que  la  conséquence 
re  de  votre  décret  est  que  la  responsabilité  ne  paisse 
r  la  munidpalité.  Je  demande  donc  que  la  municipalité 
liargée  de  sa  responsabilité. 

f  •  Le  langage  que  vient  de  tenir  à  cette  tribune  un  ancien 
it  a  droit  sans  doute  de  nous  surprendre  tous.  Vous  ve* 
endre  un  décret  qu'il  ne  vous  était  pas  permis  de  ne  pas 
Vous  avez  consacré  un  principe  que  vous  ne  pouviez  pa 
litre.  Le  pouvoir  exécutif  a  ontrepi  ses  limi  il  a 
plus  sainte  des  lois ,  la  liberté. 
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termes  gc^nëraux ,  il  est  attentatoire  à  la  liberté  de  la  presse.  Cett 
toujours  en  interdisant  ainsi  vaguement  ce  qui  pourrait  oocirâiq 
ner  du  trouble  qu'on  a,  sous  l'ancien  rët;ime,  encluiiaé  tuuiif 
les  espèces  de  liberté.  La  loi  met  les  pièces  au  théâtre  soail 
responsabilité  des  auteurs  et  des  act-'urs.  Voilà  la  responsabilit 
la  vraie,  la  seule  responsabilité.  Biais  quand  on  vient  dire  quel 
municipalité  doit  être  déchargée  de  toute  espèce  de  respoi 
lité ,  ce  raisonnement  est-il  de  bonne  foi  ?  Non.  C'est  à  fiiui  qa*i 
a  cité  la  suspension  de  la  représentation  de  l'opéra  d'i4i 
Celte  représentation  a  été  arrêtée  uniquement  parce  que  la  mul 
cipalilé  avait  l'entreprise  de  l'opéra ,  et  il  est  dit  dans  l'ai 
qu'on  ne  pourrait  la  donner  avant  telle  époque,  celle  où  expii 
cette  entreprise.  Oh  commence  la  responsabilité?  ce  n'est  pasi 
des  suppositions  à  l'avance;  c'est  lorsqu'il  y  a  un  acte,  un 
que  le  pouvoir  municipal  intervient.  Alors  il  y  â  exercice  ôki 
police,  et  sans  doiite  il  est  libre  au  magistrat  de  suspertdfe  la 
présentation  d'une  pièce  qui  occasionne  des  troubles  qti'on 
peut  arrêter  autreitiéiit.  La  municipalité  ne  peut  jatnais  éife 
chargée  de  sa  responsabilité.  Lorsqu'il  y  a  da  tumulte,  c'est  11 
municipalité  i  l'arrêter,  à  en  arrêter  la  cause.  Vous  n'avea  |î| 
dit  (Ju'on  iie  pourrait  pas  jouer  des  pièces  qui  pourraient  oodl 
sionner  du  trouble;  car  vous  auriez  iait  une  loi  absurde.  Il  É 
s'agit  point  ici  d'une  pièce  en  particulier,  il  s'agit  d'un  arrlll 
en  général.  Je  demande  donc  la  question  préalable  sur  Tamal 
dément.  —  La  question  préalable  est  rejetée»    .  r^ 

Chambon  donne  lecture  d'une  lettre  du  ministre  de  kk  guerre 
de  laquelle  il  résulte  qu'au  lieu  de  faire  arriver  sur  Fsaris  les  pièi 
ctô  parquées  à  Sainl-Denis,  il  s'est  borué  à  donner  l'ordre  dm 
lever  les  poudres  et  les  équipemens,  afin  de  mettre  la  malvdlf 
lance  hors  d'état  de  les  tourner  contre  les  amis  de  la  liberté. 

Le  minisire  de  rtntérieur  au  comilê  de  ààreïé  générale.  Pami  u 
16  janvier.  Van  îï  de  la  Rèpubtiqûe,  a  huit  heures  dû  matitL 

J'ai  reçu  à  deux  heures  après  minuit  la  lettre  par  laqudle  votf 
m'annoncez  que  des  personnes  effrayées  s'enfuient  de  Paris ,  il 
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il  ¥008  a  étë  présente  comme  contraire  à  la  tranquillité 
,  comme  devant  être  arrêté  par  la  fermeture  des  barriè- 
rément  y  depuis  un  mois,  beaucoup  de  personnes ,  indé- 
i  par  leur  état  et  leur  fortune,  abandonnent  une  ville  où 
rie  chaque  jour  que  de  renouveler  des  proscriptions  dont 
ir  fiait  horreur,  et  dont  l'attente  est  affreuse  ;  assurément, 
m  des  jours ,  vous  avez  reçu ,  et  je  vous  ai  communiqué 
e ,  de  nombreux  avis  sur  la  fermentation  qui  règne ,  sur 
s  de  massacre  et  la  prédication  du  meurtre, 
ment,  la  marche  irrégulière  de  quelques  autorités,  les 
cendiairesde  plusieurs  sections,  la  doctrine  sanguinaire 
dans  les  clubs ,  enfin  l'arrivée  des  canons  qni  étaient  à 
is ,  et  qu'on  a  fait  venir  hier  pour  les  répartir  dans  les 
et  cela  sur  la  demande  particulière  de  celle  desGravil- 
it  on  connaît  les  indécentes  délibérations;  assurément, 
jtes  ces  choses  doivent  effrayer  les  individus  paisibles 
point  oublié  la  stupeur  dans  laquelle  des  millions  d*hom- 
aissé  une  poignée  de  brigands  dévaster  les  prisons  et 
^r  la  France  aux  fameux  jours  de  septembre, 
t-il  donc  d'étonnant  que  l'on  fuie?  N'est-ce  pas  le  corn- 
idace  ou  de  l'aveuglement  que  de  dénoncer  cette  fuite 
>n traire  à  l'ordre  public,  et  de  proposer  de  fermer  les 
pour  la  tranquillité  de  Paris?  Grand  Dieu  !  les  assas- 
Qt-ils  donc  au  point  d'oser  se  servir  de  l'effet  même  de 
les  pour  en  assurer  les  derniers  succès?  Je  n'en  doute 
e  ne  vois  de  projets  sinistres  que  dans  ceux  qui  propo- 
mesure  atroce.  Fermer  les  barrières  d'une  ville  agitée , 
re  et  la  sûreté  sont  bannis,  pour  mieux  retenir  et  choi- 
:imes  qu'on  se  propose  d'immoler  !  L'indignation  m'en- 
ceite  idée,  quand  j'y  vois  joindre  l'impudeur  d'offrir 
ispecte  cette  indignation  si  naturelle.  Eh  !  laissez  faire 
»nt  peur  ;  mettez-vous  entre  les  assassins ,  pour  arrêter 
sanguinaires,  et  ces  mêmes  victimes  dont  le  sang  rejail- 
js-mémes,  qui  avez  la  puissance,  si  vous  n'empêches 
immole. 
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Je  sais  que  la  Commune  et  Santerre  assurent  que  Paris 
tranquille;  je  sais  qu'ils  l'assuraient  aussi  au  3 septembre ;jsi 
sais  que  je  fis  alors  de  vaines  réquisitions  ;  je  n'ai  pas  phs 
de  pouvoir  aujourd'hui  qu'alors.  La  même  faction  existe,  Ifl 
mêmes  malheurs  nous  menacent  ;  j'userai  de  toutes  mes  fiKtillil 
pour  les  conjurer,  mais  je  ne  puis  guère  que  donner  un  gnrill 
exemple  en  désignant  et  bravant  jusqu'au  dernier  instant  mal 
propres  bourreaux.  C'est  à  la  Convention  »  c'est  à  vous,  qu'elle 
investis  de  grands  pouvoirs,  à  faire  davantage  pour  le  salut 
blie;  et  c'est  vous  qui  seriez  déshonorés  si  vous  ne  l'opériez 

Signé  Roland. 

BrivaL  Je  ne  conteste  pas  l'existence  des  lettres  dont 
bon  a  donné  lecture  ;  mais  je  dis  que  Cbambon ,  santf 
du  comité  de  sûreté  générale,  sans  lui  donner  communication 
la  lettre  du  ministre  de  l'intérieur....  (  Un  membre  :  Elle  lui 
été  communiquée  ce  matin.)  Je  réponds  que  je  sors  du  comité 
sûreté  générale ,  et  qne  tous  nos  collègues  sont  fort  étonnés 
Cbambon  ait  escamoté  ces  lettres....  (On  marmore.) 

Garnier,  de  Saintes ,  parle  avec  violence  à  Cbambon. 

Le  président  le  rappelle  à  l'ordre. 

Il  insiste.  On  demande  qu'il  soit  envoyé  à  l'Abbaye  pour 
jours. 

Cette  proposition  est  décrétée. 

Gamier.  Je  n'ai  jamais  entendu  Interrompre  personne  dans 
Convention;  je  n'ai  jamais  demandé  la  parole  contre  personne; 
je  ne  crois  pas  que  personne  puisse  me  reprocher  d'avoir  désoM 
aux  décrets  de  la  Convention.  J'ai  demandé  la  parole  après  GhtfiH 
bon.... 

On  demande  que  la  discussion  soit  fermée. 

Chambùn.  Je  demande  le  rapport  du  décret. 

Plusieurs  membres  en  réclament  le  maintien. 

GuadeL  J'appuie  la  demande  du  rapport.  La  peine  de  prttoo 
n'existe  plus  dans  votre  règlement  :  vous  ne  pouvez  donc  plos 
l'appliquer  à  un  de  vos  collègues  ;  d'ailleurs  le  citoyen  Garwo^ 
est  malade. 
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Li  GoBTeBtion  iupporte  le  décret,  censure  Garnier,  et  lui  in- 

§ft  vingt-quatre  heures  d'arréls. 

B^ui,  de  la  Creuse.  On  m*annonce  que  les  barrières  sont 

Imëes;  je  demande  que  les  commissaires  inspecteurs  de  la  salle 

raKemMent  et  prennent  sur  ces  faits  tous  les  éclairdssemena 

res. 
Plusieurs  membres  attestent  que  le  fait  est  faux.  ^ 

kmyer.  Je  n'entre  point  dans  le  mérite  du  rapport, que  vous 
ik  Cbambon ,  je  n'examine  pas  si  c'est  un  membre  qui  l'a  fait 
loB  nom.  J'ai  à  proposer  une  mesure  importante  :  tous  les 
les  agitateurs  redoublent  d'efforts  ;  il  n'y  a  qu'un  moyen , 
d'<4>poser  de  braves  gens  aux  lâches  et  aux  assassins.  Je 
hnnde  donc  que  les  fédâ*és  qui  sont  à  Paris  commencent  dès 
Itoain  la  garde  de  la  Convention  en  nombre  égal  à  celui  qu'elle 
id^  ;  que  ces  mêmes  fédères  soient  placés,  dans  la  même  pro- 
Mîoo,  à  tons  les  dépôts  publics  de  la  ville  de  Paris.  (Un  grand 
iiibre  de  membres  se  lèvent  simultanément  et  appuient  la  pro- 
fkition  de  Rouyer.  —  De  toutes  les  parties  de  la  salle  on  de- 
luide  à  aller  aux  voix.) 

A\...  Charles  Villette  m'a  prié  d'instruire  l'assemblée  d'un 
iÉ....  (Murmures  dans  Tune  des  extrémités  de  la  salle.)  Il  n'y 
iqae  vos  applaudissemens  qui  puissent  m'humilier.  A  la  porte 
b  cette  salle  »  on  a  dit  à  Charles  Villette  que ,  s'il  ne  votait  pas 
la  mort  de  Louis,  il  serait  massacré.  (  Mômes  murmures.) 
/\r....  Je  demande  qu'on  ne  vienne  pas  nous  rapporter  ici  les 
de  quelques  stipendiés  pour  en  prendre  occasion  de  calom- 
le  peuple  de  Paris. 
Briard.  Je  veim  être  libre  et  sûr  que  je  le  suis  ;  je  demande 
loue  que  le  conseil  exécutif  soit  invité  à  rendre  compte  de  l'état 
àt  Paris ,  que  le  maire  et  le  procureur  général  syndic  du  dépar- 
Knent  soient  mandés  pour  le  même  objet. 
Les  propositions  de  Bréard  sont  décrétées. 
Benuard,  de  Saintes.  Le  comité  de  sûreté  générale  vient  de 
^fteioir  une  réponse  du  maire  de  Paris  sur  le  lait  des  barrières  ; 
iluiBonce  qu'elles  sont  ouvertes. 
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Legendre.  Les  peurs  fantastiques  qu'on  nous  annonce  ne  sont 
qu'une  tactique  pour  retarder  le  jug«*nient  du  roi.  S*îl  fallait  faire 
le  procès  du  peuple  au  lieu  de  celui  des  rois,  on  ne  serait  pas  si 
long  ;  il  n*y  a  que  de  vieux  esclaves  »  encore  cicatrisés  des  feqn 
qu'on  leur  a  mis  sur  les  poings,  qui  puissent  ici  parler  de  pok 
gnards  levés  sur  leurs  têtes;  ils  savent  que  non....  Jç  demandli 
qu'on  passe  à  l'ordre  du  jour. 

Leboi.  Eh  bien  I  je  demande  qu'on  rende  un  décret  pour  faÎM 
assembler  nos  suppléans  dans  une  autre  ville,  et  alors  noos  bra- 
verons ici  les  poignards  des  assassins.  On  vous  dénonce  tous  tea 
jours  des  attentats  contre  la  liberté  des  opinions  et  contre  les  rai| 
présentans  du  peuple,  et  nos  commettans  veulent  que  nous  soyeni 
libres.  J'entends  dire  autour  de  moi  que  c'est  une  mesure  anaM 
chique ,  et  moi  je  dis  que  c'est  la  seule  qui  pubse  sauver  la  patrie^ . 

Moral.  J'invite  la  Convention  à  se  respecter  elle-même  eti.j 
n'être  pas  h  dupe  d'une  force  que  l'on  joue  depuis  trois  heufeié 
Ceux  qui  affectent  des  transes  aujourd'hui  sont  ceux  qui ,  il  t4 
quelques  j(>urs »  se  vantaient  de  (aire  ici  les  .décrets,  ceux  qiéji 
sont  entourés  de  baïonnettes  et  qui  dînent  chaque  jour  d)insla.i 
caserne  des  ledérés  ;  leur  désespoir  vient  de  ce  que  ces  bram 
getis  rejettent  les  principes  criminels  qu'ils  voudraient  leur  sufl^ 
gérer.  Je  demande  qu'on  passe  à  l'ordre  du  jour. 

Hugues.  Il  y  a  quatre  jours,  un  de  mes  intima  amis  entendit 
dans  celte  tribune  des  personnes  qui ,  sans  prendre  {|arde  i  oeiut' 
qui  étaient  auprès  d'elles,  dirent  qu'on  foisait  venir  les  canons 
de  Saint-Denis,  parce  qu'on  voulait  une  révolution  comme  cells 
du  iO  août,  et  qu'on  la  ferait  contre  la  Convention.  Le  mêiae 
soir,  en  sortant  ensemble ,  nous  entendîmes  dir^  •  Il  faut  écha^ 
per  ces  gueux- là.  •  (On  murmure.) 

Lehardjf.  Je  veux  ajouter  aussi  un  fait.  J'ai  entendu  ce  matin 
un  colporteur  crier  :  c  Voilà  la  liste  des  royalistes  i,  des  aristo- 
crates qui  ont  voté  pour  l'appel  au  peuple.  §  Il  faut  donc  pren- 
dre de  grandes  mesures.  J'appuie  celles  que  vous  a  profMsëes 
Rouyer,  et  je  demande  qu'on  fasse  venir  huit  cents  goicbunves 
qui  sont  à  Versailles. 
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GvrtÊU.  Voilà  coitome  parlaient  lés  Ramond,  tes  Yatiblanc^ 

les  Dumas,  lorsqu'ils  voulaient  faire  transporter  rasseiitblée  lé« 

fiblive  à  Rouen.  (  Murmures  dans  une  grande  partie  de  l'asseih- 

Hfe.) 
i  Prieur  lit  la  lettre  du  maire  de  Paris  au  comité  de  sûreté  gé^ 

Me.  —  Le  maire  annonce  par  cietle  lettre- qu'il  a  chargé  le 

lipirtement  de  police  de  prendre  toutes  leà  mésiires  pour  assu- 

HT  la  libre  circulation  des  personnes^ 
Plusieurs  membres  dematident  la  parole  pour  des  faits, 
ftbué.  Je  demande  que  toué  les  faits  soient  renvoyés  au  cé^ 

iiéde  sûreté  générale. 

BmOùH.  Je  propose  à  la  Gonventiôu  d'arrêter  qu'elfe  pronon* 
sans  désemparer  sur  le  sort  de  Louis. 

Ceue  proposition  est  décrétée  à  l'unanimité. 

Tkibault.  Je  demande  la  parole  pour  un  fait  qu'il  est  intérès^ 

M  que  la  Convention  connaisse. 
!  Plusieurs  membres  demandent  que  Thibault  ne  soit  {Vas  eit- 
iMu.  La  Convention  consultée  lui  accorde  la  parole. 

ThibauU.  Dimanche,  sur  Tinvitaiion  de  plusieurs  de  tnesamii, 
fiM  voir  une  athche  qui  fut  placardée  avec  profusion  dans  cette 
^,  et  qui  éuit  dirigée  contre  moi.  A  peine  éutis-je  arrivé  à 
ceue  affiche  que  deux  hohirties  vinrent  se  placer  auprès  de  moi 
die  dirent  :  c  Je  voudrais  bien  connaître  cet  éTéc^iie dd  Cantill , 
je  lu  ferais  passer  le  goût  du  pain.  »  Je  lus  jusqu'au  bout.  Ils  ré- 
pétèrent ;  alors  je  leur  dis  :  «  £h  bien ,  c'est  moi  !  >  Alors  un 
deax  s'enfuit  ;  je  saisis  l'autre  au  collet.  (Des  murmures  s  élèvent 
dans  une  partie  de  l'assemblée.  —  On  demande  l'ordre  du  jour.) 

Gtmonné.  Je  demande  que  le  procès-veibal  constate  que  les 
normures  partent  de  cette  partie  de  la  Convention  que  j'ai  dé- 
MQoée  à  la  France  entière  comme  une  faction  qui  veut  la  tyran- 
liser. 

ThibauU.  Cet  homme  que  j'avais  arrêté  me  demanda  alors  ex- 
CQse;  il  me  pria  de  le  laisser  aller,  alléguant  qu'il  n'était  pas 
Français.  De  quel  pays  es-tu  donc?  lui  dis-je.  Je  suis  Espagnol. 
Je  viens,  au  nom  de  ma  nation ,  demandet-  la  tète  de  Louis XVI  » 
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pour  (aire  avec  votre  République  une  alliance  solide.  A  la  solli- 
citation de  quelques-uns  de  mes  collègues,  je  le  laissai  aller. 

Je  n'ai  rapporté  ce  fiiit ,  qu'afin  de  prouver  que  les  agitatears 
ne  sont  pas  les  Parisiens ,  qui  tous  ont  montré  le  plus  profond 
respect  pour  la  première  des  autorités,  et  pour  démontrer  (pa 
tous  ces  mouvemens  dont  on  nous  entretient  chaque  jour  ne 
l'ouvrage  que  des  inirigans  et  des  émissaires  que  nous  w 
ici  les  puissances  étrangères. 

Eh  bien  !  citoyens,  il  faut  enfin  sortir  de  cet  état  de  fiail 
qui  nous  a  jusqu'ici  empêchés  de  sévir  contre  les  administrataail' 
qui  ne  font  pas  exécuter  ks  lois.  Sans  cela ,  vous  ne  serez  jamiki- 
respectés.  Voulez-vous  l'être?  faites  trembler  tous  les  agitateunif 
tous  ces  anarchistes  qui  veulent  parvenir  au  trône  à  travers  m 
cadavres  ;  alors  vous  regagnerez  ri»time  de  vos  commetians,  itf 
vous  vous  ferez  respecter  par  ceux  qui  vous  entourent»  J*apprii^ 
la  proposition  de  Rouyer  ;  elle  tranquillisera  vos  oommeuans 
votre  liberté  et  sur  votre  sAreté. 

Thuriot.  J'appuie  aussi  la  proposition  de  Rouyer.  ( 

Rouyer  lit  le  premier  article  de  son  projet. 

On  demande  le  renvois  ^u  comité,  pour  présenter  demain  ms, 
rédaction.  —  Prieur  insiste,  et  demande  que  les  iiédérés  soieit  - 
appelés  à  l'instant  môme  à  la  garde  de  la  Convention. 

Boyer-Fonfrède.  J'ai  désiré  que  les  fedérés  des  départemesi 
vinssent  à  Paris  ;  j'ai  voté  pour  que  vous  leur  permissiez  de  Cùrs  ' 
le  service  autour  de  cette  enceinte  avec  les  citoyens  de  Paris;  ja 
viens  m'opposer  à  ce  que  leur  service  commence  aujourd'hui.  <S- 
toyens,  ne  calomniez  pas  vous-mêmes  le  jugement  que  vous  aHoi 
rendre,  repo8ez*vous  de  ce  soin  sur  vos  ennemis.  Par  une  BMiin 
aussi  extraordinaire ,  ne  jetez  pas  l'alarme  dans  cette  cité,  qi0 
des  scélérats  voudraient  peut-être  agiter,  et  qui  sera  calbe  li 
vous  l'êtes  vous-mêmes.  L'Europe  vous  contemple  ;  vous  dsNi 
m'entendre.  Je  demande  que  les  fédérés  ne  oommenGeat  htf 
service  que  demain  ;  je  demande  que  vous  attendiez ,  pour  10- 
ter,  que  le  conseil  exécutif  vous  annonce  que  les  barrièieiOBt 
toujours  été  ouvertes.  Je  sais  bien  que  des  hofluoes  ooame  vM 
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MC  toqonrs  libres  ;  mais  songez  que  tous  devez  encore  le  pa« 
nkre. 
Ibrol.  JTaTOQe  que  je  ne  connais  rien  à  tout  ce  que  je  vois  et 
ikNit  ce  que  f  entends  dans  cette  assemblée»  que  Ton  joue  ici  dé- 
fi» trois  heures.  Jinvite  la  Gonveniion  à  se  respecter  elle-roéme 
^ifli  n*étre  pas  la  dupe  de  ces  terreurs  simulées.  Ceux  qui  affec- 
leit  des  transes  aujourd'hui  sont  les  mêmes  qui ,  il  y  a  quelques 
'jbrs,  BOUS  prdnaient  leur  courage  et  qui  se  vantaient  en  secret 
it  fûte  le»  décret».  Ils  vous  disent  qu'ils  votent  sous  le  poignard  ; 

(M  i  n'y  en  a  pas  un  seul  qui  soit  égratignë (En  proférant  ces 

dernières  paroles ,  Marat  rit  auz  éclats.  —  Des  murmures  s'ë- 
lèveot  dans  rassemblée.)  Je  prie  la  Conyention  de  vouloir  bien 
n'accorder  du  silence.  J'ai  de  fortes  vérités  à  lui  dire.  (Quelques 

mieiirs  se  font  encore  entendre.)  J'invoque  sa  pudeur 

Ten  ai  reçu ,  moi ,  des  menaces ,  et  j'ai  dédaigné  de  m'en  plain- 
dre ;  mais  le  croiriez-vous,  les  hommes  qui  se  plaignent  d'avoir 
cMendu  des  menaces  d'assassinat  sont  précisément  les  mêmes 
foi  m'en  ont  cent  fois  menacé.  Je  cite  Guadet  :  <  étant  dans  le 
comité  de  sûreté  générale  »  il  a  dit  qa'il  ne  Cillait  condamner  le 
tyran  à  mort  qu'après  avoir  prononcé  cette  peine  contre  loui  les 

eoqmns •  El  il  est  fMîle  de  sentir  qnelies  soBt  les  victimes 

t|ae cette  fiMion  voudrait  immoler...  (Les  momuires  couvreBl la 
voiz  de  ropmant.) 
Gmd€».  Je  demanda  la  parole. 

Jfvtti.  Si  voos  ne  m'en  croy a  pes ,  f  invoque  le  làaoigwige 
fcDnhcm  et  JAnacfcanis  Cloott,  qei  ont  eaieada  le  propos  de 
Gaadec...  J*enleodsdii«qiie  les dépariefliCM sont  iM|Mtt;  nais 
facile  est  h  casse  de  ces  inqaiélades?Cesmi  desdépolësqui 
cn-méoies  prupagoit  ces  Euittes  abnnes*  Je  vous  ai  àémfmté 
een  da  IlBitfêre  ;  et  f  ai  les  pRmts  jmdiqaes  de  an  déeoecb- 

tien lu  MNB  aosâ  MMs  aKiBs  des  sagels  de  crainte.  El  |«Hk 

qa  M  «îeat  vaas  enlrcieMr  de  bàAe»^  1  ne  sera  permis  de  fom 
des  prolateitcs.  M  se  répaad  dawie  pdMIie^s'm  9*^1 
de  nwttft»  à  fa  Caenfiiw,  euffirr  t  dte  Lwés  Ca^, 
de  b  fcrncsave  éf¥  Inrvaèras*  es 
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ib  feulent  les  foire  ouvrir.  (  Une  voix  :  Tu  as  donc  dooié  doi 
dres  pour  qu'elles  fussent  fermées?)  J*appuie  Icsmesuresdfi 
deoce  qui  ont  été  proposées  pour  la  trapquillité  publique  t 
demande  que  l'on  note  oomoie  infâme$  les  membres  qui  ne» 
pat  à  leur  poste  dans  cette  circonstance,  et  qu'on  déclare  (U I 
inîff  ceux  qui  seront  saisis  hors  de  barrières* 

GuadcL  Quoique  les  calomnies  de  Marat  ne  puissent  n 
que  dans  l'opinion  des  brigands ,  je  dois  me  jusiifier  de  cellf 
a  avancée,  et  j'y  réponds  en  un  seul  mot  :  c  est  que  je  n; 
été  au  comjté  de  sûreté  générale  depuis  que  la  Gonventii 
assemblée. 

Ifaroi.  C'est  au  comité  de  défense  générale Parbleu 

lamue  d'une  erreur  de  mot  ! 

Dukem.  J'éuis  au  comité  de  défense  générale  le  joqr 
vinrent  Dumourier  et  Biron. 
On  réclame  avec  force  l'ordre  du  jour. 
Duhem.  Passes  à  l'ordre  du  jour,  sans  quoi  je  dirai  des  » 
importans. 

Dti^of.  Dis-les  à  la  tribune  pour  que  je  puisse  te  déwen;i 
bliquement. 

La  Convention  passe  à  l'ordre  du  jour,  et  renvoie  les  prc 
tiOBS  de  Rouyer  au  comiié  de  la  guerre  pour  ea  faire  le  ra| 
demain. 

Gprsaslil  une  dëclaraiion  par  laquelle  un  commis  du  comi 
surveillance,  envoyé  pour  vérifier  si  les  barrières  étaient  fen 
atteste  que  celles  qu'il  a  visitées  sont  ouvertes. 
L'assemblée  passe  à  l'ordre  du  jour. 
Les  ministres  entrent  dans  la  Convention.  —  Lé  présideni 
fit  le  décret  qui  les  mande. 

Le  mimstre  de  la  justice.  Je  viens  rendre  compte  à  la  Coi 
tion  nationale,  au  nom  du  conseil  exécutif,  des  mesures  qi 
prises  pour  le  maintien  de  l'ordre  dans  la  ville  de  Paris. 

Le  ministre  de  l'intérieur,  à  l'ouverture  de  la  séance  du 
seil  d'aujourd'hui ,  lui  a  appris  que  ce  matin ,  à  une  on  i 
neures  après  nnnuit ,  il  lui  avait  été  écrit  par  le  comité  de%i 
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le  là  ConventioB  une  lettre  dans  laqneite  il  élBit  dit 
^and  nombre  de  voitures  se  portaient  apv  birrières 
de  Paris  ;  que  des  citoyens  qui  avaient  appris  cet  évé* 
rai  ou  faux ,  invitaient  le  comité  à  prendre  nne  mesure 
er  cette  émigration»  qui  paraissait  snspeete.  En  nons 
[uant  cette  lettre  »  le  ministre  de  rintérieur  nous  a  en 
ips  donné  communication  de  sa  réponse.  Dans  eelte 
e  ministre  réclame  l'exécution  da  prinoipe  qui  permet 
lyen  de  s'éloigner  du  lieu  où  il  vit  dans  la  terrenr.  A  la 
?s  deux  lectures ,  le  consml  exécnlif  a  reço  do  général 
l'extrait  de  l'ordre  général  dudit  jonr.  Le  eonseil  ekë- 
donné  l'ordre  hier  au  général  Santerre  de  lui  rendre 
inque  jour,  de  l'état  de  Paris  et  des  mesures  prises  poor 
l'ordre.  Il  avait  également  écrit  au  maire  de  Faîris , 
endre  compte.  Le  maire  de  Paris  est  malade.  Je  vous 
»mpie  tout  à  l'heure  d'un  entrelien  que  f  ai  eu  avec  lui 
L'extrait  de  l'ordre  renferme  des  détails  sqr  oe  qui  s^est 
héâtre  de  la  Nation. 

ers  les  six  heures ,  le  comtnandant-général  provisoire 
I  au  ihéàtre  de  la  Nation ,  parce  que  les  magistrats  y 
iultés  par  ceux  qui  voulaient  VAm  ie$  Loi».  Santerre 
e  se  montra  pas,  et  fit  demander  un  des  officiers  ma- 
|ui  étaient  consignés  au  balcon.  On  l'aperçut,  et  on  Tiii* 
it  traité,  ainsi  que  les  officiers  municipaux,  de  scélérat. 
il  reconnut  plus  de  trente  personnes  des  plus  adiamëes 
laient  avec  de  gros  bâtons  :  une  d'elles  fut  aussitôt  ar- 
•st  un  domestique  chez  Gilet,  procureur,  section  de  la 
lige.  Il  y  en  a  plusieurs  désignés,  entre  autres  un  gre- 
faubourg  Saint-Antoine.  Ce  grenadier  est  connu- du  gé- 
r  avoir  toujours  montré  des  senitiuens  eontmires  à  la 
I,  et  dont  le  frère  est  un  signataire  de  pétition ,  qui  a 
née  pour  se  soustraiie  un  momeql:^  Plusieurs  présea- 
M'slolet.  Le  oommandantgénéral,  ne poutant obtenir  le 
ïur  dit  qu'ils  éiaient  des  ariifocrMt. 
de  l'Observatoire  demande 
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teciioas  des  canons  arrives  de  Saint-Deois.s  Le  cobumi 
gëoërtl  ne  peul  répondre  à  ces  objets  ;  c'est  au  ministre  i  k 
soudre. 

La  réserve  de  la  sixième  égion  noarchera  aujoard*boi 
conduire  les  canons  qui  sont  à  Saint-Denis. 

Un  bruit  était  parvenu  au  conseil  exécutif.  On  avait  dit 
conseil-général  avait  foit  fermer  les  barrières.  Le  conseil 
vérifier  le  fait.  Il  est  résulté  de  cette  vérification  que  ton 
barrières  étaient  ouvertes. 

Le  conseil  exécutif  m'avait  chargé  de  me  rendre  aupi 
maire»  pour  lui  demander  la  communication  des  connais 
qu'il  pouvait  avoir  sur  l'état  de  Paris.  Dans  ma  route  u 
parut  parfiutement  tranquille.  A  la  noairie,  je  ne  yis  aucun 
caution  extraordinaire  qui  annonçât  la  crainte  d'aucun  tr 
J'ai  vu  le  maire  lui-même  tranquille  an  milieu  de  sa  fimiillc 
dans  le  costume  d'un  malade  ;  il  m'a  dit  qii'il  n'avait  rien  à 
prendre  de  particulier  -,  que  le  comité  de  police  ne  lui  avs 
passer  aucun  renseignement.  U  m'a  ajouté  qu'il  savai 
existait  dans  Paris  des  principes  de  mouvement,  mais  qu' 
ne  se  faisait  sentir  :  qu'il  avait  lieu  de  croire  qu'ils  étaient 
nus  de  manière  à  être  étouffés.  Voilà ,  l^islateurs,  ce  que  I 
voir  exécutif  a  fait  pour  obtenir  des  renseignemèns,  et  cea 
a  obtenus. 

Une  seule  observation  que  je  crois  devoir  faire  avant  d 
nuner  ce  rapport ,  c'est  que  les  canons  qui  sont  venus  de 
Denis ,  et  qui  ont  causé  des  alarmes,  sont  tous  de  grosses 
de  si^,  et  qu'ils  manquent  des  entourages  néœssairea  pot 
servir.  C'est  ce  que  le  ministre  de  la  guerre  a  attesté  Uer  s 
aël  exécutif. 

Le  prisideni.  Voici  une  lettre  du  maire  de  Paris. 

c  Citoyen  prudent ,  je  reçois  le  décret  de  la  Gonveatii 
tionaie.  Les  renseignemens  qui  me  parviennent  eonrii 
i*  dans  la  résolution  prise  par  des  malveillans  de  se  perle 
barrières  pour  en  empêcher  le  |  s.  J'ai  donné  k  cet  é 

dans  la  nuit. dernière,  un  ordre  positif  an  commandant-gi 
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irjHiBlflBir  la  libre  circulation  ;  par  aa  réponse,  il  m'aaiioiice 
im  ordres  ont  empêché  d'exécuter  ce  projet  ;  ¥  dans  un 
fer  de  se  porter  aux  prisons  pour  y  renouveler  les  massacres  ; 
rait  m'a  paru  d'autant  plus  fondé ,  que  je  sais,  par  des  rap- 
i  fidèles ,  que  des  voleurs  qu'on  conduisait  en  prison  roar- 
înt  des  craintes  d'y  être  massacrés  sous  peu  de  temps.  J'ai 
é  les  ordres  pour  faire  respecter  les  maisons  d'arrêt,  et  il 
i  que  ces  ordres  donnés  ont  empêché  ou  retardé  l'effet  de 
tenaces  ;  5*  sur  des  bruits  vagues  de  soulèvemens  qu'on  cher« 

exciter,  sur  des  motions  incendiaires  qui  n'ont  pas  beau- 
de  partisans ,  quoiqu'on  les  crie  tout  haut, 
le  qui  peut  diminuer  ces  craintes,  c'est  la  réunion  des  bons 
sns  qui  veulent  le  respect  aux  lois,  aux  propriétés,  aux  pér- 
is ;  leur  nombre  s'augmente  tous  les  jours. 

Signé  le  maire  de  Paris ,  Chambon.  » 

ministre  de  la  justice.  Il  paraîtrait,  à  la  lecture  de  cette 
I,  qu'il  y  a  contradiction  entre  le  dire  du  maire  et  le  mien, 
ndant  j'observe  qu'en  résultat,  les  faits  graves  contenus  dans 
Ire,  se  réduisent  à  deux  :  au  mouvement  vers  les  barrières, 
I  mouvement  vers  les  prisons  pour  y  renouveler  les  mas- 
1. 

aat  au  mouvement  vers  les  barrières ,  je  vous  en  ai  rendu 
)te, 

lant  à  celui  vers  les  prisons,  j'atteste  que  le  maire  ne  m'a 
i  du  tout  dit  qu'on  en  préparât.  Je  me  rappelle  cepaidant 
ur  le  fait  des  voleurs ,  il  m'a  dit  que  dans  les  dernières  nuits 
rait  arrêté  plusieurs  voleurs,  et  que  lorsqu'on  leur  avait  parlé 
8  conduire  aux  prisons ,  ils  avaient  témoigné  une  grande  bor- 
.  LfC  maire  n'a  rien  ajouté  à  ces  mots;  c'est  moi  qui  ai  tiré  la 
équence  suivante  de  ce  fait.  Je  lui  dis  qu'il  pourrait  se  faire 
Des  voh  urs ,  arrêtés  comme  voleurs,  eussent  pris  avant  Tcn- 
ment  de  se  porter  aux  prisons  pour  renouveler  les  massa- 
Je  n'ai  pas  cru ,  citoyens ,  devoir  faire  entrer  ces  conjectures 
le  compte  que  j'avais  à  vous  rendre. 
msamné.  Je  vous  prie ,  dloym  président .  de  demander 

T.  XX1I1.  1 1 
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comple  du  décret  qui  charge  le  pouvoir  exécutif  de  veUIer  à  I9 
sûreté  de  Pari« ,  pendant  tout  le  temps  que  nous  nous  occupenNli^ 
du  sort  de  Louis.  Je  demande  si  la  municipalité  rend  compte  tû% 
les  jours  au  conseil  exécutif  des  faits  qui  peuvent  se  passer  doL 
Paris  9  et  des  mesures  prises  pour  assurer  la  tranquillité  fiiL 
blique. 

Le  mniitre  de  lajuslUe.  Citoyen  président,  lorsque,  le  6 
cembre  «  vous  rendîtes  le  décret  dont  on  vient  de  parler,  le 
seil ,  délibérant  sur  les  moyens  de  Texécution  »  crut  »  aux  moyi 
de  quelques-uns  de  ses  membres ,  observer  que,  pour  maini 
Tordre  sous  sa  responsabilité  immédiate,  le  conseil  exécutif  dei 
avoir  aussi  la  réquisition  immédiate  de  la  force  armée,  et  qoei 
pendant ,  par  le  principe  de  tous  les  décrets,  la  réquisition  ap| 
tient  aux  municipalités  et  aux  autres  corps  constitués.  Gepei 
le  conseil  exécutif  pensa  qu'en  faisant  venir  au  lieu  de  ses 
des  commissaires  de  la  municipalité  du  département ,  ainsi 
le  commandant  provisoire  de  la  force  armée,  en  concertant  ai 
eux  des  mesures ,  en  leur  donnant  des  ordres  directs ,  il  ol 
au  décret, 

l'ajouterai  que  depuis  le  6  décembre  jusqu'au  moment  oàl 
Convention  nationale  a  interrompu  la  discussion,  le  conseil  ea(|| 
cutif  a  été  en  séance  permanente ,  et  que  depuis  la  reprise 
cette  affaire,  la  permanence  a  continué. 

Gensonné.  Je  me  borne ,  citoyens ,  à  réclamer  l'exécution 
raie  du  décret  que  vous  avez  rendu  ;  car  il  serait  bien  étoni 
que  le  pouvoir  exécutif  restât  chargé  d'une  responsabilité 
cuiière,  s'il  restait  aussi  étranger  qu'il  partit  l'être  àcequij 
passe  dans  Paris.  Je  demande  donc  que  par  un  décret  fori 
vous  ordonniez  ù  la  municipalité ,  aux  autorités  constituées,  e|j 
coujmandant  provisoire,  de  rendre  compte  au  pouvoir  exécut 
tous  les  jours ,  de  Tétat  de  Paris.  J'ajoute  que  vous  devez  lui 
ner  la  réquisition  iqimédiaie  de  la  force  armée.  (Murmures.) 
cas  de  négligence  des  autorités  constituées,  il  faut  néces6aîfem(||| 
le  concours  de  tous  lt:s  moyens ,  pour  que  votre  décret  soit  ^/^ 
cuté.  (Lfs  murmures  continuent.) 
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Lwmtrque.  Ce  que  j*ai  entendu  hier  et  aujourd'hui ,  je  l'aLen- 
lldieo  i790  dans  rassemblée  constituante;  en  1791 ,  dans  Tas- 
pltiéc  législative.  Dans  rassemblée constituajiie,  les  Foucault, 
I  Maory,  demandaient  Tordre ,  se  disaient  les  ainis  de  Tordre  » 
I  foulaient  museler  le  peuple.  Dans  l'assemblée  législative,  les 
pnond,  les  Vaublanc ,  se  disaient  aussi  les  amis  de  la  paix  et  de 
^Coestitution. 

iBJonrd*bui,  on  soutient  ce  système.  C'est  toujours  le  peuple 
im  calomnie;  c'est  toujours  lui  qu'on  a  calomnié  depuis  la  ré- 
Imjod.  Je  le  répète ,  c'est  le  même  système,  on  n'a  changé  que 
fwom.  On  s'est  dit  d*abord  les  amis  de  la  paix,  ensuite  les  amis 
ib  Constitution.  Aujourd'hui,  on  se  dit  les  amis  de  la  loi.  Je 
ami  de  Tordre  et  des  lois;  mais  jamais  à  la  manière  des 
r,  des  Ramond,  et  de  ceux  qui  ont  Timpudeur  de  soutenir 
système. 

^yens,  je  viens  de  parcourir  beaucoup  de  départemens;  j'y 
des  audacieux  dire  que  la  Convention  délibère  le  couteau 
la  gorge.  (  Quelques  voix  :  C'est  vrai.  —  De  violens  mur- 
s'élèvent  dans  la  plus  grande  partie  de  l'assemblée.) 
)yens,  vous  qui  réclamez  tant  la  liberté  des  opinions,  lais- 
H  donc  parler.  Vous  me  répondrez  si  vous  pouvez.  Dans  ce 
I  Jai  dit ,  il  n'y  a  ni  personnalité ,  ni  injures  ;  cependant ,  je 
tiolemment  interrompu  par  les  plus  atroces  injures.  Je  dé- 
les  injures,  et  je  viens  aux  faits.  J*ai  lu  dans  des  journaux, 
>is  patriotes ,  que  la  Convention  nationale  délibérait  le  cou- 
sous  la  gorge ,  et  j'ai  vu  des  hommes  honnêtes  qui  le 
lient  de  bonne  foi.  Arrivés  à  Paris,  nous  avons  observé  que 
il  n'avait  été  dans  un  état  de  calme  plus  parfait  ;  nous 
observé  que  la  marche  que  tenait  ce  côté  de  Tassemblée 
itive  (  L*orateur  indique  du  geste  la  partie  de  la  salle  située 
droite  de  la  tribune.)  lorsqu'un  ministre  dem;indait  un  camp 
-|atriotes ,  des  féJérés  des  départemens,  était  suivie  par  ceux 
t  aujourd'hui  appellent  ces  fédérés. 

Queb  moyens  employa-t-on  alors?  J'ai  vu  des  hommes  qui  au- 
vent vu  périr  mille  fois  la  garde  nationale  de  Paris,  venir  ici 


1G4  CONVENTION   NATlON.aE. 

flatter  bassement ,  lui  dire  qu  on  la  prenait  sans  doote  poordf 
assassins.  Quelle  uéihode  suit-on  aujourd'hui  auprès  des  fédërtf 
On  veut  perdre  Paris,  parce  qu'il  a  fait  la  révolution, 
qu'on  sait  qu'il  ne  pliera  jamais  sous  aucun  despote, 
forme  qu'il  prenne.  On  cherche  à  intéresser  l'amour-propre 
dë|)artemens.  On  a  eu  tous  les  journaux  possibles ,  on  les  a 
aux  lettres  particulières  ;  on  leur  a  dit  que  la  garde  natio 
Paris  en  voulait  à  la  liberté  de  la  Convention  ;  et  voilà  dans  qi 
position  on  a  mis  les  patriotes  :  s'ils  adoptent  les  fédérés ,  a 
dit ,  voilà  un  décret  qui  déclare  la  ville  de  Paris  suspecte  :  bi 
putâtion  de  Paris  est  perdue  :  s'ils  les  rejettent,  les  fédérés 
seront  eux-mêmes  intéressés  à  se  déclarer  contre  la  garde 
nale.  Il  s'ensuivra  la  guerre  civile.  (Violens  murmures.) 

On  a  dit  ensuite  :  Il  y  a  en  France  un  homme  suspect, 
émis  des  idées  exagérées  :  c'est  Marat.  Disons  que  tous  les 
trioies  sont  sous  la  bannière  de  Marat,  et  la  haine  duc  à  la 
d'un  seul  individu  retombera  sur  tous  les  patriotes,  q 
système  qu'ils  aient  embrassé.  Le  côté  gauche  a  soutenu 
triotisme  dans  l'assemblée  législative  :  on  l'appelle  aujourd*i 
Montagne,  Disons  qu'elle  est  composée  d'assassins.  Citoy 
l'a  cru  un  moment  dans  les  dëpartemens.  Mais  rassiurez-vo 
triotes,  je  puis  vous  attester  que  le  masque  qui  couvrait  l'hy 
sie  est  à  peu  près  arraché.  On  connaît  le  but  de  ceux  qui 
laient  établir  ce  plan. 

Vous  voulez  des  armées  de  fédérés ,  et  nous  ne  demand 
mieux. 

Le  conseil  exécutif  vient  de  rendre  compte  de  l'état  de 
Vous  voyez  qu'il  est  calme,  que  le  peuple  de  Paris  supporte 
tiemment  toutes  les  calomnies.  Je  demande  par  ces  o 
générales ,  qui  d'ailleurs  répondent  suffisamment  à  la  proj 
de  Gensonné,  que  le  rapport  fait  par  le  ministre  de  la  justice 
imprimé  et  envoyé  aux  quatre-vingt-quatre  départemens. 

Quelques  membres  demande  l'ajournement  de  la  pro] 
de  Gensonné.  ^ 

Lacroix.  Cette  proposition,  ù  mon  avis,  ne  mérite  pas  1*1 
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n  ajournement.  Toutes  nos  lois  attribuent  aux  magistrats 
terrible  de  requérir  la  force  armée  ;  vous  ne  pouvez  le 
nrer  sans  les  déclarer  indignes  de  la  confiance  de  leurs 
ens  «  sans  aycir  la  preuve  qu  ils  en  ont  fait  un  mauvais 
ir,  on  ne  peut  faire  ce  reproche  à  la  nouvelle  municipalité 
lou veaux  administrateurs  du  département  de  Paris.  La 
ité  règne  ;  ils  ont  exactement  rendu  compte  au  conseil  de 
ion  de  la  ville.  Je  demande  la  question  préalable  sur  Fa- 
ent  et  sur  la  proposition  de  Gensonné. 
Inm.  Il  est  impossible  de  fermer  la  discussion.  Il  s'agit 
esure  importante  de  sûreté  générale  ;  les  autorités  con- 
elles-mêmes  paraissent  partagées  sur  cette  opinion ,  et 
rent  des  rapports  qui  ne  sont  pas  uniformes  ;  les  unes 
nt  que  tout  est  dans  la  plus  entière  désorganisation ,  et 
iste  nne  fermentation  qui  annonce  une  explosion  pro- 
ies autres  conviennent  qu'il  y  a  un  germe  de  fermenta* 
îs  nous  laissent  espérer  qu'il  peut  être  contenu.  J*aimerais 
a'on  ne  nous  eût  point  fait  de  phrases  ^  et  qu'on  nous  eût 
la  vérité  tout  entière  ;  malgré  tous  les  rapports  qui  an- 
votre  tranquillité,  je  dis  que  vous  n'êtes  point  tranquilles, 
res.) 

i  qu'on  est  toujours  tranquille ,  lorsqu'on  a  du  courage  ; 
on  n'est  pas  de  savoir  si  vos  cœurs  sont  tranquilles ,  mais 
des  droits  à  l'être.  Je  sais  bien  aussi  qu'il  est  des  hommes 
les. . . ,  mais  ce  n'est  pas  à  eux  que  je  m'adressais  ;  je  parle 
q[ui  veulent  la  liberté ,  mais  la  liberté  tout  entière ,  ioca- 
e  plier  sous  le  joug  d'aucune  espèce  de  tyrannie  ;  c  était  à 
que  j'assurais  que  leur  tranquillité  était  menacée.  Sans 
dans  toute  circonstance,  il  serait  dangereux  d'accorder 
oir  exécutif  une  latitude  de  pouvoir  telle  que  celle  qui 
sous  sa  direction  immédiate  une  force  publique  immense  ; 
5n ,  puisqu'il  faut  qu'une  autorité  quelconque  en  soit  re- 
e  demande  a  laquelle  il  est  le  plus  dangereux  de  la  con- 
conseil  exécutif  ou  de  la  municipalité  de  1  Je  :  i  is 
dangers  sont  moins  grands  en  remettant  ' 
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deux  fonctions.  Vous  avez  rejeté  toutes  les  formes  que  peat*âr^ 
la  justice,  et  oertaÎDement  rhumunité  réclamaient  :  la  récusation 
et  la  forme  silencieuse  du  scrutin ,  qui  seule  peut  garantir  h  t^ 
berté  des  suffrages.  On  parait  déiil)érer  ici  dans  une  Gonventiap^ 
libre ,  mais  c'est  sous  les  poignards  et  les  canons  des  factieotf 
(On  murmure.)  Je  le  pense.  Daignez,  citoyens,  peser  toutes  o^j 
considérations  :  c'est  pour  obtenir  Texécution  delà  loi  quejelBi|^ 
présente  :  c*est  en  faveur  de  la  justice  et  de  l'humanité  que  j^ 
demande ,  aux  termes  de  la  loi ,  qu'il  (aille  les  trois  quarts  dflf 
suffrages.  ; 

L'assemblée  passe  d  l'ordre  du  jour  motivé  sur  ce  que  tous 
décrets  doivent  être  indistinctement  rendus  à  la  majorité  al 
seulement. 

Un  secrétaire  commence  1  appel  nominal.  — *  U  est  huit  heurdl 
du  soir.  j 

Troisième  appel  nominal.  —  Troisième  question  :  Quelle  peial 
sera  infligée  à  Louis  ?  {Extrait  du  procès-verbal,  séance  jur^ 
manente  des  16  et  i7  janvier  1793.  ) 

lieu  sur-le-champ  ou  qu'elle 
GARONNE,  (haute-)  (1  )         soit  différée.  Celte  proposition 

est  indépendante  de  son  vDte« 
Jean  Mailbe,  la  mort.  — Il  de-  Delmas,  la  mort, 
mande,  si  cette  opinion  passe,  Projean,  la  mort, 
que  l'assemblée  discutele  point  Pérès,  la  réclusion  et  l'expal* 
de  savoir  s'il  conviendra  à  Fin-    sion  à  la  paix  comme  mesure  < 
térét  public  que  l'exécution  ait    de  sûreté  générale* 

(f  )  Par  suite  d'an  roulement  qui  t'opérait  entre  lei  déptrtemenspoiv  prooédM 
aux  appels  nominaux ,  c'est  le  département  de  la  Hante-Garonne  qni  lut  idlt 
premier  appelé.  Noos  conservons  cet  ordre  pour  llntelHgenoe  des  amendeneal 
sneoessiTement  reproduits  ;  celui  de  MaiUie ,  par  exemple ,  AU  adopld  ptr  ben* 
coup  de  membres  ;  il  sofOra  d'y  renyoyer. 

La  plupart  des  députés  qui  ont  motivé  leur  vote  ont  en  même  temptf  donné 
quelques  développemens  à  leur  opiniou  déjà  connue:  noot  croyons  devoir  no* 
en  tenir  aux  termes  exprès  du  procés-?erbaI  :  toutefois  nous  exceptons  qoelqoes 
▼otes  anxqu^  la  céiéMté  s'attache,  et  alors  c'est  dans  une  note  que  nous  lei 
répétons. 


biDort. 
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y  la  réclusion  et  l'ex- 

à  la  paix.  Vergniaud ,  la  mort.  —  U  de» 

[Oiort.  mande»  etc.  (  Toye%  Mailhe, 

la  mort.  —  U  daman-    Hauie-Garonne.)   ^ 
(C'est  l'amendement  Guadet,  la  mort.  —  Il  deman- 

he^  Haute-Garonne.)    de, etc.  (Fojf ex Uailbe,  Haute- 

la  réclusion  à  temps    Garonne.) 

mesure  de  sûreté,  gé-  Gensonné,lamort.-Ildeina|^ 

qu  afin  de  prouver  h,  l'Europe 
que  la  condaamaUon  de  ILoois 
n*est  pas  l'ouvrage  d'am  ho- 
tion,  la  Convention  délifiàre 

r 

immàliatement  après  son  ji»r 
gement  sur  les  mesures  de  sA; 
reié  à  prendre  en  faveur  des 
enfans  du  comdamné  et  contre 
sa  famille ,  et  qu'afin  de  {htou- 
ver  aussi  qu'elle  n'admet  point 
de  pri  vil^  entre  les  soëlërats, 
elle  enjoigne  au  ministre  de  ta 
justice  de  poursuivre  par-de* 
vaut  les  tribunaux  les'  àssas^ 
sins  et  les  brigands  des  2  et 
5  septembre. 


la  réclusion  jusqu'à  ce 
>uissances  de  l'Europe 
connu  l'indépendance 
publique  française  ;  le 
sment  alors  sous  peine 
t. 
la  réclusion  perpé- 


GERS. 

le ,  la  mort. 
-Montant ,  la  mort. 
M,  la  mort. 

• 

la  réclusion  jusqu'à  l'af- 


ement  de  la  liberté,  et  Grangeneuve»  la  détentiOQ. 

Jay  Sainte-Foy,  la  mort. 

Ducos,  la  mort. 

Garraud  #  la  mort. 

Boyer-Fonfréde,  la  mort. 

Duptantier,  la  mort.— n  daman* 
,  la  réclusion ,  l'expul-  de,  etc.  {^oyez  Hailhey  Haùte^ 
la  paix,  Garome.) 

Dèleyre ,  la  mort. 


issement  ensuite. 
Dubarran ,  la  mort. 
,  la  mort, 
a  mort. 
^ ,  la  mort. 


Lacaze  «  la  réclusion  jusqu'à  la  Kouyer,  la  mort, 
paix,  ou  jusqu'à  ce  que  l*indé-  (1)  Cambacirès ,  les  peines  | 
pendance  de  la  République  soit    noncées  par  le  code  pénal,  : 
feconnue  ;  le  bannisseinent  eu-    sursis  jusqu'à  la  paix  ;  alon 
suile.  culte  de  Gommuer  ces  peii 

Bergoeiog,  la  réclusion.  mais  leur  exécution  rigoun 

dans  les  vingt -quatre  hei 
HÉRAULT.  de  rinvasion  qui  pourrait  • 

faite  du  territoire  finançais 

GamboD  »  la  mort.  l'ennemi. 

Bonnier,  la  mort.  Bunel ,  la  réclusion  comme 

Gurëe,  la  réclusion  et  la  dépor-    sure  de  sûreté  générale, 
talion  à  la  paix.    «  la  déportation  suivant  les 

Vienliet ,  la  réclusion  jusqu'à  la    constances, 
paix ,  ou  jusqu'à  ce  que  les  Fabre ,  la  mort, 
puissances  dô  rEtirot)e  aient  Castilhon,  la  réclusion  et  lé  t 
Reconnu  l'Indépendante  de  la    nissement  à  la  paix. 
République;  le  bànnlteemént 
alors  sous  peine  de  mort. 


(f  )  J^oie  motivé  de  Cambacirès. 

Citc^aofl,  si  Louis  eût  été  condait  derant  le  tribanal  que  je  présidais,  j'i 
omrert  ki  Godé  péoAl ,  et  Je  raursit  ODodarooé  aux  peines  établiei  par  la  lot  < 
les  conspirateurs  ;  mais  iei  j'ai  4'aatres  devoirs  à  remplir.  L'intérêt  de  la  Fi 
IMnlérét  des  nations,  ont  déterminé  la  GonTention  à  ne  pas  renvoyer  Loo 
juges  ordlniirti,  et  à  ne  poin^  aisujétir  son  procès  aux  formes  pi^scrites.  : 
quoi  cette  distioction  ?  c'est  qu'il  a  para  néoessaire  de  décider  de  son  sort  p 
grand  aetede  justice  nationale;  c'est  que  les  considérations  politiques  o 
préfaloi^  dans  cette  eause  sur  les  règles  de  l'ordre  judiciaire;  e'ett  qa*on 
connu  qu'il  ne  fallait  pas  s'attaober  servilement  à  l'application  de  la  loi , 
chercher  la  mesure  qui  paraissait  la  plus  utile  au  peuple.  La  mort  de  Loi 
nous  présenterait  aucun  de  ces  avantages  ;  la  prolongation  de  son  existepu 
au  contraire  nous  serûr  :  U  y  aurait  de  l'imprudence  à  se  dessaisir  d'un 
qui  doit  contenir  les  ennemis  intérieurs  et  extérieurs. 

D'aprèi  ces  considérations  j'estime  que  la  Gon?ention  uationale  doit  déi 
que  Lonis  a  eBeoara  les  peines  établies  contre  les  conspirateim  par  le  God 
nal;  qu'eUe  doit  suspendre  Texécution  du  décret  jusqu'à  la  cessation  des  host 
époque  à  laquelle  il  sera  dëflnitiTement  prononcé  p>ir  la  Gonvention  on  | 
corps  législatif  sur  le  sort  de  Lonis,  qui  demeurera  jusqu'alora  en  étal  de  d 
tion;  et  néanmoins,  en  eas  d'invasion  da  territoire  français  |iar  les  enneo 
la  Répobliqne,  le  décret  sera  mb  à  ex^tion. 
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Thabaud ,  la  mort.  ^  U  (le> 
iLLE-BT'XfiLAiNE.  mande,  etc.  (  Voyeu  Mailht» 

Haute-Garoone.  ) 
(fjLaDJuinais,  la  réclasion,  le  Pépin,  la  détention,  ladëpor- 
Inmussement  à  la  paix,  sous    talion  à  la  paix. 


Boudin ,  la  détention,  la  dépor- 
tation à  la  paix. 

Lejeune,  la  mort^ 

Derazey,  la  réclusion ,  sanf  la 
déportation  suivant  les  ciroon* 
stances. 

INDRE-ET-LOmE. 


peine  de  mort. 
SifennoBt,  la  réclusion. 

Doval ,  la  mort. 

SeYestre,  la  mort. 

Oiaomont ,  la  rtiort. 

Ld>reton ,  la  réclusion  ù  perpë* 
toité. 

Dabignon,   la   détention  jus- 
qu'aux prochaines  assemblées 
primaires,  qui  pourront  con-  Nioche,  la  mdrt^ 
firmer  la  peine  ou  la  commuer.  Dupont,  la  mort. 

Obelin,  la  détention,  ladëpof-  Pottier,  la  mort 
tationàlapaix.  Gardien,  la  réclasion^  la  dé- 

Beaajard ,  la  morti  portation  à  la  paix. 

Maurel ,  la  détention  jusqu'à  la  Ruelle  ,   la   mort ,  conformé- 
paix  ,  et  raffermissement  de    ment  au  Gode  pénal.  -*  Il  et* 


laRépublique;  le  bannissement 
eosaite. 

UCDÀK. 

I^her^  la  détention ,  le  ban- 
oissementà  la  paix. 


mande  que  lassembléa  exa- 
mine si  sous  des  rapports  po- 
litiques il  ne  serait  pas  de  Tin- 
térét  public  de  commuer  la 
peine  ou  d'en  saspendre  l'exé- 
cution. 
Ghampigny,  la  mort. 


(«) 


Vote  motité  de  Lanjuinais. 


Comme  bomme  je  voterait  la  mort  de  Louii;  mais  etmuM  légialatear,  eonsi- 
dérant  uDîqaeaieat  ie  salut  de  l'élat  et  Tinlérét  de  la  liberté,  je  ne  connais  pas 
de  meillear  moyen  pour  les  consenrer  et  les  défendre  contre  la  lyradoie  que 
l'ex*s:eace  du  ci-devant  roi.  An  reste  j'ai  entendn  dire  qu'il  fallait  que  nous  ju- 
fcsMons  cette  affaire  comme  la  jngerait  le  peuple  lui-même  :  or  le  peuple  n*a 
pai  le  droit  d'égorger  un  prisonnier  yaioeo.  C'est  dooc  d*aprés  le  vœu  ei  lea 
droits  do  peuple,  et  non  d'après  ropbiloa  que  TOdârtient  noos  fatré  pArtagtir 
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YsabeaUy  la  mort.  Laurençut ,  la  réclusion ,  le  ban- 

Bodin  y  la  réclusion  ;  le  Uaunis-    Dissemeni  à  la  paix, 
sèment  sous  peine  de  mort  uu  Grenot,  la  mort, 
"an  après  la  paix.  Prost ,  la  mort. 

Aymon ,  la  mort. 
ISÈRE.  Babey ,  la  détention ,  le  bannis* 

sèment  à  la  paix  »  sous  peine 
Baudran ,  la  mort.  de  mort. 

Genevois ,  la  mort.  Ferroux ,  la  mort. 

Servonaty  la  réclusion;  le  ban-  Bonguyode/la  détention  per- 
nissemeni  à  la  paix,  sous  peine  pétuelle,  sauf  à  la  commuer 
de  mort.  en  déportation  suivant  les  cîr- 

Âmar,  la  mort.  constances. 

Prunelle-Lierre  9  le  bannisse- 
ment sans  délai ,  avec  toute  sa  landes. 
famille ,  sous  peine  de  mort. 

Real ,  la  détention  provisoire ,  Dartigoyte ,  la  mort  sans  dé- 
par  mesure  de  sûreté  gêné-    lai. 

raie ,  sauf  à  commuer  cette  Lefranc ,  la  réclusion ,  le  ban- 
peine  dans  des  temps  plus    nissement  à  la  paix, 
calmes.  Gadrov ,  la  détention. 

Boissieu ,  la  détention ,  le  ban-  Ducos  aine ,  la  mort, 
nissement  à  la  paix.  Dizès,  la  mort. 

Genissieu ,  la  mort.  —  Il  de-  Saurine ,  la  détention  de  Louis 
mande ,  etc.  (  Voyez  Mailhe ,  et  de  sa  famille  dans  un  lieu 
Haute-Garonne.)  sur  jusqu'à   la  paix  »  sauf  3t 

Charrel ,  la  mort.  prendre  alors  les  mesures  les 

plus  utiles. 
jura. 

loir-et-cher. 
Vernier ,  la  détention ,  le  ban- 
nissement à  la  paix.  Grégoire.  {Absent  par  comnàs- 

sion.  ) 

quelqaes-QDs  d'entre  noas,  que  je  vote  ponr  la  récluiion  jusqu'à  la'ptix»  et  pour 
le  bsDDiisemeat  entuite,  tous  peine  de  mort  en  cas  qn'il  eotrét  en  Frnèe. 


.('tLiùujd 
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Brisson ,  la  n^     •  LonusT. 

Fressioe,  k  mort. 

Lederc ,  la  déiention  perpé-  Gentil ,  la  détentioa ,  la  dé* 

toelle.  portation  à  la  paix. 

Veoaille ,  la  mort.  Garran  -  Coulon ,  la  réclusioD 
Foussedoîre ,  la  mort.  comme  mesure  de  sûreté  gé- 


nérale. 
LoiRB.  (hauts-)  Lepage,Ia  détention,  le  ban-* 

nissement  à  la  paix. 
Reynaud,  la  mort.  Pelle,  la  détention,  la  dépor- 

Faore ,  la  mort ,  avec  exécution    tation  à  la  paix, 
dans  le  jour.  Lombard-Lachaux ,  la  mort. 

Delcker,  la  mort.  \      Guérin,  la  détention,  TexpuI- 

Flageas,  la  mort.  pulsion  à  la  paix. 

Bonnet  fils ,  la  mort.  Delagueulle ,  la  mort. 

Camus.  (Absent  par  ccmnûs''  LouVet - Couvray  ,    la    mort, 
mn.)  sous   la   condidon   expresse 

Barthélémy ,  la  mort.  de  surseoir  jusqu'après  l'éta- 

blissement   de  la   Constitu- 

LOIRE-INFÉRUURB.  tioU. 

Léonard  -  Bourdon  ,  la  mort, 

Heaulle ,  la  mort.  l'exécution  dans  vingt-quatre- 

Lefebvre,  la  réclusion ,  la  dé-    heures, 
portation  à  la  paix.  , 

CliaiOon,  la  réclusion,  la  dé-  lot. 

portation  à  la  paix. 

HeUinet,  la  réclusion,  la  dé^  Laboissière,  la  mort.  — Il  dé- 
portation à  la  paix.  mande,  etc.  (  Voyez  Mailhe, 

Viilers ,  la  mort.  Haute-Garonne.  ) 

Fûucbé,  la  luort.  Cledel,  la  mort. 

^assy,  la  rédu&ion,  le  ban-  Sallèles,  la  réclusion,  le  ban- 

nisseineiit  à  h  paix .  nissement  à  la  paix. 

CoQstard,  h  réclusion,  le  ban*  Jambon  Saint- André,  la  mort. 

ussemeot  à  b  paix .  Monmayoa ,  la  isort. 
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CavaîgnaCylamort.  mesure  de  sAretë  générale» 

Bouygues,  la  réclusion.  dans  une  de  nos  Iles  la  ploi 

Ciàylsi.  {Absent  par  maladie.)       inaccessible,  à  l'époque  qui 

De Ibrel ,  là  mort ,  s  jus  la  oon*  sera  déterminée  par  la  Gob» 
diiion  expresse  de  surseoir  venlion;  ils  y  seront  gardés 
jusqu'à  ce  que  la  Convention  par  un  corps  de  Parisiens  et 
ait  prononcé  sur  le  sort  des  de  fédérés  jusqu'à  ce  que  celte 
Bourbons.  mesure  soit  jugée  inutile. 

Albouys ,  la  réclusion ,  le  ban-  Ghateauneuf-Rândon ,  la  mort, 
nissement  à  la  paix.  Seryière,  la  mort  dans  le  cas 

seulement  où  l'ennemi  envahi- 
LOT-ET-GARONNE.  rait  le  territoire  français  ;  jus- 

que là  la  réclusion  dans  mi 

Yidalot ,  la  mort.  lieu  de  sûreté. 

Laurent,  la  réclusion.  Moneslier,  la  mort  avec  sursis 

Paganel ,  la  mort.   -^  Il  de*    jusqu'à  la  paix, 
mande ,  etc.  (  Voyez  Mailhe ,  Pelet.  {Abseni  par  commissimn,) 
Haute-Garonne.  ) 

Glaverie ,  la  réclusion  »  le  ban-  maine-st-loirb. 

nissement  à  la  paix. 

Laroche,  la  réclusion ,  le  ban-  Gboudieu,  là  mort, 
nissement  à  la  paix.  Delaunay  (d'Angers)  atné,  la 

Boussion ,  la  mort.  mort. 

Guyet-Laprade,  la  détention,  Deshoulières,  la  réclusioii  de 
le  bannissement  à  la  paix.  Louis,  sa  déportation   à  ta 

Gournel ,  la  mort.  paix ,  ainsi  que  celle  de  mi  fiir 

Noguer,  la  réclusion  jusqu*à    mille. 
la  paix,  et  le  bannissement  Réveillère-Lep^nx ,  la  mort 
dans  un  moment  opportun.      Pilastre,  la  réclusion,  le  han* 

nissement  à  la  paix. 
LOZÈRE.  Leclerc,  la  mort. 

Dandenac  aine,  la  rédosipiit  la 

Barrot ,    la    déportation    de    bannissement  ù  la  paix, 
Louis ,  de  sa  femme  et  de  Delaunay  jeune ,  la  rëdusios» 
ses  deux  enfans»  à  titre  de    le  bannissement  à  la  paix« 


i 


»  la  mort.  sursis  à  Texécution  Unt  que 

ic  jeim^t  h  déporUtioa  TEspagne  w  fera  pas  la  gaer- 
is  les  prisonniers  du  re  à  la  France ,  et  jusqu'à  ce 
\  que  rAIleinagoe  qous  ait  doa* 

lan ,  1^  détention  »  le    né  une  paix  honorable, 
;ement  à  la  paix.  Hubert»  la  mort. 

MAKCHE.  HABIIIR. 

Sauvé,  la  réclusion,  la  Prieur»  la  mort. 
itioD  h  la  paii.  Tburîot  »  la  mort. 

,  la  réclusion,  la  dé-  Gbarlier,  la  mprt* 
on  à  la  paix.  Lacroix-  Constant,  la  mort. 

3 ,  la  mort«  De  ville ,  la  faiort. 

eur,  la  mort.  Poulain,  la  récliision,  le  ban* 

u  mort ,  avec  la  réserve    nlssement  à  |a  paix, 
sera  sursis  josquà  ce  Drouet,  la  mort, 
ute  la  race  des  Bour-  Armoi9ville,lamort. 
it  quitté  le  territoire  de  Blanc,  la  réclusion ,  le  baoi|i$« 
ublique.  semènt  à  la  paix, 

[a  détention,  la  dépor-  Ratellier»  la  mort, 
à  la  paix. 

3ptier ,  la  mort.  mariib.  (  hauts*  ) 

la  mort. 

œur ,  la  mort,  avec  sur-  Guyardin  /  la  mort;  l'%%écw» 
qu'à  ce  que  l'acte  d*ac«    tion  dans  vingt-qoalre  heu^ 
on   soit    porté    contre    res. 
-Aotoioette ,  et  que  la  Monoel ,  la  mori. 
e  des  Capet  ail  quitté  la  Roux ,  la  mort. 
'je.  Valdruche,  la  mort. 

ran ,  la  détention  perpé*  Chaudron ,  la  mort. 

Laloy,  la  mort. 
,  U  détention ,  le  baaBÎa-  Wan Jeiiancourt ,  le  bannisse- 
nt à  la  paix.  ment. 
ilee-Villedieii ,  la  mor|; 
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MAYENNE.  «BURTHB. 

Bissy  jeune,  la  mort  ;  sursis  jus-  Salles,  la  détention ,  le  baniii* 
qu'au  moment  où  les  puissan*    sèment  à  la  paix.  * 

ces  étrangères  envahiraient  le  Mallarmé»  la  mort, 
territoire  français.  —  Et  dans  Levasseur,  la  mort, 
le  cas  où  elles  ne  feraient  pas  Mollevault ,  la  détention ,  le 
cette  invasion ,  et  où  la  paix    bannissement  à  la  paix, 
serait   assurée,  il  demande  Bonneval,  la  mort.  -^ 

que  la  Convention  ou  l'Àssem-  Lalandc,  le  bannissement  br 
blée  qui  lui  succédera ,  déli-    plus  prompt.  \ 

bère  s*il  y  a  lieu  alors  de  com«  Michel ,  la  détention ,  le  btatÀ 
muer  la  peine.  nissement  à  la  paix. 

Esnue,  la  mort.  Zangiacomi  fils,  la  détention, 

Durocher,  la  mort.  le  bannissement  quand  la  sû- 

Enjubault ,  la  mort  ;  sursis  jus-    reté  publique  le  permeltra.     ' 
qu*au  moment  9  etc.  (  Voyez  I 

Bissy  jeune ,  même  départe-  iieusb.  ï 

ment.)  'j 

Serveau,  la  mort;  sursis  jus-  Moreau,  la  détention,  le  bas*^ 
qu'au  moment,  etc.  (Voyez    nissement  à  la  paix.  j 

Bissy  jeune,  même  départe-  Marquis,  la  détention.  —  CSoffl-  \\ 
ment.  me  otage,  responsable  sur  8t 

Plaichard-Ghottière,  la  déteu-  tête  des  «louvelles  invarion 
tion  de  Louis ,  son  bannisse-  que  les  puissances  étrangèrer' 
ment,  ainsi  que  celui  de  sa  pourraient  Élire  sur  te  lerri- 
famille  à  la  paix.  toire  de  la   République  ;  k 

Villars ,  la  détention ,  le  ban-  bannissement  au  moment  oi 
nissement  à  la  paix.  les  représentans  du   peapifr 

Lejeune ,  la  détention  perpé-  croiront  pouvoir  sans  daBgar 
tuelle.  exécuter  cette  mesure. 

Tooquot,  la  détention,  teban^ 
nissement  à  '~  paix,  et  jus- 
qu'à ce  que     »  paisJMces 


Smpe  aient  teçaoBU  Midiel,  la  détention ,  la  dëpor- 
endasoe  de-la  Bépii*    tation  dès  qiier  ia  sûreté  pu- 

bUqoe  le  permettra* 
^Verdon),  lamorti      Ronaidt»  iarédpiontrexpal- 
la  détention ,  le  ban*   aionàlapaix. 
ntàiapaix. 

»  la  détention.  — Corn-  mosbllb.    . 

B[e,  etc.  {VcyeM  Mar* 
léflied^iartement.)     Me      i      3        Uk).  (Abiou 

K  t  la  détention ,  le  ban-   jh    t  )    ^ 

Ht  à  la  paix,  eons  pdne  An 

t.  Goi  {/  ) 

1 ,  le  bannissement  im-  He     , 


Bla 

t 

ion  t  le  banaia- 

ae 

lia 

'• 

MORBIHAN. 

Tb 

on,  la  m 

• 

4 

Be( 

r,  la  i 

ention   perpë- 

•  la  détention. 

le 

tu 

B.  . 

■ 

soient  à  la  paix  sons  Bar ,  la  mort. 

emort. 

,  la  détention  de  Louis,  ii lèyag. 

inissement  et  celui  de 

Bourbons  après  Tac-  Sautereau  »  la  mort. 

•n  de  la  Constitution  Dameron ,  la  mort. 

leople.  ^  Lefiot,  la  mort. 

h  détention,  comme  Guillerault,  la  mort. 

sauf  les  mesures  ulté-  L^;endre>  la  mort. 

Goyre-Laplattdie,  la  mort  dans 

1,  la  mort.  le  pins  bref  délai* 

»  la  mort ,  avecla  con*  Jonrdan ,  la  détention  ;  le  ban- 

l'examiner  s'il  est  ex«    nissement  au  moment  oè  la 

on  non  de  différer.       Convention  oq  la  Ujgislatvre 

I  détention  de  Louis,    suivante  croira  pouvoir  saaa 

missement  et  celui  de    danger  procéder  à  rexécntioBi 

Ue  à  la  paix.*  de  ce  décret. 

XXIII.  42 
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Bissy  jeune,  la  mort  ;  sursis  jus-  Salles,  la  détention  »  le  bai 
qu'au  moment  uù  les  puissan*    sèment  à  la  paix, 
ces  étrangères  envahiraient  le  Mallarmé,  la  mort, 
territoire  français.  — Et  dans  Levasseur,  la  mort, 
le  cas  où  elles  ne  feraient  pas  Mollevault ,  la  détention ,  b 
cette  invasion ,  et  où  la  paix    bannissement  à  la  paix. 
serait   assurée,  il  demande  Bonneval,  la  mort, 
que  la  Convention  ou  TAssem-  Lalande,  le  baaniasement  k 
blée  qui  lui  succédera ,  déli-    plus  prompt, 
bère  s*il  y  a  lieu  alors  de  com«  Michel ,  la  détention ,  le 
muer  la  peine.  nissement  à  la  paix. 

Esnue,  la  mort.  Zangiacomi  fils,  la  détentioD, 

Durocher,  la  mort.  le  bannissement  quand  la  su- 

Enjubault ,  la  mort  ;  sursis  jus-    reté  publique  le  permettra, 
qu'au  moment  y  etc.  (  Voyez 
Bissy  jeune ,  même  départe-  iieusb. 

ment.) 

Serveau,  la  mort;  sursis  jus-  Moreau,  la  détention,  le  bai* 
qu*au  moment,  etc.  (Voyez    nissement  à  la  paix.  ] 

Bissy  jeune,  même  départe-  Marquis,  la  détention.  —  CSoffl-  à 
ment.  me  otage,  responsable  sur  8t  1 

Plaichard-Ghoitière,  la  déteu-  tête  des  «louvelles  invasioBi 
tion  de  Louis ,  son  bannisse-  que  les  puissances  étrangèrer 
ment,  ainsi  que  celui  de  sa  pourraient  faiiresur  le  terri- 
famille  à  la  paix.  toire  de  la   République  ;  k  | 

Villars ,  la  détention ,  le  ban-  bannissement  au  moment  oi 
nissement  à  la  paix.  les  représentans  du    peopb 

Lejeune ,  la  détention  perpé-  croiront  pouvoir  sans  dangff 
tueile.  exécuter  cette  mesure. 

Tooquot,  h  détention  t  ieiMB* 
nissement  à  la  paix,  et  ju»* 
qn'ii  ce  que  les  pniMocei 


e  b  llté  iliiMtfit  qtié  li  peuple,  i  ll^eBë  MMftit  «^i 

ère  prise  d'une  de  dok  letnMAéttvd^  tttltëéireMt d'ii 

frdiiii4h!b  atird  été  dfit-  b6iHMi<l8lit6f«itl;èfrhii 

aent  connaè  deâ  réj^  niûl  ^  bféHftsitiititlf  di  hl'iki 

18  delanatiôil.  publique,  et  de  là  {<ëUé  flè 

Dffisé,  là  dëtënllon ,  te  nfdtt  odhit^  céUàt  (^  iÉUtè^ 

isemoit à  là paSt.  raientle réiàUttèAM (M  Ht 

•das ,  la  ihbrt^  royivM. 

8,  la  mort,  aVëè  toMs  iuTiM^DiiboIs ,  bt  tSUi. 

tàu  cas  o&  Tenhefiii  tA-  iâolombel,  la  mort.  -  ^ 

•  •      • . .    , 

lit  le  territoire  fiançais. 

y,  k  jëtention,  la  dé-  pâbb. 

.ion  à  la  paix  sous  peiné 

»rt.  —  Â  la  condition  de  Robespierre ,  la  itîort  (i). 

Lification  Immédiate  du  Danton ,  la  mort. 

VùU  ^Hèé  ié  Robespierre. 

9 

ime  point  les  longs  discours  dans  les  qamtioiis  éridentet  :  fli  aont  d'an 

pf«ig»  pofilr  Is  m>âifté^  n  ne  pèrttént  lopplétt^  *  riii^ 

dtiÉnlêy  (|dl  Tm  TtM  tnçèttMêt  lé  mo  pi^ilv ob  é#  Hén  eéM^MMHs^AuX 

MM  fOgOBMIKIMIMf  IDnigltteeS  pOV  «IlKMr  9  cmnqMiMl  9fNmv ottl 

!  ftedimii;  Je  d'al  jtiiisis  IMI  défedoipMRlr  nMf'êtlIleiNMl  fMI^^  fiMI^ 
éhlDôi  dtai<ittaméftdb|»r^MjOellédeJqge6loeRbd1MilMI^«'^^ 
Bf  é  pMr  dédurar  Kaceosé  oonpaUêf  1â  séMMlè  peÉI^  lÉé  dImMWJh  d^j^ 
IÉpdne.Tdutcè»ieieiais,c'éstqiWnlw»i<Mau€ii»f^ 
BiiTOféi  poinr  ofmènler  là  Hlierté  p€àiifjÊbftii]â9aÊàUKmÊùùéàtpMi 
ne  mfflt.  Je  ne  sais  pai  ootMgfef  11  niiaQ  el  li  jMtoe  etf  M^^ 
ipdto  conMitfe  d'un  pins  grand  prit  lifffé  iStSkb  dtl  ItafljpHl  dib^MHIi  A  dit 
lalit  rciprit  I  la  tMrIdrcf  ponr  sOÉMMlfre  Ri  pAII  ^AM  dsf  èoMQplÉbMvé  11 
lê  ïà  loi  pftMMooe  odbtrt  des  oéttts  beacMXM^p  mofalt  gldVw  «  4  ipréBe  ii 
llfda  à  sék  compfiDes.  Je  sois  innBtnMe  j^oor  Hlir  d|iJppdi|fAtfl  fÉrioè  ^dbj  é 
ii|irttoant  poat  lès  opi^riméi;  je  né^  dSuxuitt poM  rNimMhittV^dl  égdl'ge 
lés  et  qo!  pjirdonne  aux  despotâ. 

Ilthnent  qui  m'a  porté  à  denulndek^»  mA  eà  faftf ',  ê  YMôhÊtèéê  éoMI- 
nMtfioirdète  peine  de  mort  èéC  lé  ilMne  qtfnlÉfMftélMjMNriMiè 
leir  ^fB^eHé  soit  appliquée  en  tffûtt  de  IM  pMHé |ét  à  la  riiyfifté  dkHMiM 
l^éiionne«  Je  dte  sais  potkit  prédire  6ff  tiMiiiianp  dea  tjMlplinhWli'iiM'  ' 
ponr  me  dlspener  de  ft^pper  ééMI  ^fiie^f «  ddaittd  edbVUlM  «fenria 
!  onanimité  de  celte  assemblée .  et  qoe  le  peuple  m'a  chargé  de  juter 

B&iméric 


os.  Des  Actions  Téritables  où  c&unëriqoés  ne  ièiident  point  à  mes  yênz 
toria  ât  Yéptt^Btf  ^fttfSe  qtfe  Je]limsi90ttiVniMr^qé^  le  iÉÉiyén  tt  vHnftv 
ioit  vnesf  pas  de  les  midtipHerj  teUi  dé  tdl  «kMi^  lib«U 
B  el  de  l'intérêt  national.  Je  tous  conaeillbj  iHMr«  WnJMMbHiirM 
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YsabeoUy  la  more.  Laurençut ,  la  réclusion ,  le  ba 

Bodin  y  la  réclusion  ;  le  bannis-    nissement  à  la  paix, 
sèment  sous  peine  de  mort  uu  Grenot,  la  mort. 
*an  après  la  paix.  Prost ,  la  mort. 

Aymon ,  la  mon. 
isÈRK.  Babey ,  la  détention ,  le  banni 

sèment  à  la  paix»  sous  peii 
Baudran  «  la  mort.  de  mort. 

Genevois ,  la  mort.  Ferroux ,  la  mort. 

Servonat,  la  réclusion;  le  ban-  Bonguyode/la  détention  pe 
nissement  à  la  paix,  sous  peine  pétuelle ,  sauf  à  la  commu 
de  mort.  en  déportation  suivant  les  cJ 

Amar,  la  mort.  constances. 

Prunelle-Lierre  t  le  bannisse- 
ment sans  délai ,  avec  toute  sa  landes. 
famille ,  sous  peine  de  mort. 

Real ,  la  détention  provisoire ,  Dartigoyte  »  la  mort  sans  de 
par  mesure  de  sûreté  gêné-    lai. 
raie ,  sauf  à  commuer  cette  Lefranc ,  la  réclusion ,  le  bar 
peine  dans  des  temps  plus    nissement  à  la  paix, 
caknes.  Cadrov  t  la  détention. 

Boissieu ,  la  détention ,  te  ban-  Ducos  aine ,  la  mort, 
nissement  à  la  paix.  Dizès,  la  mort. 

Genissieu ,  la  mort.  —  Il  de-  Saurine ,  la  détention  de  Loui 
mande ,  etc.  (  Vayes  Mailhe ,  et  de  sa  famille  dans  un  lie 
Haute-Garonne.)  sûr  jusqu'à   la  paix  ,  sauf 

Charrel,  la  mort.  prendre  alors  les  mesures  k 

plus  utiles. 
jura. 

loir«et'gh£r. 
Vernier  i  la  détention ,  le  ban- 

liissement  à  la  paix.  Grégoire.  {Absent  par  comrm 

sion.  ) 

quelqaes-QDs  d'entre  noas,  que  je  Tote  pour  la  récloaion  jusqu'à  la'paix,  et  p( 
le  bsoninement  entuite,  tous  peioe  de  mort  en  cas  qo'U  entrât  en  Fmiee. 
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Chabot ,  b  mort. 

Brisson ,  la  mort.  loiret. 

Fressine,  la  mort. 

Lederc ,  la  détention  perpë-  Gentil ,  la  détention  ,  la  dé- 
toelle.  portation  à  la  paix. 

Yenaille ,  la  mort.  Garran  -  Coulon ,  la  réclusion 

Foussedoire ,  la  mort.  comme  mesure  de  sûreté  gé- 

nérale. 
LoiRB.  (hauts-)  Lepage,  la  détention ,  le  ban- 

nissement à  la  paix. 
Reynaud,  la  mort.  Pelle ,  la  détention,  la  dépor- 

Faore,  la  mort ,  avec  exécution    tation  à  la  paix, 
dans  le  jour.  Lombard-Lachaux ,  la  mort. 

Delcker,  la  mort.  \      Guérin,  la  détention ,  Texpul- 

Flageas,  la  mort.  pulsion  à  la  paix. 

Boimei  fils ,  la  mort.  Delagueulle ,  la  mort. 

C^us.  (Absent  par  commiS'  Louvet - Gouvray  ,    la    mort, 
im.)  sous   la   condition    expresse 

Banhélemy ,  la  mort.  de  surseoir  jusqu'après  l'éta- 

blissement   de   la   Constitu- 

LOIKE-lNFÉRIfiURB.  tion. 

Léonard -Bourdon,  la  mort, 
Meaulle ,  la  mort.  Texécution  dans  vingt-quatre- 

Lefebvre ,  la  réclusion ,  la  dé-    heures, 
portaiion  à  la  paix.  ^ 

Chaillon,  la  réclusion,  la  dé-  lot. 

porlalion  à  la  paix. 

Mellinet,  la  réclusion,  la  dé-  Laboissière,  la  mort.  — Il  dé- 
portation à  la  paix.  mande,  etc.  (Voyez  Mailhe, 

Viilers  ,  la  mort.  Haute-Garonne.) 

Fouché,  la  mort.  Cledel,  la  mort. 

Jassy,  la  réclusion,  le  ban-  Sallèles,la  réclusion,  le  ban- 
nissement ù  la  paix .  nissement  à  la  paix. 

Cousiard,  la  réclusion,  le  ban-  Jambon  Saint- André,  la  mort, 
nissement  :^  la  paix .  Monroayou ,  la  mort. 


i 
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CavaignaCylamort.  mesure  de  sAretë  générale, 

Bouygues,  la  réclusion.  dans  une  de  nos  Iles  la  plat 

Oây\Si.  {Absent  par  maladie.)       inaccessible,  à  l'époque  qui 

Dtfibrel ,  là  mort ,  s  jus  la  oon*    sera  déterminée  par  la  Gob» 
diiion  expresse  de  surseoir    venlion;  ils  y  seront  gardés  ' 
jusqu'à  ce  que  la  Convention    par  un  corps  de  Parisiens  et 
ait  prononcé  sur  le  sort  des    de  fédérés  jusqu'à  ce  que  celte 
Bourbons.  mesure  soit  jugée  inutile. 

Albouys ,  la  réclusion ,  le  ban-  Ghateauneuf*Randon ,  la  mort, 
nissement  à  la  paix.  Servière,  la  mort  dans  le  cas 

seulement  où  l'ennemi  envahi- 
LOT-ET-GARONNE.  rait  le  territoire  français  ;  jus- 

que là  la  réclusion  dans  un 

Yidalot  9  la  mort.  lieu  de  sûreté. 

Laurent,  la  réclusion.  Moneslier,  la  mort  avec  sursis 

Paganel ,  la  mort.   -^  Il  de*    jusqu'à  la  paix, 
mande ,  etc.  (  Voyez  Mailhe ,  Pelet.  {Abseni  par  commîjHoii.) 
Haute- Garonne.  ) 

Glaverie ,  la  réclusion ,  le  ban-  maine-et-loirb. 

nissement  à  la  paix. 

Laroche,  la  réclusion ,  le  ban-  Gboudieu,  iâ  mort 
nissement  à  la  paix.  Deiaunay  (d'Angers)  atné,  la 

Boussion ,  la  mort.  mort. 

Guyet-Laprade,  la  détention,  Deshoulières ,  la  réclusion  de 
le  bannissement  à  la  paix.  Louis ,  sa  déportation  à=  ia 

Gournel ,  la  mort.  paix ,  ainsi  que  celle  de  Si  fiir 

Noguer,  la  réclusion  jusqu*à    mille, 
la  paix,  et  le  bannissement  Réveillère-Lep^nx ,  la  mort 
dans  un  moment  opportun.      Pilastre,  la  réclusion,  le  ban* 

nissement  à  la  paix. 
LOZÈRE.  Leclerc,  lamort. 

Dandenac  atné,  la  réclosipiit  Id 

Barrot ,    la    déportation    de    bannissement  ù  la  paix« 
Louis ,  de  sa  femme  et  de  Deiaunay  jeune ,  la  rëciusios» 
ses  deux  enfans»  à  titre  de    le  bannissement  à  la  fw^ 


la  mort.  sursis  à  l'exécution  tant  que 

c  jeune»  1%  déportation    TEspagne  na  fera  pas  la  guer- 
s  les  prisonniers   du    re  à  la  Franœ ,  et  jusqu'à  ce 

que  l'Allemagne  nous  ait  don* 
m ,  la  détention  »  le    né  une  paix  honorable. 
>ment  à  la  paix.  Hubert»  la  mort. 

MAKCHE.  «Annii. 

iauvé,  la^réclusion,  la  Prieur  »  la  mort. 
tioD  h  la  paii.  Tburiot  »  la  mori. 

la  réclusion,  la  dé-  Gbarlier»  la  mort. 
»n  à  la  paix.  Lacroix-  Constant»  la  mort. 

»  la  mort.  Deville  »  la  faiort. 

mr  »  la  mort.  Poulain ,  la  réclusian  »  le  ban* 

rnort ,  avec  la  réserve    nissement  à  |a  paix, 
sera  sursis  jusqu'à  ce  Drouet»  la  mort, 
ite  la  race  des  Bour-  Armonville,lamort. 
t  quitté  le  territoire  de  Blanc»  ta  rédusioo ,  le  baani$« 
iblique.  semënt  à  la  paix. 

I  détention,  la  dépor-  Ratellier,  la  mort. 
I  la  paix. 

plier  »  la  mort.  marns.  (  hauts-  ) 

a  mort. 

Bur ,  la  mort»  avec  sur-  Guyardin  »'  la  mort  ;  l'exéco- 
|u'à  ce  que  l'acte  d*ac«    tion  dans  vingt-quatre  heu^ 
n   soit    porté    contre    res. 
Antoinette ,  et  que  la  Monoel ,  la  mon. 
t  des  Capet  ail  quitté  la  Roux ,  la  mort. 
\  Valdruche»  la  mort, 

an ,  la  détention  perpé*  Chaudron ,  la  mort. 

Laloy,  la  mort. 
1)  détention  »  le  bannis-  Wandeiiancourt  »  le  bannisse- 
it  à  la  paix.  ment. 

iee-ViUe<iieii ,  la  mort; 


176  COIfTIRTMni  RATMNUliR. 

MAYENNE.  «BURTHB. 

Bissy  jeune,  la  mort  ;  sursis  jus*  Salles,  la  détention ,  le  bannit* 
qu'au  nioment  uù  les  pnissan*    sèment  à  la  paix.  ^ 

ces  étrangères  envahiraient  le  Mallarmé,  la  mort, 
territoire  français.  —  Et  clans  Levasseur,  la  mort.  i 

le  cas  où  elles  ne  feraient  pas  Mollevault ,  la  détention ,  le 
cette  invasion ,  et  où  la  paix    bannissement  à  la  paix, 
serait   assurée,  il  demande  Bonneval,  la  mort.  ^ 

que  la  Convention  ou  l'Assem-  Lalande,  le  bannissement  1^ 
blée  qui  lui  succédera ,  déli-    plus  prompt, 
bère  s*il  y  a  lieu  alors  de  com«  Michel ,  la  détention , 
muer  la  peine.  nissement  à  la  paix. 

Esnue,  la  mort.  Zangiacomi  fils,  la  détention, - 

Durocher,  la  mort.  le  bannissement  quand  la  su- 

Enjubault ,  la  mort  ;  sursis  jus-    reté  publique  le  permettra, 
qu'au  moment 9  etc.  (Voyez  fa 

Bissy  jeune ,  même  départe-  keusb.  % 

ment.)  %{ 

Serveau,  la  mort;  sursis  jus-  Moreau,  la  détention,  le  bii^ 
qu*au  moment,  etc.  (Voyez    nissement  à  la  paix. 
Bissy  jeune,  même  départe-  Marquis,  la  détention. — 
ment.  me  otage,  responsable  sar 

Plaichard-Ghottière,  la  déteu-    tête  des  «louvelles  in 
tion  de  Louis ,  son  bannisse-    que  les  puissances  étran 
ment,  ainsi  que  celui  de  sa    pourraient  foire  sur  le  terri- 
famille  à  la  paix.  toire  de  la   République  ; 

Villars,  la  détention,  le  ban-    bannissement  au  moment 
nissement  à  la  paix.  les  représentans  du   peu] 

Lejeune ,  la  détention  perpé-    croiront  pouvoir  sans  dalgv 
tuelle.  exécuter  cette  mesure. 

Tooquot,  la  détention,  bfatt^ 
nissement  à  la  paix,  etju^ 
qu'il  ce  que    es  pnnilMi 
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■rope  aient  reconoa  Michel,  la  détention  »  la  ddpor- 
9MlaDoe  de  -  la  R^a*    tation  dès  que  la  sûreté  pu- 
blique le  permettra. 
i  Verdun  ),  la  mort.      Rouatft ,  la  rédusion  •  l'expul- 
la  détention ,  le  ban-*    aion  à  la  paix. 
»t  à  la  paix. 

,  la  détention.  — Gom-  moselle. 

ge,  etc.  {VoyeM  Mar« 
Qéme  département.)      Merlin  {de  ThumviUe).  {Absent 

t,  la  détention,  le  ban-    par  eommiswn.) 

mi  à  la  paix»  sous  peine  Anthoine,  la  mort. 

t.  Couturier,  (iifr^em  par  cotiuMÎM.) 

1 ,  le  bannissement  im-  Hentz ,  la  mort. 

Blaux,  la  détention  .  le  bannis- 
sement à  la  paix. 
MORBIHAN.  Thirion ,  la  mort. 

Becker,   la  détention   perpë- 
ud,  la  détention,  le    tuelle. 
ement  à  la  paix  sous  Bar,  la  mort, 
emort. 

,  la  détention  de  Louis,  nièvre. 

inissement  et  celui  de 
i  Bourbons  après  Tac-  Sautereau,  la  mort. 
m  de  la  Constitution  Dameron ,  la  mort, 
peuple.  Lefiot,  la  mort. 

h  détention,  comme  Guillerault,  la  mort, 
sauf  les  mesures  ulté-  Legendre^  la  mort. 

Goyre-Laplanche,  dans 

>,  la  mort.  lep      ï)refd 

,  la  mort ,  avec  la  oon-  Jour 
d'examiner  s'il  est  ex- 
t  ou  non  de  différer, 
la  détention  de  Louis, 
•nissement  et  celui  de 
«De  i  la  paix.' 

.  IXÎIÎ. 
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ifs  coNTurriM  HkTHmàÈM. 

inmide ^  eicj  (  YoytM  lUihe« 
NORD.  Haute-Garèniie.  ) 

Godefroy.  {Absent  par  commiu,) 
Mertld  {de  Dùual)  »  la  mort.     Bezard  ,•  It  mort. 
Duhem ,  la  mort.  Isorë ,  la  mort* 

Gossuin.  {Absent  par  commis-  Delamarre»   la   ridnmûf  k 
sion.)  banissemeot  six  mo»  après  la 

Cochet ,  la  mort.  pais»  en  ëfkmçaat  tmtefbii 

Fockedey  ,    la  détehtion    de    que  Louis  pouf  set  criioet 
Louis  et  de  sa  femillé;  leur    atait  mérite  la  mort.' 
bannissemeût  quaud  le  daiH  Bourdon,  la  motL  [ 

{jer  de  la   patrie  n'existera 

plus.  OKME.  [ 

Lesrrge  Scnault ,  la  mort  ;  Texé*  ' 

cuiion  dans  vingt-quati'e  heu-  Dufrîche-Valazé ,  la  mort;  sur- 
res.  sis  jusqu'à  ce  que  rassemblée 

Garpcntier ,  la  mort.  ait  prononcé  sur  le  sort  de  la 

Sallcngros  ,  la  mort.  famille  de  Louis.  ^^ 

Pdullelier ,  la  mort  dans  vingt-  Laboediniëre»  là  tmatu  ^ 

quatre  heures.  Plat-Beaupré,  la  mort;  ionh  ^ 

Aoust ,  la  mort.  jusqu'à  oe  que  FassemUée  «1 

Boyaval ,  la  mort.  pris  des  mesures  pour  qne  la 

Briez ,  la  mort.  famille  des  Bour boas  de  fém 

nuire  à  la  Républiqie. 
OISE.  Duboc ,  la  réclusion  peadaal  li^ 

goerre;  le  buitnsseoie«ca||Éli 
Coupé,  la  mon.  la  paix»  Tafièrmièséawit  et) 

Calotif ,  la  ffiort.  gouvernement  républicaia  i  # 

Massieu ,  la  mofl«  sa  reconnaissaaae  pat leiMÎ^ 

Cb.  Tittetce,  te  féblosion,  le   sj  lees  de  l'Europe^ -«i»  Eli  si# 
bâfênrissefAent  à  la  paix.  au  mépris  de 


MsMMèa ,  kr  mort.  res ,  qudqaes-nnei  im$mwé^ 

Ankdîhfhis  Gloèts ,  la  mort.         mes  pdisstecea  cavÀittaiirf 
Po^ie^,   là   mort.  —  Il  de-    le  territoire  '      lais»^  icha* 

damne  dès  à       MllMii 


jAiWiER  (1795).     ,  lt9 

là  ifite  aussitôt  que  là  peuple,  à  laquelle  seront  éga- 
•e  prise  dune  de  nos  lement  envoyés  les  décrets  d^a- 
entières  aura  été  offi-  bôlltidn  de  là  rbyâùtë  »  de  l'u- 
sot  connue  des  répré-  nit^  et  indivisibilité  de  la  Ré- 
.  de  la  nation.  publique»  et  de  la  peine  de 

>assé ,  la  détention  »  le  mort  contre  ceux  qui  tènte- 
>ement  à  la  paix.  raient  le  rétablisfement  dé  la 

ias ,  la  mort.  royauté. 

,  la  mort ,  avec  sursis  Julién-Dubob ,  la  mort, 
lu  cas  où  l'ennemi  en-  Golombel ,  la  mort. 
it  le  territoire  français. 
f,  ia  détention,  la  dé-  paris. 

ion  à  ia  paix  sous  peine 

rt.  —  A  la  condition  de  Robespierre ,  la  mort  (1). 
Jfication  immédiate  du  Danton ,  la  mort. 

Voie  moiité  âe  Robespiarts 

ime  point  les  longs  discours  dans  les  qitfiti<Mf  érideutes  ;  JW  mmi  ^tm 
présage  ponr  la  liberté  ;  Us  ne  peuvent  wppiécf  è  tmamr  ée  h  lértîé  A 
otisme ,  qui  les  rend  superflus.  le  me  pique  de  mt  fku  «NMftf^sttd^  «ri 
ODS  logomacfaiqaes  imaginées  pour  éinâer  b  fWBS^njwasm  HiémM  ^mm 
I  reconnu.  Je  n'ai  jamais  sn  déeompoKr  moa  a1ite»oe  ^tf^m  pimt 
en  moi  deni  qualités  disparates,  celle  de  jage  et  O0lk;  é'h^mme  é'ekit  * 
ière  pour  déclarer  l'accusé  coupable,  la  seonle  pMr  mt  tfia^osc»  ^9^ 
la  peine.  Tout  ce  que  je  sais,  c'est  que  noasaonmct  hm r^fr^)^;ta9m  4« 
envoyés  pom*  cimenter  la  liberté  publique  par  la  taoékmmirtm  ô*  itrm 
me  suffit.  Je  ne  sais  pas  outrager  la  raiion  et  la  jostlee  en  rtfgtiéMU  \ê  i1« 
spote  ccmme  d'un  plus  grand  prli  que  celte  d^  simples  cHourm,  h  'W 
:tant  l'esprit  à  la  torture  pour  sotutMre  te  plus  grand  dck  tmf^A\f  >  to 
ne  la  loi  prononce  contre  des  délits  beaucoup  moin»  gfîfct ,  ^  «^«fk  * 
ligée  à  ses  complices.  Je  suis  inBeuble  pour  les  nppiiMUMi  pwK  ^  t 
npallssant  pour  les  opprimés;  je  ne  oonnab  point  niiiiiiirtlf  1,01  é%*fi]^ 
pics  et  qui  pardonne  aux  despote*. 

mtiment  qui  m'a  porté  à  demander,  malk  en  Valu,  I  rwannlru  trjtjt/k 
l'abolition  de  la  peine  de  mort  est  le  même  qui  Jmhg^mfm4^m^  * 
ter  qu'elle  soit  appliquée  au  tyran  de  ma  patrie  i  et  à  la  nragiç  ^^,,.^0^11^ 
I  personne.  Je  ne  sais  point  prédire  ou  imaginer  4ai  fjf^  ^^^^^^  ^  ^ 
i  pour  me  dispenser  de  frapper  celui  que  j'ai  dériir«  wu^wiu^  #•«  0 
le  unanimité  de  cette  assemblée,  et  que  le  peuple  HTa^^u^^  ^  ^ 
ous.  Dfcs  factions  vériUiblcs  ou cMmériqués ne  ÉeriMii yjà^l  «ji»  X; 
iions  de  l'épargner,  parce  que  je  suisconvainerf^ie  le  g^i^  ^  ^i*^iii« 
;ttons  n'est  pas  de  les  mnltiplier,  mais  de  \ti  hwtw  ^.^^^^^  ,^  '  ^ 
ion  et  de  l'intérêt  national.  Je  vous  conseillé,  non  dé  «Mrw  t^fTot-  ^ 
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C<)llot*^*IIerlK)b,  la  mort.         Dimulz»  le  baDDisseroent  à  la 
Manacl ,  la  détention  dans  un    paix. 

Tort  ailleurs  qu'à  Paris  jusqu'à  Fràron  ,  la  mort  dans  vingt- 

(.6  que  fintërét  public  permette    quatre  heures. 

la  déportation.  Beauvais,  la  mort. 

Rillaud-Varennss»  la  mort  dans  Fabre-d'Églantine»  la  naort. 

vin{;t-quatre  heures.  Osselin  »  la  mort. 

Caniille-DesmouIinSy  la  mort.    Robespierre  jeune  »  la  mort. 

Marat ,  la  mort  dans  vingt^qua*  David ,  la  mort. 

tre  heures.  Boucher,  la  mort« 

I^vicomterie,  la  mort.  Laignelot»  la  mort. 

Logendre ,  la  mort.  Thomas  »  la  détention  jusqu'à  la 

Raffron ,  la  mort  dans  vingt-    paix  »  et  la  mort  dans  le  cas 

quatre  heures.  d'envahissement  do  territoire 

Panis,  la  mort.  français  de  la  part  des  puis- 

Scrfj^ent,  la  morr.  sanccs  étrangères. 

Iiobert ,  la  mort.  (1)  Égalité  »  la  mort. 


poar  l'opposer  à  odlei  qui  pour  ),  mais  de  oommeneer  par  sbtUie  ■ 

celle-là, et d'élefer entoiler       «ai  tégéiënlefarlaraiiiedelOMki  ^ 

parlisanlipopaltirei.  Je  neci  p       i   a  pioe  eomme  pkMiean  aalni  dM    . 

molift  de  saaf er  le  ci-de? ant  roi  oain  les  m     ces  on  dans  lei  efbrta  dei  dHpoki   ' 
de  rEurope  ;  car  je  les  méprise  tom,  et  mon  iolantioa  n'est  pas  d'flOMwki  2 
reprc^'Otaos  du  peuple  è  capituler  a? ce  eux.  Je  saia  que  le  aeol  moyes  de  kt  . 
vnincre  c'est  d'élever  lo  caractère  français  à  la  hauteur  des  prindpea  répaUl*    ' 
caius ,  et  d'exercer  sur  les  rois  et  sur  les  e  laves  des  rois  l'aioendant  des  ama 
Hères  et  libres  sur  les  âmes  servilei  et  insolenies.  Je  croirai  bien  moina  eneon 
que  ces  despotes  répandent  l'or  è  grands  flots  pour  conduire  leur  pareil  à  FédM- 
fuud ,  conune  on  l'a  intrépidement  supposé  :  si  j'étaia  soupçnonemi  ee  avait  pié* 
ciséuient  la  proposition  contraire  qui  uk        lUrait  fraie.  J«  ne  Tan  poinl  l^ 
jurer  ma  propre  raison  pour  me  dis,  le  remplir  met  dcfoirs;  Je  bm  sv*     . 

derai  l>ien  surtout  d'iusulter  un  peuple  gêner  nx ,  en  répétant  sans  «m  qHJi  i 
ne  délibère  point  ici  avec  liberté,  en  m'écriant  qoe  nous  aoomQS  BaflraBBÉ  ^ 
d  ennemis,  car  je  ne  veux  point  protester  d'afanee  contre  la  condaawaHna  ée 
Louis  Capet,  ni  eu  appeler  aux  cours  étrangères  :  j'aurais  trop  de  regnlii  bH| 
opinious  ressemblaient  à  des  manifestes  de  Pitt  ou  deGnUlanma  :  anila  j/êWfbtÊt 
point  opposer  dai  mots  vides  de  sons  et  des  distinctions  inintelligiblei  è  des  pria- 
dpes  eertaius  et  è  des  obligationa  impérieuses.  Je  vote  pour  la 


(0  VoU  moHti  de  PhUippe  ÈgaliU. 

Uniquement  occupé  de  mon  devoir*  convaincu  qne  tons  canz  qolait  alM 
ou  aitenteront  par  la  suite  à  la  louYeraiiieté  du  peuple  méritent  la  aOitt  Jt^    f* 
pour  la  mort.  (  Sourde  rumewr.  ) 


;%i:i^..-ii 
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Yarlet,  la  détention ,  le  bannis- 
pAS-nE*CALÂis.  sèment  a  la  paix  sous  peine  de 

mort, 
'not,  la  mort. 

snoy»  la  mort.  puY-nB-ndiiE. 

»  la  mort.  • 

is  Payne,  la  détention ,  le  Goalhon  y  la  mort, 
ssement  à  la  paix.  Git)ergues ,  la  mort, 

me ,  la  détention ,  le  ban-  Maignet ,  la  mort, 
nent  à  la  paix.  Romme ,  la  mort, 

y»  la  mort  dans  le  délai  Soabrany ,  la  mort, 
loi.  Bancal»  la  détention  comme  oUi« 

»  la  déportation  dans  une    ge  »  sous  la  condition  de  réjHxn  • 
s  lies  pour  y  être  détenu»    dre  sur  sa  tête  de  rinvasion  , 
bannissement  de  toutes    du  territoire  français  par  rt'n- 
*res  de  la  République  à    nemî  ;  le  bannissement  a  la 
X.  «  paix, 

la  mort.  Girod-Pouzol  »  la  détention  »  le 

•Zy  la  détention,  le  ban»    bannissement  à  la  paix, 
lent  à  la  paix.  Rudel ,  la  mort, 

mou  y  la  détention,  la  Blancval,  la  mort, 
tation  à  la  paix.  Monestier,  la  mort. 

Vote  motivé  de  Camof . 

100  opinion  la  jnitioe  yeat  que  Louis  menre,  et  la  politique  le  vent  é«;a- 
(amaif  »  je  rarooe,  devoir  ne  pesa  dayantage  sur  mon  cœur  qoe  celui 
Impoaé  ;  mais  je  pense  qne  pour  proofer  fotre  attocbement  aux  lois  de 
pour  prouTer  qoe  les  ambitieux  ne  tous  effraient  point ,  yous  devez 
é  mort  le  tyran.  Je  yote  pour  la  mort. 

Vote  moHré  de  hawiou. 

met  jndidairet  n'étant  pas  suivies ,  ce  n'est  point  par  nu  jugement  cri- 
B  la  Gonyention  a  yoolu  prononcer  :  je  ne  lirai  donc  pas  les  pages  ssn- 
s  notre  code,  puisque  yous  avez  ëearlé  toutes  celles  où  riramaoiië  avait 
formes  protectrices  de  Tinnooence;  je  ne  prononce  donc  i  Bonunc 
il  n*est  pas  de  la  nature  d'une  mesure  d'adminisl  a  de  s**  ire  â 
iiale.  Cette  peine  serait-elle  utile  ?  l'expérience  ues  p  « 

ur  roi  prouve  le  contraire.  Je  yole  donc  pour  la        i 
royiaoire  jusqu'à  la  paix. 
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Dulaure ,  la  mort. 

Laloue  ^  la  mort.  pyr£nk£s-oiii£ntal£s. 

PYRÉNÉES  (hautes-).         Guîtter  t  la  détention ,  le  liaq* 

nissement  à  la  paix. 

Barrère ,  la  mort.  Fabre.  (  Absent  par  maiadie,  ) 

Dupont»  la  mort»  avec  sursis  Biroteaui  la  mort;  sursis  jus- 

jusqu'à  l'expulsion  de  la  fa-    qu'ù  la  paix,  et  après  Texpul- 
mille  des  Bourbons.  sion  des  Bourbqnsi 

Gortoux,  la  détention»  le  l)9nr  Montégut,  la  mort, 
nissement  à  la  paix.  Gassanyes ,  la  mort. 

Picqué,  la  mort,  avec  sursis  ^ 

jusqu'à  la  fin  (les  hostilités.  liHiN  (haut-). 

Féraud,  lamort.  ^ 

I^acrampe  »  la  mort.  Reijrbçl.  {Absçnt  par  (^omi^r   | 

sion,  ) 
PYRÉNÉES  (basses-).         Rilter ,  la  mort. 

Laporte ,  la  mort, 

Sanadon.la  détention  jusqu'à  Johannot,  la  mort. — U  de: 
ce  que  la  République  soit  re-    mande»  etc.  (  /^ex  MaÛPie» 
connue  par  les  puissances  de    Haute-(f arponç.  ) 
l'Europe;    le    bannissennent  PfliegeratnéJ^ipQrt« 
alors  sous  peine  de  mort.         Albert  aîné»  la  détention»  le 

Gonte ,  la  détention  »  le  bannis-    banni^ement  à  la  paix, 
sèment  à  la  paix  sous  peine  de  Dubois,  la  détention»  le  ban- 
mort.  fiis«çm^n(  qiwi4  ^^  ^^^^  Vt 

Pémartin ,  la  déiention ,  le  ban*?    blique  k  p^rmetlrt. 
nissement  à  la  paix. 

Meillant ,  la  détention  »  le  ban-  rhin  (bas-). 

nissement  après  l'affermisse- 
ment  de  la.  République.  Ruhl.  {Absent  pat  çpm^iiitpiit} 

Caseneuve»  la  détention,  le  banr  Laurent,  la  mort, 
nissement  à  la  paix.  Bentaboie ,  la  mort. 

Neveu;^»  la  détention,  sauf  à  Dentzel,  {4lf*eu^  par 
prendre  à  la  paix  des  mesures    sion.  ) 
ultérieures.  Louis ,  la  mort. 


an.{Ab9entparnialadie.)  sise.  —  La  jHTQtflfmttiaAiiAl 

st ,  la  détentioii ,  le  ban-  ce  décret  aygçapp^iiil  idf  pa  Iw 

lent  à  la  paix.  Républû|tt««t.44O$IO0l»lbËt 

mi  «  la  délaitkul ,  leba»*  rope;  raboÛliaiitidÉ  JAïSMHM 

mit  ait  paix..  40.«MrtiiiWiidt0¥)fi|dlliJmC 

{Absentparœmmitêwn*)  qui  suivra  la  décision  de  JajGM" 

vention ,  en  e^Wl^.^iMJi 

aHAiiE-Bi^LOiBE»  si  ses  parens  .att^sm  nr^tlMliSI^. 

;,  la  détpntioii»  la  hfn-  iw».:,  *.j. -.î.:  , ,iU'j  i;'i!|»»o[, 
laitàlapaii.  FPMr(»^.•iWlA^i^1l^ 

fils,  k| mort.  aitiWi(W»4tejWii,;,Mi,;  m-m 

la  dëteaiiM » ^t te ba9r       ,    .,    ;.?;.{,;,/,  miih|  -W 
laudfkrtflideftBoiiih         M:M6i»ii^4i»!K^ 

;ber ,  la  niort^  Gourdan ,  la  mort. 

,  la  diâtantioQ,  la  ban?  Vigneron ,  ki:(Mt0«^n»  le  ban-   . 

lentàtapaix*  nissement  à  la  paix. 

in ,  la  moBt.  Siblot ,  la  mortî.rm  fli.^WRMfl 

la  d^eation,:  le  hm.-  de,  etc.  (f^rlWrlIWlBliW'l 

ent  à  la  paix.  .  Gêt(QMef^vi^..hn  ;,!  ,  uoraka     • 

la  mort;  sursis  josqu'at  GiiMlriiir^i]fii;déleiitkfi«;li]bAib 

le    banittsseaent    des  msafmoit[àIil:Pflii4iiMiï.^i;,f,n   * 

la   détention   parpér    nissement  à  la  pm^ittoiq  noij 

Dernier  »  la  lOMU    •!  ^jwojîiioU 
ladétéBtiûbylebfiteisr  Bolot,  lamort#,>^i.  ■;<  ^imfmxir^A 

.àlapaix.  .     t   . ,  .  ;     ...;  ::i  .-;[;: -.;L> 

iiM,  la  mort.  SÀÔçjsrUfiWWi*-.!!-  /i.! 

laiBorf.  ,  ,,..ij;  £î  ,:.)i-,»r.j 

fik,  la  mort.  .  Gelin ,  la  mort. . .  t.  ik  .-:*  .xrn'i^, 

as, la  mort; 801)518 jiis^  Masuyer,  ladëtai^cmiiteiim».! 
que  nos  ennemi^  Boni    nissement  à  la  paix  avec  toute 
lenpfixeKpielaOoB*        amil!e. 
a  soit  parfaitement  aat^- 1 


8KUIB*BT*0lftBt 
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Guiiiermîn  »  la  mort. 
Reverchon ,  la  mort. 
GuiUeinai*det9  la  mort. 

Beâudot ,  la  mort.  Leoûintret  la  mort. 

Beruicat  »  k  déceotioD  perpé*  Hausmann.  (  AiwU  pwr^  cmf 
tuellf.  mùfion.) 

MaHly,  la  mort.  Bassal  ^  la  mort.  i 

Noreau ,  la  mort.  Alquier,  la  mort  ;  aurais  jusqu'à  4 

Mont-Gilbert»  la  mort  ;  aursU    la  aigftature  do  la  paix,  épo*  t 


jusqu'à  rafFtr.uissemcDt  de  la 
paix  et  de  la  Constitution»  mo- 
ment auquel  lepeuplesera  eon- 

ê 

suite  pour  confirmer  ou  com- 
muer la  peine  ;  exécution  néan- 
moins  en  cas  d'invasion. 

SARTUB. 

Richard ,  la  mort. 
Primaudîère ,  la  mort. 
Saimon  »  la  réclusion  »  l'expol* 

sion  à  la  paix  et  après  l'affer* 

misisenient  de  la  Constitution.  Gorsas,  la  détention,  le  banai»- 
Philippeaux ,  la  mort  ;  exéen-    sèment  à  la  paix  sous  peine  de  I 

tion  prompte.  mort 

Boutroue,  la  mort*  Audonin ,  la  mort. 

Levasseor^  la  mort.  Threilhard,  la  mort;  aurais  à 

Chevalier,  la  détention,  le  ban-    l'exécution  pour  le  phs  grasd 


leàlacpMlle,  aoit la Conveo»  ^\ 
tion  natioode,  soit  le eorpsié»  « 
gislatifquilaremplaceni,poMN  j^ 
rmt  faire  exëeoter  le  jugement  % 
ou  commuer  la  peine.  —  Et  ^ 

Sanmonis  >  en  cas  d'învasioo 
du  territoire  français  par  les 

lisaances  étrangères  ou  par 
1  s  ci-devant  Français  émigrés,  4 
l'exécution  du  jugement  vingt*  1 

latre  heures  après  qu'on  ^ 
aura  été  informé  des  prooûè-  { 
res  nosuiiies.  .  ** 


nissement  à  la  paix. 
Froger,  la  mort. 
Syeyes,  la  mort. 
Letourneur,  la  mort. 


intérêt  de  la  BépaUiqse. 
Roi,  la  mort  ;  sursis  jusqu'à  ia 

ratificatk»  de  la  Gonititacm 

par  le  peajde. 
Tallien  »  la  mort. 
Hérault.  (  AbtmU  pttr  comni^ 

fton.) 


lÀiffum  (1798);  Ift 

»  b  dAeoiioQ  perpé-  Lefabim^ltiMèiite^ 

nisaeiiieMllàîJMlx. 

i    ' 

i,  rfljouniement  de  la  Bhitd/ladéttDmttebiMib* 
proDonoer  jiisqtt*a|)rès  semeot  &  bi  pëfai*  '''  ' '^ 
re  ;  h  détentioa  jQtqôe  Bdlteol ,  h  âémM 

Mariette,  la  dëtMÎtbo ,  10 blê^ 
»  la  mort*  nissemeat  iia  pahc.  ^flUàl^ 

la  déCeotkMD)  confiée  à  moias  m»  à  mort  dâiia  le 'âb 
*de  départemeaiaiê  jii9-  où  learfHimaBefltéthttigères H^ 
'af&*mis$emeiit  de  la  raièâit  ipiélqiiei  éSkim  M  sa  ^ 
«tioa^  momeat  auquel  fcvéor. 
pie  proQODoera  sur  le  Doablct,  fadàèÉSm;  hhtài- 
iLows  comme  9  lé  jn*  nîMemeat  qprèî  rafliiÀiiiiâls- 
Mtveaable.  méat  de  la  Répid>ii^nél 

Rubaah,  la  déielitidli,  le  ban- 
smB-iNFiaiBuae.  nusement  après  raflmaisse» 

ment  de  la  Rq|NMk|aè. 
la  mort.  Bourgeois,  la  détentioa,  le  ban- 

3,  la  mort.  nissemeat  à  la  paht.  ' 

la  dëientioo ,  le  bannis-  Detohaye ,  h  défeèSoil ,  lèfABS- 
t  à  la  poix.  nisseroent  i la  pSix;      '-'"'^ 

idëtenUon,  le  bannisse-  .    .     > 

i  bi  paix.  SBimiHKtHiiaiAr. 

l,  b  détention,  le  ban-  •^    '*    '''-  ' 

lent  i  b  paix  sons  peine  Mandirit,  lamorll'  ^'  h  "^"^  ^    ^ 
rt.  Baiily  -  JaiUyi  te'JtîfiMillV^i 

bdéieMion,  le  bannis*    bannissement  «Ml  éÊfW^U  ' 
ta  b  paix.  -  bpaix. 

t,  b  détention;  son  ban«  Teliier,  b  mort. 
NM  el  celui  de  sa  £i-  €ordier,  b  mort. 
loraqie  b  nation  b  Jn-  Viquy,  b  déteniierit  bbamili' 
mtenabb.  sèment  à  bpaix.  *  '*''" 

bdélention  pendantb  Geoffroy  jenne,  lii  détoMimit 
e.  bàéportaibttàib|bix.*' 
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■  • 

avee  lurrâ  jusqu'à  Vaocapu-  Dovërité  »  la  détention ,  le  bi 
tion  de  la  GoDsUlution.  nisseinent  à  la  paix. 

Imberti  la  détention,  et  le  ban-  A^io»  la  détention,  Udép 
nissement  à  la  paix.  tation  à  la  paix. 

Opoix ,  la  détention  »  .la  d^r-  Deledoy,  la  mort  »  avec  m 
tation  à  la  paix.  jusqu'à  la  paix;  exécution  né 

Defrance ,  la  détention ,  le  ban-    moins  si  rennemi  parait  soi 
ni^senient  à  la  paix.  frontière  :  propositions  ind 

Bernier,  la  détention  jusqu'à    siblâi. 
Taoceptation  de  la  Gonstitu-  Florent  Louvet ,  la  détentio] 
tion  9  moment  auquel  le  peu-    la  banniasep^ent  ^  is  paix, 
plp  m  disposera  SMivant  sov  Dnfostel ,  la  détention  et  le  l 
intéf  et*  nisspnipnt  à  la  paix. 

Sillery,  la  détentipii ,  aÎAsi  i 
s^y  i^B  (nxux-)  •  celle  de  sa  famille  ;  leur  bani 

semen  t  après  l'af fermia^em 
Lecointe-Puyraveau,  la  mort,    de  la  République. 
Jard-PanviUiers ,  la  détention,  François,  lamqrt^ 
le  bannissejnent  à  la  paix*        Hourier ,  la  n^oft, 
Augttia ,  la  détention ,  1^  ban?  Martin  Saint-Prix  »  la  dét 
nissement  à  la  paix«  sona  peine    tion ,  et  le  banni^ment  i 
de  mort.  paix. 

Duchastel ,  1^  b^t^oi^Qient.       André  Dumont ,  la  mort. 
Dubreuil-€hambardel,  la  mort. 
Lofficial ,  la  détantipn ,  la  dé»  TAfti. 

Pprt«tifH^4lfipiii^, 

CopbtPytemprt.  Lasonroe  •  U  maiPt^ 

Lacombe  ^int  t  Hîehol  > 
soKHv*  mort, 

Soloniic»  la  déteviiont  et 

Sa)a|[^  I  la  inort.  '  bannissement  à  la  |^. 

Rivery,  la  détentm*  Gampmas ,  la  mon. 

GantQÎ^,  la  4éteQtiany  la  ban**  pfaryejoiiUJa  détention,  et 

nissemeol  à  I?  paix»  déportation  à  la  paix. 


ii|,  iMient  par  ma-    les  raison^  (Jq^  dmnéfi  dfm 

les  dea  x  j^jéq^ega  appela  ) 

mort»  Avec  sur^  Mus^t,  )4  Rprii 
î  que  la  ÇoaveinUQn  Girard ,  la  (]4(9PUdii $ lebmm- 
icé  sur  le  sor(  de  la    fi^^p\  À  la  pfMK  aoqr  ptise  dfl 
s  Bourbons.  mort ,  conm®  Oio^uiie  do  •&- 

,  la  (Jétep!Lio^ ,  g(  le    reté  géj^^. 


xml  à  la  p4i¥* 

Qarfts,  (a  içori. 

qftrt.               • 

VIENNE. 

YAR. 


la  mort, 
er  9  la  mort. 

mort. 

•  ■  • 

mort. 
S  la  mort, 
la  mort. 


mort. 


Y£«&É«? 


Piorry ,  la  mort. 
Ingrsmd.lainorÇé       ; 
Dutrou-Born^ ,  la  iétmûom  « 
et  le  ]i)aiuii88mueQt  à  la  paix. 
Martineau ,  la  mort. 
Qion ,  14  d^ntioa  et  1»  bannift- 
sementàlapaii. 
la  détention ,  comaie  Grenaé  y  Latoucha ,  la  éil/mBr 
e  sûre)4  génâral^*       tion ,  et  le  bannissemeal  i  la 

paix. 

Thibaa4eao»lainont  ^ 
Greosé-Pa^cai  «  la  dMitioo ,  at 
le  bannissemepi  à  1|  paii. 
i-FoDieaay,  lamort, 

I  prompte.  V)UUINB'(vAI!TIm};  : 

i-Montaigu,  la  mort.  -    -. 

a  détention  dans  on  Lacroix ,  la  détention ,  al  le 
I  également  éloigné    bonnissentnt  4  la  paix. 
iveniion  et  des  fron-  Lesl^pt-BcauTaig,  la  moH^ 
t  le  bannissement  à  la    avec  sursis  jusqu'au   cas  où 

l'ennemi  envahirait  les  fron- 
tières 9  et  en  cas  de  paix  jus- 
qu*à  ce  que  la  Convention  le 
—  (Ne  vote  pas  par    juge  nécessaire. 


la  mort. 
I  mort. 
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Bordai»  UiMeoiico.  tioQ  est  inddpeodanie  de 

Gay*yerttoo ,  la  moru  vote  comme  juge. 

Paye ,  la  dcteotioD ,  et  te  ban*  Bressoo ,  la  dëteniion  ,  < 
nisiemeBl i  la  paix.  baonbsemeat  quand  la.l 

Rivaud  »  la  détention ,  et  le  ban-  f|uillitë  publique  le  per 
niasement  ù  la  paix.  trai. 

Souligoac  »  la  détention  «  le  Cotthey  *  la  détention ,  1* 
bannissement  à  la  paix  sons  après  trois  années  de  \ 
peine  de  mort.  sous  peine  de  mort. 

Balland  ,  la  détention , 
vosGBS.  Iiannissement  à  la  pati 

mort  néanmoins  si  le  p 

Poulain-Grandprey  »  la  mort ,    la  demande, 
avec  sursis  jusqu'à  Taccep* 
tation  de  ia  Constitution ,  Tex-  yonmk. 

pulsion  des  Bourbons;  exé- 
cution en  cas  d'invasion  de  la  Maure  aine ,  la  mort, 
part  des  ennemis.  LepelIcUer  Saint-Par;;eai 

Hugo.  {Absent  pour  cau$e  de    mort. 
nudaéie.  )  Turreau ,  ia  mort. 

Perrin ,  la  mort.  Boileau  »  la  mort. 

Noël.  -•  (Se  récuse  par  les  Précy,  la  mort,  avec  ^ 
notib  ckNinés  aux  deux  pré-  jusqu'à  raoœplation  d 
cédens  nppds.  )  Constitution. 

Jullien  Souhait ,  la  mort.  —  Il  BourbottOt  la  non* 
demande  comme  législateur  Hérard ,  b  men. 
que  b  Convention  examine  s'il  Finoc,  la  asorb 
neserait  pas  utile  de  surseoir  Chastelain»  la  déumliont 
jusqu'à  i'aœepttitkHi  de   la    bannissement  à  II  paix. 
Constitution.  Cette  proposi- 
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Reprise  de  tarére  alpkëbiiique» 


veolent  le  remettre  nr  te 
trAne. 

Petit  t  la  mort. 

(1  )  Gondoroet,  b  peine  fai  plus 
grave,  qai  ne  soit  pat  œBe  de 
b  mort. 

Fiqoet,  b  rédmioB  t  et  b  dé- 
portation à  b  paix. 


la  mort, 
bmorf. 

détention  «  et  le  ban-^ 
1 1  b  paix, 
iteenl*  par   ccmmis" 

LecarlieTt  b  mort, 
détention ,  et  le  ban-  Loysel,  b  mort,  avec  tnrib 
it  quand  b  sûreté  pu«   jusqn*à    raooeptation  par  le 
permettra.  peuple  de  b  nouvelb  Ck>QSti- 

lamorf.  totion.    . 

Dupin  jenne,  la  peine  b  plus 
AISNE.  forte,  qui  ne  soit  pas  ceUe  de 

mort, 
la  mort. 

ry,bmort.  ALLixa. 

la  mort. 

*au ,  la  mort ,  avec  un  Chevalier.  —  A  déebré  son 
ai  sera  détcrmini^  par  vœu  inadmissible ,  parœ  qu'il 
vention  :  propotitions  n'a  pu  indiquer  b  peine  sans 
)les.  b  sanction  du  peuple ,  rejetée 

il ,  la  mort.  par  un  décret. 

I  détention ,  et  la  mort  Hartd,  b  mort  dans  vingtFqoi- 
puissances   étran{;ëres    tre  heures. 


Voie  motivé  de  Ccmâorcet, 

ifliéreDee  de  peino  pour  les  mèmet  erimei  eti  oo  atteotat  contre  ré|i- 
iine  contre  les  eontptnteoft  cet  la  raort;  maie  cette  peine  cet  contre 
ipei;  je  oe  la  foterai  jameie.  Je  ne  pnii  foler  la  récMon.  car  arito 
ntoriie  à  la  porter.  Je  vote  pour  la  peine  la  plue  grafc  dane  le  Goda 
qai  ne  eoit  pee  la  mort.  Je  dctnande  que  la  réâcikin  de  IfaBhe  eoiC  die- 
r  elle  le  mérite. 
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Petit-Jean,  la  mort  dans  vingt*    nissement  à  la  paix  sons  | 

quatre  heures.  de  iilort. 

Forestier,  la  mort  dans  vingt-  )>erbez-Latour»  la  mort. 

qiîàtrê  beii^H.  Maisse ,  la  mort. 

Beauchamp.  {Absent  par  coni'  Peyre,  la  mort.  —  Il  d( 

mission.)  de,  etc.  (Fot/es  MailhetE 

Girand,  la  mort,  aVéd  demancfef    Garonne.  ) 

d'un  stifsis  jlis<}ti*à  ce  qiie  la  Savornin ,  la  mort.  —  ! 

Convention  ait  pris  des  mesii-    mande ,  etc.  (  Voyez  Ittî 

reS  dé  sAr^ë  gâoiëralé  :  pro^    Haute-Garonne.  ) 

positions  tellement  indivîsibfes 

que  s*  on  les  séparait  son  vote  ardèche. 

seMit  âaa6  effet. 

Yidalid ,  la  mort.  -     Boissy-d'Ânglas ,  la  détei 

le  bannissement  quand 
ALPES  (hautes-)*  reté  publique  le  permet 

Saint- Prix,  la  mort,  ave 
Baréty,  la  détention,  Fexil  à  la    sis  jusqu'à  la  paix  et 

paix.  l'expulsion  des  Bourboi 

Borel ,  la  détention ,  le  bannis-  Gamon ,  la  mort ,  avec 

sèment  à  la  paix.  jusqu'au  cas  où  les  en 

Izoard,  la  détention,  sauf  à    reparaîtraient  sur  le  teri 

pi*endre  éuivant  les  ciicons-    de  la  République. 

tancée  dés  mesures  ultérieu-  Saint-Martin ,  la  réclusic 

râ«  bannissement  à  la  paix  c 

Seficés  ;  tk  détéhtioh ,  le  bannis-    mesure  de  sûreté  génén 

sèment  à  la  paix.  Gariihe,  la  détention,  h 

Ca2ràéuvë,   l!i   délëntîôri ,    le    nisscment  à  la  paix. 

bannissement  à  la  p5i1c.  Gleizal ,  la  mort ,  avec 

jusqu'après    Texpulsioi 
ALPES  (basses-).  Boin'bons  et  les  mesui 

tranquillité  publique. 
V«rëoiyn^ladët^tioto^  tebân-  Coféli-Fustlei*,  là  détèbii 

M^ihént  à  ia  paix*  bannissement  à  la  paix< 

Keguis,  la  détention,  le  ban- 


Jillfin<l79S>»  iM 

a  détention ,  et  néan-  Goartottyhl  tùùti* 

iBort  M  câ»  d'Mivâ^  Itobiit,  lanteréJ 
a  part  dereonemi*      P^rrin ,  la  détention',  le  bannie 
mort.  sèment  à  la  paix^ 

n ,  la  mort ,  avec  éur-  Duval ,  la  détention ,  le  bannis- 
me  juge ,  jod<}u*aprèi    sèment  à  la  paîi. 
ion  des  Bourbons  «  et  Bonnemain,  la  détention,  et  le 

lëgîslatear   jnsqu'ati    bannissement  à  la  pait. 

l'ennemi  envahirait  le  Pierret^  la  dëteitttoilf  le  6àh^ 

> 

e  français  ;  et  dans  te    nissemènt  à  la  paix  comiiie 
traire  le  bannissement    mesure  de  sûreté  générale.*      ' 
X.  Douge,  la  détention,  le  bdh- 

Irancé ,  la  mort.  nissement  à  la  pâfix  dommé 

,  la  mort ,  avec  surfis    tneâth*e  dé  sûreté  générale. 
1  cas  c^  rennemi  en-  Garnîer,  la  itiàrU 
,  le  territoire  français.  Rabaad  Salnt-Etienné ,  la  de- 
là more.  teation,  le  bananissement  à  lâi 
la  réclusion ,  et  la  dé-    paix. 
m  à  la  paix, 
r,  la  détention  perpé-  acjde. 

Azema ,  la  mort. 
ARRiÈGE.  Bonnet ,  la  mort. 

Ramel ,  la  mort, 
la  mort.  Tournier,  la  détention,  (e hiH* 

,  la  mor(.  nissement  à  la  paix  conitfte 

nartin ,  la  mort.  mesore  de  sûreté  générale. 

,  la  mort.  Marragon ,  la  mort. 

I ,  la  mort.  Periès  jeufie ,  la  détention ,  le 

,  la  mort  bannissement  à  la  paix. 

Morin ,  la  détention,  le  bannis- 
sement à  la  paix ,  sauf  à  pren- 
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drei 

es. 

etàpi          ir 

BOIK:HBft-DV-EBAin. 

de  m                dm* 

n  ( 

territoire  f 

1 

,    il  Daprttt  bi  noit. 

Demi. 

becqui,hiiiiort. 

Girard  »  la  mort. 

rbiroux  »  lainort. 
G  iiiet,laiiiortdaii8|eivnigi* 

AVBYRON. 

• 

i  Mtre  henrei. 
D  rand-Httllaiie,  h  dëieatioet 

BA^hmort. 

bennitieiiient  à  bi  ptix  ton 

I 

ï 

I 

:e 

i 

II 


Saint-Martin  Yalogne,  h  dë^      einedemort. 
tentkm ,  le  bannissement  à      (  sparin ,  la  mort, 
paix.  tyse-Bayle,  la  mort 

Lobinbes,  hi  détention ,  le  ban-     ngt-quatre  heares. 
nissement  à  la  paix.  ille,  la  mon. 

Bernard  Saint-Afrique,  la  dé-  Rovère  Ja  mort, 
tention  dans  un  lieu  sûr  jus(|n'a      perret,  la  rëdnsion ,  le 
oeqne  rassemblée  juge  le  ban-    n  ssement  à  la  paix, 
nissement  convenable.  I    lissier,  la  mort.         ^ 

Camboulas,  la  mort.  Laurent,  la  mort. 

Seconds,  la  mort. 

Joseph  Lacombc,  la  mort. — U  calvados. 

demande,  etc.  (  Voyez  Maillie, 
Haute-Garonne.  Fauchet,  la  détention,  le 

Louchety  la  mort  dans  le  plus    nissement  à  la  paix, 
bref  délai.  Dnbois-DubafS ,  h  mort 

Izam-Yalady,  la  détention  au    sursis  jusqu'au  cas  où  une 
château  de  Saumur  jusqu'à  ce    mée  des  puissances  avec  lei-] 
que  l'Autriche  ait  reconnu  la    quelles  nous  sommeseni 
République ,  et  que  TEspagno    ferait  une  invasion  sur  le 
ait  renouvelé  ses  tniités  avec    ritoire  français,  ou  dès  qi'i 
nous.  puissance  se  réunirait  à 

ennemis  pour  nous  fM*Jj 
guerre. 
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la  dëcentiont  la  dé-  Delieville,  la  détention,  le Uan- , 

1  à  la  paix.  nissement  à  la  paix. 

Larivière,  la  déien- 

ûl  à  la  paix.  cantal. 

la  mort.  —  Il  deman- 

{Voy.  Mailhe,  Haate-  Thibault,  la  détention  de  Louis, 
•  )  son  bannissement,  celui  de  sa 

la  détention,  le  ban*    famille  à  la  paix,  et  de  tous 
it  à  la  paix.  les  Bourbons. 

Pontécoulant  ),  la  dé-  Hilhaud ,  la  mort  dans  les 
le  bannissement  à  la    vingt-qnsftre  heures. 

Hejansac ,  la  détention ,  et  le 
la  mort ,  avec  sursis    bannissement  à  la  paix, 
cas  où  les  puissances  Lacoste ,  la  mort  dans  vingt- 
es  mettraient  le  pied    quatre  heures, 
erriioire  français,  ou  Carrier,  la  mort, 
acceptation  delà  Cou-  Joseph  Mailhe.  {Abientparmo' 

UuUe.) 
la  mort.  —  Il  de-  Ghabanon ,  la  détention ,   le 
etc.  (  Voyez  Mailhe ,    bannissement  à  la  paix, 
aronne.)  Peuvergue,  la    déleoiion,  le 

la  détention ,  le  ban-    bannissement  à  la  paix, 
it  à  la  paix. 

a  détention  ,  le  ban-  charkntk. 

it  à  la  paix.  * 

détention ,  le  bannis-  Bellegarde,  la  mort. 
ï  la  paix.  Guimberteau ,  la  mort. 

Foie  motivé  de  Henri  ZoHvf  ère. 

Dt  èlre  par  ^amanite  qu'on  épargne  on  coupable  ;  la  pitié  poor  les 
tnne  croanté  enyert  les  gent  de  bien.  Je  n'ai  javaif  dovté  que  Liwif 
Srand  eriminel,  et  ti  je  ne  Tai  pas  ainii  prcmonoé  mr  le  |eil,  c'ci| 
m'a  paru  jatte  d'être  tout  à  la  fois  léglslateor  et  juré, 
■ésent  qn*U  s'agit  d'employer  contre  Loaia  une  memre  poHtSqne,  el 
eomn^  législateur  prononcer  lar  son  sort,  je  dédare  en eetlè qns- 
»rès  ma  conscieuce ,  qui  m'âè?e  ao-dpssns  dé  tous  les  dangers ,  qno 
la  patrie  exige  que  Louis  soit  déleno  pendant  la  gaerreeteiHiàla 
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vention  ou  à  la  lé{pslature 
lui  succédera  à  prendre 
mesures  ultérieures. 
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Chaïaud ,  la  mort.  Daulriche  »  la  détention  jusq 

Clicdaneau ,  la  mort,  avec  sur-    la  paix,  sauf  alors  à  la  C 

sis  jusqu'à  ce    que  rassem- 
blée ait  discuté  s'il  convient 

de  différer  ou  non  Tcxécu- 

tion  ;    propositions   indivis!* 

bics. 

Ribereau,  la  mort. 
Devurs ,  la  détention  dans  un  Allasseur ,  la  détention ,  le  t 

lieu  central  de  la  République,    nissemcnt  h  la  paix. 

le  bannisSsement  &  la  paix.        Foucher ,  la  inort. 
Brun ,  la  mort.  Beaucheton ,  la  détention , 

Grevelier ,  la   mort  dans  les    bannissement  à  la  paix. 

vingt-quatre  heures.  Fauvre-Labrunerie  »  la  mor 

Maulde,  la  détention  perpé*  Dugenne,  la  détention»  le  t 

tuelle  9  sauf  à  prendre  d'autres    nissement  à  la  paix. 

mesures  à  racoeptation  de  la  Pelletier ,  la  mort. 

Constitution ,  ou  à  la  fin  de  la 

{pjerre.  côrrèze.     * 


CHARENTE-INFÉRIEURE. 

Bernard ,  la  mort. 

Bréard,  la  mort. 

Escbasseriaux ,  la  mort. 

Kiou,  la  mort. 

Ruamps,  la  mort. 

Garnier ,  la  mort. 

Dechezeaux ,  la  détention ,  le 
bannissement  quand  b  trant 
quiliité  publique  le  permettra. 

Lozeau  »  la  mort. 

C^aud  y  la  détention ,  le  ban- 
iii$sement  i.Ia  paix. 

Vinet ,  la  mort. 


Brivaly  la  mort  dans  le 

bref  délai. 
Borie,  la  mort. 
Chambon ,  la  mort.  —  11 

mande  que  l'assemblée  < 

bère  promptement  sur  le 

des  Bourbons. 
Lidon ,  la  mort.  —  Il  deu 

de,  etc.  (J^oyez  Mailhe,  Ha 

Guronne,) 
Lanot ,  la  mort  dans  les  d 

de  la  loi. 
Penière,  la  mort.  —  Il  demî 

pour  l'avenir  l'abolilioD  d 

peine  de  mort. 
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— Se  récuse  par  les  mo-  me  mesure  de  sCMt0  géMHilè 
doiu  dnx  deux  précé-  pendant  h  jgà^Èm  \  «t  VétpA^ 
ippds.  siôn  ^pt^  qdè  tes  ttesjMêk 

coalisés  contre  la  FrafitSé  AtH 
CORSE.  ront  posé  les  armes  »  et  re- 

connu la  répttbilqtiè  française, 
i ,  la  mort.  TruUard ,  la  mort, 

e,  la  détention ,  la  dé-  Ramëaû,  lë  binnlAlifaiént  }ië^ 
ion  à  la  paix.  pétttdl  ;  AU  ^i^dtèè  die»  <ne- 

ianca ,  la  détention ,  satif   sures  à  prendre  conM  sa  fa- 
îprésentans  du  peuple  &    mille.        '' 
re  des  me^dres  «uitant  Bérllei^  »  lil  inort. 
constances.  ^'  ''" 

y  la  réclusion  pendant  cMs^^Atr-iYdifttf. 

3  temps  nécessaire  au  sa^ 

iblic.  Couppé,  la  déteiidoîi ,  te  hm^ 

ta  détention ,  le  batois-    nissemeirt  à  lil'  p&ii; 
it  à  la  paix.  GHampeâttx ,  là  ûémthïa  pê^ 

lô,  la  détention  pëndaitt    dant  la  gôèrféf  ctfMM  Mà^ 
»rre.  par  mesure  de  sftriîtri^  fWpkfiP- 

siott  à  laiMlIx'Sfta  tfcMtimifr  (te  ' 
cÔTE-D*0R.  la  RëpùbV^liey  éC  *  (lèKlè  '  uè 

mort^llfifeirti*.     '"'•'  -'^ 
,lamon.  Gûntiérjemké/HlAkéaëâfl't^ 

o-Morveaà ,  fa  mok  pétûâlé.      '■  *'■  '•'  ' 

Slamort.  Gûjôttàtâ;  ïk^û 

;,  la  mort.  baMds^inÉtll S lii'{>àlx  îSMtmi 

it-Guyot ,  la  mort.  me^ufè  dé  sûi^:        ' 

art,  la détentioii/tè Uti^  Flëtti^, À  Ait«Mi^ 
ment  à  la  paix,  A  moln^'  MtttfÂM  «la  jlattL''''^ 
le  peuple  n'investisse  la  Gii^èft;Mir'aAfifatl6B,ffcMhÀiliy 
lature  suivame  de  pou-    séincMSiafMhl 
;  pour  prononcer  définiti-  Londe ,  la  mort^        ■*  *'  '  ' 
ent  sur  son  soft.'  '        '     '<îondelin ,  la  détCiMM^^  iélMi-  * 
y  jeune  y  la  détention  èôUi^  nissement  ili  la  paix,  sauf  en 


iOS  CONVENTION  NATtONALR. 

cas  (l'invasion  du  territoire 
français  par  rennemi  à  faire  dordogne. 

tomber  sa  tâce  si  le  peuple  le 
demande.  Lamarque»  la  mort. 

Pinet  atné  »  la  mort. 
CREUSE.  Lacoste ,  la  mort. 

Roux-Fasillac ,  la  mort. 
Hu(j[net,  la  mort.  —  Il  deman-  Taillefer»  la  mort, 
de ,  etc.  (Voyez  llailhe,  Haute-  Peyssard  »  la  mort. 
Garonne.)  Cambert»  la  mort. 

Debourges.  (S*abstient  de  voter  Allafort,  la  mort, 
ne  croyant  pas  qu'il  ait  reçu  le  Heynard ,  la  détention  pendant 
pouvoir  d'être  juge.  )  la  guerre ,  sauf  à  prendre  pea* 

Coulissons-Dumas,  la  réclusion  dant  la  paix,  de  la  part  de  la 
comme  mesure  de  sûreté ,  Convention  ou  de  la  législa- 
sauf  au  souverain,  lorsqu'il  ture,  les  autres  mesures  de 
acceptera  la  Constitution,  à  sûreté  générale  que  la  circon- 
statuer  en  définitive  sur  le  sort  stance  pourrait  exiger, 
du  tyran  ainsi  qu'il  avisera.  Bouquier  atné ,  la  mort.  * 
Guyës,lamorL 

Jaurand ,  la  détentim,  le  bao-  doubs. 

nissement  un  an  après  la  paix . 

Baraillon,  la  détention  comme  Quirot,  la  réclusion,  le  ban- 
mesure  de  sûreté,  sauf  i  pren-    nissement  à  la  paix, 
dre  par  la  suite  telle  autre  me-  Michaud ,  la  mort, 
sure  que  le  bien  public  exi-  .Seguin,  la  détention,  le  ban- 
gera.  —  Il  demande  en  outre    nissement  à  la  paix, 
que  dans  la  même  séance  l'o-  Honnot ,  la  mort. , 
stradsme  soit  prononcé  contre  Yemery,  la  mort, 
toute  la  fisunille  de  Bourbons  Besson ,  la  mort, 
on  Capets ,  et  contre  tout  ce 
qui  a  porté  le  nom  de  prince  arAme. 

en  France. 
Texier ,  la  mort.  Julien ,  la  mon. 

Sauteyra,  la  mort 


jtJtHtdifM):'  'W 

,lidét«itk»,l»d^p«s  t/mm\ikr'tmt'k»^piiÊÊà^ 

I k piix.    '  '  ïdlikëiitmiÊêVm-h'imi- 

,  la  détentioB.  toire  de  h  R^ijjjijji;  -^  P 

la  mort.  vola  BéaBaMiblî  |Miw  ktéié' 

Lasaloetté,  la  déleAtloB,  nier  tapfKitê  'ètim  fe  «it'  «h 

nissement  à  la  paix  ;  les  années  «ÉÉilèî'péÉJcre- 

Msla  mort  en  cas  (Tin-  raisDC  sur  J6  MirlUrf^ 

du  territoire  pair  fen-  c*is. 

,  k  mort.  paix  «c  tÊsèBféOâi'^^^  k 

bdëceàiioa^lebaiî-   OMÛuâét1^%'M>^ 
M  à  h  paix.  '        -      IMi*e;-'WiMé^ 
,1a  détention,  le  tell*    nisseaMM ^ÛlihAMlif  îjiii- 
«llàhpttx.  l)liqiie  l'exigertu 

Bdwn-Iindrtt^  mort. 

EURE. 

I  mort.  —  n  demvi-  .  -^    ' 

.(KayesMUliie^Hante- LaersiXy'IaiML      •     ' 
«.)  Brissbr ,  la  iuwt  /Mfc'.  al^Ws 

la  mort;  exécation  snr   jnsmi'à  b  ratiUcatiBi  M  k 
p.  Ckairitatoi  par  le  psiflsb 

la  mort.  Pétfcm  rh'iÊiÊtk''^Wémm* 

,  h  détention,  kten-   de,  etc.(f^iitiiiBki,  tlw^^ 
mtàkpaix.  Garonmi) 

Ml,  k  détetoOon,  k  Cftiwwt^  yifcfmki.'f  > 
leasent  à  k  paix.  LeÉflge ,  k  4ibi%  «^ir^demÉn- 

.(Absent parnuUatOe.)    débite. fFàyéaibaM» Balke- 
M,  k  mort.  6aramar> 

k  déientionf^tt'^ ^  Loiasaiv^kvorté 
Bovreraineté dn  peopte  Bonifàok»  iJtmt^pmr  maii^ 
I,  son  gooTememeat    dfe.-|    *     '-    '4 
Clin  soient   reconnus  Ciiasks ,  k  mort.         :  ^  * 

«  les  gooiwmemAs  de  Ftaasfll^i  k  (HW::;   ^ - 
le;  abrs  l'expulsion*  Bohan ,  k  maft.    »  .'jmiH'. 
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Blad  »  la  mon ,  av^  sursis  ju«-    auront  lieu  pour  la  ratification 

qu  au  momeot  de  rexpulsioo    de  la  Constitution. 

des  Bourbofis.  Youlland ,  la  mort. 

Guezno,  la  mort.  Aubry,  la  mort,  ayec  sursis 

Marec  »  la  détention  »  le  bannis-    jusqu'après  la  ratification  de 

sentent  à  la  paix.  la  Constitution  par  le  peuple. 

Queinec ,  la  détention ,  le  ban-  Jac,  la  mort ,  avec  sursis  jus-    • 

nissement  à  la  paix.  qu'après  l'acceptation  de  h 

Kervelegan,  la  détention,  le    Constitution  par  le  peuple. 

bannissement  à  la  paix.  Balla,  la  détention ,  et  le  ban* 

Guer meur ,  la  mort.  nissement  quand  la  sûreté  pu-  ^ 

Gommaire ,  la  détention ,   le    blique  le  permettra. 

bannissement  à  lapais.  Rabaud  -  Pommier ,  la  mort,  , 

avec  sursis  jusqu'après  la  rati- 
GARp.  fication  de  la  Constitution  par  , 

le  peuple. 
Leyris ,  la  mort,  Chazal  fils ,  la  mort.  —  Il  de- 

Bertezène ,  la  mort ,  avec  sursis    mande,  etc.  (  Vbyes  HaiUie, 

j usqu'après  la  teigne  prochaine    Haute-Garonne.  ) 

des  assemblées  primaires  qui 

Du  jeudi  il,  à  8  heures  du  soir. 

(  L'appel  nominal  vient  d'élre  terminé.  ) 

Le  prédieni.  Pendant  que  le  bureau  est  occupé  au  recense- 
ment des  voix ,  j'annonce  à  l'assemblée  que ,  venant  de  prendre  k 
fauteuil ,  j'ai  trouvé  sur  le  bureau  deux  lettres,  rupe  des  défen- 
seurs de  Louis,  l'autre  du  ministre  des  afibir^  étrangères,  qui 
annonce  une  lettre  du  ministre  d'Espagne. 

On  demande  dans  toutes  les  parties  de  la  sall^  l'ordre  du  jour. 

Garan-Coulûn^  Je  ne  crois  pas  que  noua  devions  entendre  ce 
qui  concçrne  l'Espagne.  Quelle  que  soit  la  dépêche ,  elle  ne  doit 
pas  nous  influencer.  Mai«  la  lettre  des  défenseurs  de  Louis 
CtSpet.... 

Danton.  Je  ma  rappelle  qu'au  moment  eu  Ton  ouvrit  l'iq^pel 
nominal.... 


I 


I 
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Gwm.  Je  n'ai  pas  fiqi  mon  opinion. 

JrB.  LouveL  Tu  n  es  pas  encore  roi ,  Danton....  (Violens  mur- 
mures.) quel  est  donc  ce  privilège?...  Je  demande  que  le  premier 
qui  interrompra  soit  rappelé  à  Tordre. 

Danton.  Je  demande  que  Tinsolent  qui  dit  que  je  ne  suis  pas 
encore  roi  soit  rappelé  à  Tordre  avec  censure....  Puisque  Garan 
prétend  avoir  demandé  la  parole  avant  moi ,  je  la  lui  cède. 

Garan,  Je  reprends  »  et  je  dis  que  nous  ne  devons  pas  enten- 
dre la  lettre  d'Espagne»  Sans  doate ,  elle  n'influencerait  pas  no- 
ire opinion ,  mais  nous  devons  éviter  jusqu'à  Tapparènoe  de  toute 
iifiuence  étrangère.  Quant  aux  défenseurs  de  Louis  ,  je  ne  crois 
pas  qiie  voUs  puissiez  refuser  de  les  entendre  sans  que  votre 
jugement  se  ressente  d'une  apparence  de  partialité  et  de  passion. 

Danton.  Je  consens  à  ce  que  les  défenseurs  de  Louis  soient  en- 
tendus après  que  le  décret  aura  été  prononcé;  persuadé  qu'ils 
n'o&t  rien  de  nouveau  à  vous  apprendre  y  et  qu'ils  ne  vous  ap- 
portent point  de  piéees  capaUes  de  faire  charger  votre  déter- 
mination. 

Quant  à  TËspagne ,  je  Tavonerai  »  je  suis  étonné  de  l'audace 
d'une  puissance  qui  ne  craint  pas  de  prétendre  exercer  son  in- 
fluence sur  votre  délibération.  Si  tout  le  monde  était  de  mon 
avis,  on  voterait  ft  Tinstant,  poni*  cela  seul ,  la  guerre  à  TEspagne. 
Quoi  !  on  ne  reconnaît  pas  notre  République ,  et  on  veut  lui 
dicter  des  lois  I  on  ne  la  reconnaît  pas ,  et  on  veut  lui  imposer  des 
conditions ,  participer  au  jugement  que  ses  représentans  tout 
rendre!  Cependant,  qu'on  entende ,  si  on  le  veut,  cet  ambassa- 
deur, mais  que  le  président  lui  fasse  une  réponse  digne  du  |>eu- 
ple  dont  il  sera  Torgane,  et  qQ'il  lui  dise  que  les  vainqueurs  de 
Jemmapes  ne  démentiront  pas  la  gloire  qu'ils  ont  acquise ,  et 
qu'ils  retrouveront,  pour  exterminer  tous  les  rois  de  TËurope 
conjurés  contre  nous,  les  forces  qui  déjà  les  ont  fait  vaincre. 
Défiez -vous,  citoyens,  des  machinations  qu'on  ne  va  cesser 
d'employer  pour  vous  faire  changer  de  déiermination  ;  on  ne 
négligera  aucun  moyen:  tantôt  pour  obtenir  des  détais,  on 
prétextera  un  motif  politique ,  tantôt  une  négociation  importante, 
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OU  k  enirependre ,  oa  préie  à  terminer.  Rejetei,  rqeia,  d-  , 
tormê^  toutes  cês  proposîtions  hontenses  ;  point  de  irtMMlioi  ^ 
avrc  la  ty raonie  :  soyez  dignes  du  peuple  qui  vous  a  doué  m  ^ 
coniiaDce ,  et  qui  jugerait  ses  reprësentans ,  si  ses  repraieniasi  ^ 
l'avaient  trahi.  i 

Gensonoé  prajt  à  la  tribune.  —  Une  partie  de  l'assemblée  L 
demande  que  la  discussion  soit  interrompue  pour  faire  proch-  J .. 
mer  le  résultat  de  l'appel  nominal.  —  L'Assemblée  décrète  que  I 
Gensooné  sera  immédiatement  entendu.  L 

Gentatmé.  Je  crois,  comme  '.       on ,  que  les  défiensears  de  ^ 
Inouïs  ne  doivent  être  entendus  qu  iprès  la  prodamntioo  du  r6 
suliat  de  l'appel  nomioal.  Quant  à  l'Espagne ,  je  saisis  cette 
occasion  pour  inviter  la  Convention  à  se  prononcer  d'une  ma*  i 
niërc  digne  d'elle.  Je  demande  que,  sur  la  lettre  qu'on  vous  an- 
nonce »  vous  passiez  k  l'instant  à  Tordre  du  jour.  Nous  avons 
déclare  la  guerre  à  Icmpereur  :  pourquoi  ?  parœ  qu'il  avait  lenlë 
d'intervenir  dans  noire  gouvernement  intériear.  La  lettre  dont  il 
est  (|u(*stion  annonce  que  l'Espagne  veut  aussi  intervenir  dans  , 
nos  affaires  particulières  ;  quelles  que  soient  ses  propositions,  | 
mcnaciui ,  interventions ,  tout  est  injurieux  dès  qu'on  espère  de  , 
l'influence.  Je  demande  que  nous  consacrions  notre  indépen- 
dance par  une  déiermination  solennelle  ;  et  que,  sans  entendre 
la  lecture  de  la  lettre,  parce  qu'elle  est  relative  au  ci-devant  roi, 
nous  passions  sur-le-champ  k  l'ordre  du  jour.  (  Plusiewrê  voix  : 
Appuyé,  appuyé.) 

Carra.  J'observe  que  cette  lettre  est  arrivée  précisément  le 
jour  où  nous  devions  prononcer  ;  c'est  ime  suite  de  h  tactique 
que  n*ont  cessé  d'employer  les  puissances  étrangères. 

1^  discussion  est  fermée  ;  l'assemblée  passe  unanimement  k 
Tordre  du  jour  sur  la  dépêche  de  la  cour  d'Espagne ,  et  en  r& 
fuse  la  lecture  (1). 

(«)Crttepièee,saiioooée  comme  une  dépêche d»  goufernemenl  eqiagaol, 
■'ert  sntredioie  qu'âne  lettre  sdreaée  sa  iDiniitre  des  sIMm  éÊna^jkm  ptt 
te  chevalier  d*0c8rig ,  cliargé  d*aflUrei  d'Esptgne  eo  Fraoee  ;  eo  voèd  rsnsif» 

Le  cheva-ierd'OeaHi,  après  avoir  témoigné  que  les  nouresoi  ordisi  et  IV^ 
r  dm  draoMlaocfs  l'salorimt  A  msniMer  reititae  toMoilade  de  S.  K- 
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icussion  se  porte  sur  la  question  de  savoir  si  les  défeo- 
Louis  seront  entendus. 

lierre.  Je  suis  d'avis ,  et  l'assemblée  me  parait  oonvain- 
vant  d'ebtendre  les  défenseurs  de  Louu ,  le  décret  doit 
lu  et  prononcé.  Mais  vous  ne  devez  pas  préjuger  que  vous 
drez,  cette  détermination  serait  contraire  aux  principes 
.érét  pressant  de  la  liberté  ;  elle  serait  contraire  aux 
s  ;  car  lorsqu'un  décret  est  prononcé,  noi  individu  ne 
ir  réc'amer  contre  son  exécution  (murmures) ,  surtout 
par  ce  décret ,  les  représenians  du  peuple  ont  prononcé 
due  à  un  tyran  :  je  le  répète  »  il  n'appartient  ni  au  tyran, 
Iéft*ns(;urs  »  ni  à  aucun  citoyen ,  d'élever  une  rédamaCion. 
idoptiez  un  pareil  système ,  il  vous  serait  impossible  de 
le  terme  de  votre  jugement  ;  car  chaque  jour  »  sur  le 
prétexte  ,  les  plus  minutieuses  chicanes  s'élèveraient 
'ous  ;  il  fiiudrait  commencer,  et  recommencer  encore, 
imais  vous  ne  pourriez  parvenir  au  grand  résultat  que 
ez  <ionner  »  et  auquel  la  France  vous  attend.  Nous  n'au- 
m  fait ,  les  ennemis  de  la  liberté  auraient  encore  un 
e  à  espérer.  Les  principes  même  qui  ont  dicté  votre  ju- 
vous  défendent  d'entendre  les  défenseura  de  Louis; 
^ririez  la  porte  à  la  réclamation  d'une  nouvelle  procé* 
DUS  ne  devez  permettre  d'élever  aqcune  question  nou- 
demande  que  le  président  prononce  le  résultat  «  et  qu'on 
Tordre  du  jour  sur  la  proposition  d'entendre  les  défen- 
Louis. 

sar  réfëDSOient  du  prooèf  prêt  i  se  lermioer  d*aoB  muiièreii  ftuicite 
cf  de  sa  lainUle,  prie  le  minbtre  d'obtenir  sealement  de  la  Goo? entkm 
ie  tempa  DéoesMlre  pour  demander  an  roi  d'Espagne  son  intenreoUon 
(  offices,  afln  de  ramener  la  paix  entre  la  Franoe  et  les  poissancci  bel- 

baarrer  que  le  peuple  françab  élant  destiné  par  son  caractère  d  l'éleii- 
possessions  à  consenr  er  nne  grande  fiislenee  en  Europe  et  de  vastes  re» 
«gères,  l'assemblée  de  ses  représenians  ne  peut  avoir  entièrement  fBrmé 
louleslearéfleiionsdepmdenoepoUtiqneqoiloiOBtétéespoaéeB  par 
la  ses  membres.  Il  termine  par  dire  que  dans  le  cas  où  sa  propmitioo 
iplée,  U  ne  demande  que  le  temps  strictement  nécessaire  pour  renroi 
ir  d'un  courrier. 


vention  ou  h  la  lëgûlatare  qui 
lui  succédera  à  prendre  des 
mesures  ultérieures. 
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Chazaud,  là  mort.  Dantriche»  la  détention  jusqu'à 

Chcdaneau ,  la  mort  «  avec  sur-  la  paix ,  sauf  alors  à  la  CoO" 
sis  jusqu'à  ce  que  rassem- 
blée ait  discuté  s'il  convient 
de  différer  ou  non  Tcxécu- 
lion  ;  propositions  indivis!* 
blés. 

Ribereau  »  la  mort. 

Devurs»  la  détention  dans  un  Allasseur,  la  détention ,  le  ban- 
lieu  central  de  la  République,    nissement  à  la  paix, 
le  bannissement  &  la  paix.        Foucher ,  la  inort. 

Brun  j  la  mort.  Beaucheton ,  la  détention ,  le 

Grevelier ,  la   mort  dans  les    bannissement  à  la  paix, 
vingt-quatre  heures.  Fauvre-Labmnerie  »  la  mort. 

Maulde ,  la  détention   perpé-  Dngenne ,  la  détention ,  le  ban- 
tuelle ,  sauf  à  prendre  d'antres    nissement  à  la  paix, 
mesures  à  racceptation  de  la  Pelletier ,  la  mort. 
Constitution ,  ou  à  la  fin  de  la 
guerre.  cûerèze.     * 


CHAREMTE-mFÉRIEURE. 

Bernard ,  la  mort. 

Bréard ,  la  mort. 

Eschasseriaux ,  la  mort. 

Niou,  lu  mort. 

Ruamps,  la  mort. 

Garnier ,  la  mort. 

D^chezeaux ,  la  détention ,  îe 
banoîsseoient  quand  b  Uun*» 
quiliilé  publique  le  permettra. 

Lozeau ,  la  mort. 

Giraud  j  la  détention ,  le  ban- 
nissement à.Ia  paix. 

Vinei ,  la  mort. 


Brival,  la  mort  dans  le  ptus 
bref  délai. 

Borie,  la  mort. 

Chambôn  »  la  mort.  —  Il  de- 
mande que  l'assemblée  déli* 
bëre  promptement  sur  le  sort 
des  Bourbons. 

Lidon ,  la  mort.  —  II  deman- 
de, etc.  {Ployez  Hailhei  Haate- 
Garaftind,) 

Lanot,  la  mort  dans  les  ddaii 
de  la  loi. 

Penière^  It  mort.  — >  Il  demande 
poor  Tavenir  l'aboliiiaB  4^  b 
peine  de  mort. 
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-  Se  récuse  par  les  mo-  me  mesure  de  sftreté  générale 
laits  aux  deux  précé-  pendant  la  guerre ,  et  l'expul- 
3pels.  sion  après  qdé  les  despotes 

coalisés  contre  la  France  au- 
CORSE.  ront  posé  les  armes  »  et  re- 

connu la  république  française. 
9  la  mort.  Trullard ,  la  mort. 

ij  la  détention ,  la  dé-  Rameau,  le  bannissement  per- 
on  à  la  paix.  pétuel ,  sàné  préjudice  des  me- 

inca  j  la  détention ,  sauf   sures  à  prendre  contl^  sa  fii- 
présentans  du  peuple  à    mille. 
*e  des  mesures  suivant  Berlier  »  la  mort, 
constances. 

,  la  réclusion  pendant  cArEs^DV-NOnis. 

temps  nécessaire  au  sa- 

blic.  Couppé  9  la  détention ,  lé  bou- 

la détention ,  le  bannis-    nissement  à  la  pàii. 
t  à  la  paix.  Champeàux  y  K  détention  pett" 

0 ,  la  détention  pendant    dant  la  guerre  i  ctnimK!  6ià^ 
rre.  par  mesure  de  sftreté  ;  f  exptd- 

sion  à  hinAfi  du  tèrritàlfe  de 
cÔTE-D*0R.  la  République,  él  pélftè'dé 

mort  s'il  y  reutréf. 
y  la  mort.  Gautier  jeune ,  fii  dëtftâticU  t^- 

i-Morveau ,  la  mort.  pétndie. 

,  la  mort.  Gnjrôniirrd ,  la  A&^tiQtMi ,  le 

,  la  mort.  bantiissemeiit  â  la  pi\x  ootHiSii 

t-Guvot ,  la  mort.  mesuf e  de  sdrétë. 

!rt ,  la  détention ,  le  bân-  Fieury,  la  détentïm ,  lè  bnthh- 
iicnt  à  la  paix ,  h  moins    alemerit  ftla  paiit. 
le  peuple  n'investisse  la  Giranlt,  lâfdftèlitiOD,  fèb^itals^ 
ature  suivante  de  pou-    sèment  à  la  fMh. 
pour  prononcer  définiti-  Loncle ,  la  mort. 
!nt  sur  son  sort.  Gondelin,  la  déteittMil',  lélMiifi- 

r  jeune,  la  détention  com«    nissement  à  la  paix,  sauf  en 
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cas  (l'iavaslon  du  territoire 
françaîi  par  rennemi  à  faire  dordogne. 

tomber  la  tâce  ai  le  peuple  le 
demande.  Lamarque»  la  mort. 

Pinet  atné ,  la  mort* 
CRBU8B.  Lacoste  »  la  mort. 

Roux-Fasillac ,  la  mort. 
Hugnet,  la  mort.  —  Il  deman-  Taillefer,  la  mort, 
de  »  etc.  (Yoyex  llailhe,  Haute-  Peyssard ,  la  mort. 
Garonne.)  Cambert»  la  mort* 

Debourges.  (S*ab6tient  de  voter  Allaforti  la  mort, 
ne  croyant  pas  qn*il  ait  reçu  le  Heynard ,  la  détention  pendant 
pouvoir  d'être  juge.  )  la  guerre  »  sauf  j^  prendre  pea* 

Coutissons-Dumas,  la  réclusion  dant  la  paix,  de  la  part  de  la 
comme  mesure  de  sûreté ,  Convention  ou  de  la  légisb- 
sauf  au  souverain ,  lorsqu'il  ture,  les  autres  mesures  de 
acceptera  la  Cionstitùtion ,  à  sûreté  générale  que  la  circon- 
statuer  en  définitive  sur  le  sort  stance  pourrait  exiger, 
du  tyran  ainsi  qu'il  avisera.      Bouquier  atné,  la  mort.  ^ 

Guyës,lamorL 

Jaurand ,  la  détentira ,  le  bao-  doubs. 

nissement  un  an  après  la  paix. 

Baraillon ,  la  détention  comme  Quirot ,  la  réclusion ,  le  ban- 
mesure  de  sûreté»  sauf  i  pren-    nissement  à  la  paix, 
dre  par  la  suite  telle  autre  me-  Michaud ,  la  morL 
sure  que  le  bien  public  exi-  .Seguin ,  la  détention,  le  baa- 
gera*  —  Il  demande  en  outre    nissement  à  It  paix, 
que  dans  la  même  séance  To-  Honnot ,  It  mort. , 
stradsme  soit  prononcé  contre  Yemery ,  la  mort, 
toute  la  £sunille  de  Bourbons  Besson ,  la  mort, 
on  Capets ,  et  contre  tout  ce 
qui  a  porté  le  nom  de  prince  nnÛMs. 

en  France. 

Texier,  la  mort.  Julien»  la  mori.^ 

Sauteyra,  la  morL 
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le,  la  détention  y  la  dépor-  Loob  et  de  tous  les  prison- 
I  à  la  paix.  niera  da Temple  hora  le  terri- 

s ,  la  détention.  toire  de  la  République.  —  Il 

t ,  la  mort.  vote  néanmoins  pour  le  der- 

l-Lasalcette,  la  détention,  nier  supplice  dans  le  cas  où 
nnissement  à  la  paix  ;  les  armées  ennemies  pénétre- 
noinslamortencasd'in-  raient  sur  le  territoire  fran- 
a  du  territoire  par  l'en-    çais. 

Savary,  la  détention  jusqu'à  la 
in,  la  mort.  paix  et  l'acceptation  de  la 

e ,  la  détention ,  le  ban-    Constitutif  par  le  peuple, 
nent  à  la  paix.  Dubusc»  la  détention ,  le  ban- 

el ,  la  détention ,  le  ban-  nissement  quand  la  sAret^  pu- 
nent  à  la  paix.  blique  l'exigera. 

Robert-Lindet,  la  mort. 

EURE* 

EURE-ET-LOIR. 

,  la  mort.  —  Il  deman- 

ic.  (FoyesMailhe,  Haute-  Lacroix  »  la  mort. 

une.)  Brissot,  la  mort,  avec  sursis 

,  la  mort;  exécution  sur    jusqu'à  la  ratification  de  la 

mp.  Constitution  par  le  peuple. 

,  la  mort.  Pétion ,  la  mort  —  Il  deman- 

IX ,  la  détention ,  le  ban-    de,  etc.  {Voyez Uailhe,  Haute- 

nent  à  la  paix.  Garonne.  ) 

*échal ,  la  détention ,  le  Giroust ,  la  réclusion. 

issement  à  la  paix.  Lesage ,  la  mort.  —  Il  deman- 

Dt.  {Absent  par  maladie.)    de,  etc.  ^Foyes Hailhe,  Haute- 

>rot ,  la  mort.  Garonne.  ) 

,  la  détention  jusqu'à  ce  Loiseau,lamort. 

a  souveraineté  du  peuple  Bourgeœs.  (Abêent  par  mala' 

ais,  son   gouvernement    die.) 

I)licain  soient    reconnus  Cl        ^  la  mort. 

ous  les  gouvememens  de  Fre  * ,  • 

ope;  alors  Texpulsionde  S 
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Blad  •  la  mon .  av^  sursis  ju«-    auront  lieu  pour  la  ratificaiion   - 

quau  momeot  de  Teiipubion    de  la  Goostitution. 

des  Bourbofis.  Youlland ,  la  mort.  ^ 

GuezQO,  lamort.  Aubry»  la  mort,  ayec  sur&iii  :. 

Marec  y  la  déteaiion  »  le  bannis-    jusqu'après  la  ratification  de  -: 

sèment  à  la  paix.  la  Constitution  par  le  peuple. 

Queinec ,  la  détention,  le  ban-  Jac,  la  mort ,  avec  sursis  jus-  -^ 

nissement  à  la  paix.  qu'après  Tacceptation  de  h 

Kervele^an,  la  détention,  le    Constitution  par  le  peuple. 

bannissement  à  la  paix.  Balla,  la  détention ,  et  le  ban* 

Guermeur ,  la  mort.  nissement  quand  la  sOreté  pu*    ; 

Gommaire ,  la  détention ,   le    blique  le  permettra. 

bannisseiqent  à  la  paix.  Rabaud  -  Pommier ,  la  morti 

avec  sursis  jusqu'après  la  rati- 
GARp.  fication  de  la  Constitution  par 

le  peuple. 
Leyris ,  la  mort.  Chazal  fils ,  la  mor^.  —  Il  de- 

Bertezène ,  la  mort ,  avec  sursis    mande,  etc.  (  Voye%  Mailbe, 

jusqu'après  la  tei^ue  prochaine    Haute-Gironne.) 

des  assemblées  primaires  qui 

Du  jeudi  17,  à  8  heures  du  soir. 

(  L'appel  nominal  vient  d'élre  terminé.  ) 

Le  préùieni.  Pendant  que  le  bureau  est  occupé  au  recense- 
ment  des  voix ,  j'annonce  à  l'assemblée  que ,  venant  de  prendre  le 
fauteuil ,  j'ai  trouvé  sur  le  bureau  deux  lettres,  rime  des  défen- 
seurs de  Louis,  l'autre  du  ministre  des  afibir^  étrangères,  qui 
annonce  une  lettre  du  ministre  d'Espagne. 

On  demande  dans  toutes  les  parties  de  la  sall^  l'ordre  du  jour. 

Garan-CouUm^  Je  ne  crois  pas  que  noua  devions  entendre  œ 
qui  concerne  r£spagne«  Quelle  que  soit  la  dépécbç  t  elle  ne  doit 
pas  nous  influencer.  M[ai9  la  lettre  des  défenseurs  de  Louis 
i^apet.... 

Danton.  Je  me  rappelle  qu'au  moment  eu  Ton  ouvrit  l'appel 
nominal.... 
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GarwÊ.  Je  n'ai  pas  fiqi  mon  opinion. 

/.-jB.  Louvet.  Tu  n  es  pas  encore  roi,  Danton  w...  (Violens  mur- 
mures.) quel  est  donc  ce  privilège  ?...  Jedemandeque  le  premier 
qui  interrompra  soit  rappelé  à  Tordre. 

Danton.  Je  demande  que  Tinsolent  qui  dit  que  je  ne  suis  pas 
encore  roi  soit  rappelé  à  Tordre  avec  censure.. ..  Puisque  Garan 
prétend  avoir  demandé  la  parole  avant  moi ,  je  la  lui  cède. 

Garan.  Je  reprends ,  et  je  dis  que  nous  ne  devons  pas  enten- 
dre la  lettre  d'£spagne«  Sans  donte ,  elle  n'influencerait  pas  no- 
ue opinion ,  mais  noos  devons  éviter  jusqu'à  Tapparènoe  de  toute 
iifluence  étrangère.  Quant  aux  défenseurs  de  Louis  ,  je  ne  crois 
pas  que  vous  puissiez  refuser  de  les  entendre  sans  que  votre 
jugement  se  ressente  d'une  apparence  de  partialité  et  de  passion. 

DanUm.  Je  consens  à  ce  que  les  défenseurs  de  Louis  soient  en- 
tendus après  que  le  décret  aura  été  prononcé;  persuadé  qu'ils 
n'otît  rien  de  nouveau  à  vous  apprendre ,  et  qu'ils  ne  vous  ap- 
pc^ent  point  de  piéeeft  capables  de  faire  charger  votre  déter- 
mination. 

Quant  à  TËspagne  ^  je  Tavonerai ,  je  suis  étonné  de  l'audace 
d'une  puissance  qui  ne  craint  pas  de  prétendre  exercer  son  in- 
fluence sur  votre  délibération.  Si  tout  le  monde  était  de  mon 
avis,  on  voterait  à  Tinstant,  poni*  cela  seul ,  la  guerre  à  TEspagne. 
Quoi  !  on  ne  reconnaît  pas  notre  République ,  et  on  veut  lui 
dicter  des  lois  I  on  ne  la  reconnaît  pas ,  et  on  veut  lui  imposer  dès 
conditions ,  participer  au  jugement  que  ses  reprësentans  tdnt 
rendre!  Cependant,  qu'on  entende ,  si  on  lèvent,  cet  ambassa- 
deur, mais  que  le  président  lui  fasse  une  réponse  digne  du  |>eu- 
ple  dont  il  sera  Torgane,  et  qQ'îl  lui  dise  que  les  vainqueurs  de 
Jemmapes  ne  démentiront  pas  la  gloire  qu*ils  ont  acquise ,  et 
qu'ils  retrouveront,  pour  exterminer  tous  les  rois  de  TËurope 
œnjurés  contre  nous,  les  forces  qui  déjà  les  ont  fait  vaincre. 
Défiez -vous,  citoyens,  des  machinaiions  quon  ne  va  cesser 
d'employer  pour  vous  faire  changer  de  dëiermination  ;  on  ne 
négligera  aucun  moyen:  tantôt  pour  obtenir  des  délais,  on 
prétextera  un  motif  politique  »  taiil4^  QM  jnégociation  importante, 


dos  coNTKrrfiON  nationale. 

(4hambon.  Je  rends  hommage  aux  intentions  de  Robespierre  ' 
mais  comme  je  ne  p«nrtn{[C  p«as  ses  opinions ,  je  vienn  lescoml 
Je  suis  bien  éloigné  de  croire  (|ue  les  formes  ordinaires 
être  suivies  dans  cette  circonstance.  Certes ,  si  elles  étaient 
tces  «  nous  n'en  serions  pas  où  nous  sommes.  L'honneur 
Convention  nationale  est  aitaché  à  ce  qu'elle  va  décider 
celte  circonstance;  son  décret  va  éloigner  d'elle,  ou  lui  at 
la  voix  de  la  calomnie.  Jusqu'ici  voire  conduite  a  été 
prochf^  ;  ne  vous  en  attirez  ps  par  un  refus  que  rhumanit 
vous  permet  |>as  de  prononcer.  Je  demande  que ,  lerésuluil|ï'* 
clamé ,  vous  entendiez  les  défenseurs  de  Louis.  1^ 

Chabot  demande  la  parole  pour  uu  fait.  —  Maral  paraii  (If* 
tribune.  1^ 

Boycr  Fonfrède.  Des  membres  de  l'assemblée  législative  ift 
compromis  ;  peut-être  les  défenseurs  de  Louis  ont-ils  des  rsK 
gnemens  à  nous  donner  sur  eux.  Je  demande  qu'ils  soient  I 
tendus.  j^ 

L'assemblée  ferme  la  discussion.  jc 

Tliuriot.  Je  demande  par  amendement  que ,  si  le  décrstii; 
définitif  9  ils  soient  admis;  mais  qu'ils  ne  soient  pas  enteadoi^i 
décret  n'est  pas  définitif. 

On  réclame  l'ajournement  de  la  proposition  d'admettre  lei,^ 
fenseurs  de  Louis  après  le  dépouillement  du  scrutin.  j; 

Cette  proposition  est  adoptée.  .^ 

Duchâtei  malade ,  et  la  tête  enveloppée ,  se  présente  à  la  M 
bune  et  demande  à  voter.  —  Des  réclamations  se  font  cnini 
dans  une  des  extrémités. 

Lecointre.  Le  scrutin  est  fermé.  Le  citoyen  notre  ooHèjfdH 
peut  selon  moi  voter  ;  dans  cet  instant  le  résuliat  de  l'appel  I 
connu. 

Valiué,  secrétaire.  J'observe  que  Lecointre  est  phisîiiiifi 
qite  le  bureau  ,  car  nous  n'en  savons  rien  encore. 

Lacroix  paraii  à  la  tribune.  Interrompu  par  Duhem»it^ 
siste  pour  avoir  la  parole.  —  Les  murmures  redonbieii  ^ 
descend  de  la  tribune.  —  Plusieurs  membres  l'y  rappeltâf- 
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Lacroix.  L'opposiiioB  dôLecoîntre  vient  d'une  erreur  de  fait  ; 
a  compare  l'appel  nominal  qui  vient  d'élre  fait  à  on  scrutin 
rmé  et  écrit ,  et  cependant  il  existe  unebien  grande  différence, 
il  existait  un  décret  qui  portât  que  la  diMUSsion  f4t  fermée , 
le  la  délibération  fût  terminée  »  Leoointre  aurait  raison  ;  mais 
i  ce  n'est  qu'une  suite  dopinigns  motivées  par  chaque  auteur , 
:  comme  cette  espèce  de  délibe'ration  ne  peut  être  fermée 
n'an  moment  où  le  résultat  en  est  proclamé ,  ce  serait  la  pre- 
iière  fois  sans  doute  qu'on  aurait  refusé  à  un  représentant  du 
euple  le  droit  d'émettre  son  voeu.  J'observe  en  ouure  qu'il  y  a 
n  décret  qui  porte  que  lorsqu'un  membre  se  sera  trouvé  absent , 
1  y  aura  un  réappd.  Je  demande  en  fovear  de  Dochâtd  l'exé- 
miion  de  ce  décret. 

La  discussion  est  fermée.  —  L'assemblée  passe  à  l'ordre  du 
|par  motivé  sur  ce  qu'elle  ne  peut  refuser  à  aucun  de  ses  nem- 
^  le  droit  d'émettre  son  vœu. 

Ducbûtel  vote  pour  le  bannissement  de  Louis. 

Ckarlïer.  Je  demande  que  le  citoyen  qui  vient  de  voter  soit 
ÎMerpellé  sur  la  question  de  savoir  qui  l'a  envoyé  chercher.  (  On 

jNvmure.  ) 

Carreau.  Avant  que  le  résultat  de  l'appel  smt  proclamé,  je  de- 
^Mnde  qu'on  définisse  d'une  manière  bien  précise  la  natnfe  et 
k  terme  des  suffrages  ;  des  membres  viennent  de  demander  à 
Msilhe  si  son  vœu  contenait  une  réserve ,  ou  s'il  avait  dotiné  un 
^affrage  pur  et  simple;  il  a  répondu  qu'il  n'y  avait  mis  aucune 
k,  Ritriction.  Je  demande  que  Mailhe  explique  lai-méme  un  vœu 
qui  parait  avoir  été  suivi  de  plusieurs  membres  de  cette  assem- 
|F  Uée,  et  dont  il  est  important  de  connaître  la  nature. 
^    Maillic.  Au  point  où  en  sont  les  choses  »  il  ne  m'est  possible 
que  de  répéter  le  vœu  que  j'ai  émis  hier  ;  je  le  répéterai  donc , 
^  fins  en  changer  non  pas  un  mot ,  mab  une  seule  lettre.  Je  prie 
les  citoyens  mes  collègues  qui  m'ont  entendu  d'attester  si  ce  que 
'    ietais  répeter  est  ce  que  j'ai  prononcé  hier. 

»  Par  une  conséquence  naturelle  du  vœu  que  j'ai  déjà  émis 
V  la  première  question ,  je  vote  pour  la  OMMrt  de  Loais  ;  je  fais 
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Ckambon.  Je  rends  hommage  aux  intentions  de  RdbespjeiT 
mais  comme  je  ne  parta{[cpas  sesopinions,  je  vieim  lespoi 
Je  suis  bien  éloigné  de  croire  que  les  formes  ordinaires 
être  suivies  dans  cette  circonsuinoe.  Certes ,  si  elles  ëtaieol 
tces ,  nous  n'en  serions  pas  où  nous  sommes.  L'honneur 
Convention  nationale  est  attaché  à  ce  qu'elle  va  décider 
celte  circonstance;  son  décret  va  éloigner  d'elle ^  on  lui 
la  voix  de  la  calomnie.  Jusqu'ici  votre  conduite  a  élë 
proche  ;  ne  vous  en  attirez  pas  par  un  refus  que  rhumfflûl 
vous  permet  |>as  de  prononcer.  Je  demande  que ,  lerésultsl{ 
clamé  9  vous  entendiez  les  défenseurs  de  Louis. 

Chabot  demande  la  parole  pour  uu  fait.  —  Marat  parsAi 
tribune. 

Boijcr  Fonfrède.  Des  membres  de  l'assemblée  législative 
compromis  ;  peut-élre  les  défenseurs  de  Louis  ont-ils  des 
gnemens  à  nous  donner  sur  eux.  Je  demande  qu'ils  soisHi 
tendus. 

L'assemblée  ferme  la  discussion. 

Tliunot.  Je  demande  par  amendement  que ,  si  le  dà 
définitif,  ils  soient  admis;  mais  qu'ils  ne  soient  pas  enteJMblI 
décret  n'est  pas  définitif. 

On  réclame  l'ajournement  de  la  proposition  d'admettre  kll 
fenscurs  de  Louis  après  le  dépouillement  du  scrutin.  ;}| 

Cette  proposition  est  adoptée. 

Duchâtel  malade  ,  et  la  tôte  enveloppée ,  se  présente  à  hJ 
bune  et  demande  à  voter.  —  Des  réclamations  se  font 
dans  une  des  extrémités. 

Lecointre.  Le  scrutin  est  fermé.  Le  dtoyen  notre  ooHè^l 
peut  selon  moi  voler;  dans  cet  instant  le  résultat  de  l'appd 
connu. 

Valas^,  secrétaire.  J'observe  que  Lecointre  est  plusipii'^ 
que  le  bureau ,  car  nous  n'en  savons  rien  encore. 

Lacroix  parait  à  la  tribune.  Interrompu  par  Dubem»  3* 
siste  pour  avoir  la  parole.  •—  Les  murmures  redouMest.  "  ' 
descend  de  la  tribune.  —  Plusieurs  membres  Fy  râppeDent 
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ir  la  mort  »  j'eusse  moi-même  réclamé  la  radiation  de  son  suf- 
>e;  il  a  voté  pour  Tindulgence ,  je  demande  que  sa  voix  soit 
tée  au  recensement.  — La  proposition  de  Gareau  est  adoptée. 
liBuel,  secrétaire,  descend  du  bureau,  et  veut  sortir  de  lasalle 
'  rextrémitë  gauche.  •—  Les  membres  placés  ù  cette  extrémité 
lèvent  tous ,  et  environnent  Manuel  pour  Tempâcber  de  sor- 
—  Le  bruit  se  répand  dans  une  partie  de  la  salle  qu'il  em* 
rte  one  liste  d*appel  nominal.  — Un  violent  tumulte  agite  Tas- 
Mée.  Le  président  se  couvre.  —  Le  tumulte  continue.  — - 
nuel  traverse  la  salle  à  pas  lents ,  et  sort  par  l'extrémité  op- 
lëe.  —  Des  cris  partent  :  Arrêtez  ilf  amiet.— Le  calmeserétablit. 
Le  frindent ,  découvert.  Un  désordre  violent  s'est  manifesté  ; 
M  président  s'est  couvert ,  le  désordre  a  continué  malgré  ce 
de  deuil  et  de  danger  public.  Je  rappelle  rassemblée  au 
et  à  la  dignité  »  qui  lui  sont  nécessaires  dans  la  grande  cir- 
noe  où  elle  se  trouve.  Si  quelqu'un  a  des  réclamations  à 
,  qu*il  demande  la  parole.  Elle  lui  sera  accordée;  mais  qu'il 
oie  pas  pour  l'obtenir  des  mouvemens  et  le  tumulte  des 
s.  Il  ne  doit  y  avoir  ici  que  ceux  de  la  justice. 
Oâieauneuf'Randan.  Je  demande  à  foire  une  motion  d'ordre, 
■m  une  circonstance  aussi  importante  tous  les  fonctionnaires 
t  être  à  leur  poste.  Je  ne  vois  au  bureau  que  cinq  secré- 
;  je  demande  que  Manuel ,  qui  a  quitté  son  poste,  y  soit  & 
t  rappelé. 

Corsât.  Je  demande  à  expliquer  le  fait  relatif  à  Manuel.  Deux 
t^ot  collées  1^  dont  l'un  est  Chabot,  m'aidaient  h  foire  le  dé- 
i^illement  de  l'appd  nominal.  Manuel,  qui  avait  un  instant 
fittë  sa  place ,  la  trouvant  occupée  par  eux ,  a  voulu  sortir  ;  et 
Bm  alors  que  s'est  élevé  le  tumulte. 
CktLbot.  J'atteste  la  vérité  du  foit. 
Hanuel  rentre  et  reprend  sa  place  au  bureau. 
Le  président.  Citoyens,  je  vais  proclamer  le  résultat  du  scru- 
■I.  Vous  allez  exercer  un  grand  acte  de  justice;  j'espère  que  l'hu- 
ttanué  vous  engagera  à  garder  le  plus  profond  silence  :  quand 
^  jiKtice  a  parlé  T  humanité  doit  avoir  son  tour. 
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une  seule  obsenralion  :  si  la  mort  est  le  résultat  de  la  dâibi . 
ration ,  je  pense  qu'il  est  convenable  à  la  dignité  de  rastemUA  " 
d'examiner  s'il  i^t  politique  et  utile  de  presser  ou  de  reUid* 
l'exécution  ;  je  reviens  à  la  première  question,  et  je  vote  la  moru 

Voici,  sur  mou  honneur,  oeque  j'ai  dit  hier.  (PlnneunvJ 
Cest  vrai.  )  Mais  je  le  répète ,  je  n'entends  ni  ne  veux  donner  il! 
cune  explication.  1 

Cambon.  Je  demande  &  rapporter  un  fait  relatif  à  l'opinioQ  f 
Mailhe.  ^ 

Seconds.  Je  demande  ausM  la  pait>le  |X)ur  un  fait. 

Plusieun  viAx.  La  parole  est  à  Caml>ott. 

Seconde.  La  parole  ou  la  mort  I  ( On  lit.  ) 

Cambon.  Ce  matin  à  sept  heures ,  je  parlois  à  Mailbe  en 
sence  de  Cambaoércs.  L'assemblée  puralt  |>arf âgée  en  deux 
et  j'affirme  que  ce  matin  Mailhe  me  faisait  connaître  le  preii 
tel  qu'il  vient  de  l'énoncer.  Cambacérès  nous  fit  craindre 
quiproquo,  en  nous  faisant  observer  que  les  termes  des  vi 
n'avaient  pas  été  définis  et  illimitc^.  Actuellement  je  d 
que  si  la  majorité  est  prononcée,  le  décret  soit  rendu  ;  et, 
vement  à  l'exécution,  j'observe  que  h  liberté  des  réclamatio^i 

subsiste  fout  entière. 

■  •- 

Seconds.  Je  demande  à  faire  connaître  un  fait  dont  je  viM 
d'être  témoin ,  et  qui  me  parait  tenir  à  des  conséquences  tele^ 
que  je  dois  le  faire  connaître.  Le  malade  qui  vient  tout  à  ThesTS 
de  paraître  à  la  tribune  s*est  approché  de  l'endroit  oii  f  éGÉl 
assis,  et  a  dit  à  mes  voisins  ces  mots  dont  je  ne  connais  paslesoik 
mais  qui  m'ont  paru  remarquables  :  Je  ne  suis  venu  que  jwur  dk 
Je  demande  que  le  vœu  émis  par  ce  membre  ne  soit  pas 
dans  le  nombre  des  suffrages. 

N. Je  dénonce  qu'un  membre  est  venu,  avant  que  le  bm- 

lade  se  présentât ,  nous  avertir  que  la  majorité  n'était  que  trii* 
faiblement  prononcée. 

Gareau.  Pour  l'honneur  de  h  Convention  nationale,  aunmDib 
la  justice ,  de  l'humanité  et  de  votre  propre  gloire ,  je  deniM* 
que  le  suffrage  du  citoyen  Ducbàtel  soit  compté.  S'il  rtt  tote 
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or  la  mort  »  j'eusse  moi-même  réclamé  la  radiation  de  son  suf- 
ge;  il  a  voté  pour  Tindulgence ,  je  demande  que  sa  voix  soit 
rtée  au  recensement. — La  proposition  deGarcau  est  adoptée. 
Manuel,  secrétaire,  descend  du  bureau,  et  veut  sortir  de  lasalle 
r  rextrémitë  gauche.  — -  Les  membres  placés  ù  cette  extrémité 
lèvent  tous ,  et  environnent  Manuel  pour  l'empêcher  de  sor- 
.  —  Le  bruit  se  répand  dans  une  partie  de  la  salle  qu'il  em* 
?te  one  liste  d'appel  nominal.  — Un  violent  tumulte  agite  Tas- 
mUée.  Le  président  se  couvre.  —  Le  tumulte  continue.  — - 
anuel  traverse  la  salle  à  pas  lents ,  et  sort  par  l'extrémitë  op- 
Mée. — Des  cris  partent:  iirr^/ex  ilf  amie/.— Le  calme  se  rétablit. 
Le  préndent ,  découvert  Un  désordre  violent  s'est  manifesté  ; 
Are  président  s'est  couvert ,  le  désordre  a  continué  malgré  ce 
gae  de  deuil  et  de  danger  public.  Je  rappelle  rassemblée  au 
dme  et  à  la  dignité  «  qui  lui  sont  nécessaires  dans  la  grande  cir- 
OBStanoe  ou  elle  se  trouve.  Si  quelqu'un  a  des  réclamations  à 
hire ,  qu'il  demande  la  parole.  Elle  lui  sera  accordée  ;  mais  qu'il 
Remploie  pas  pour  l'obtenir  des  mouvemens  et  le  tumulte  des 
pwions.  Il  ne  doit  y  avoir  ici  que  ceux  de  la  justice. 

CkAteauneuf'Randan.  Je  demande  à  foire  une  motion  d'ordre. 
Ibns  une  circonstance  aussi  importante  tous  les  fonctionnaires 
éiiient  être  à  leur  poste.  Je  ne  vois  au  bureau  que  cinq  secré- 
tÉres;  je  demande  que  Manuel ,  qui  a  quitté  son  poste,  y  soit  & 
Tattant  rappelé. 

Ganas.  Je  demande  à  i^xpliquer  le  fait  relatif  à  Manuel.  Deux 
'eaos  collées,  dont  l'un  est  Chabot,  m'aidaient  à  foire  le  dé- 
raillement de  l'appel  nominal.  Manuel,  qui  avait  un  instant 
ijaitté  sa  place ,  la  trouvant  occupée  par  eux ,  a  voulu  sortir  ;  et 
c*est  alors  que  s'est  élevé  le  tumulte. 

ChaiM}U  J'atteste  la  vérité  du  foit. 

Manuel  rentre  et  reprend  sa  place  au  bureau. 

Le  président.  Citoyens,  je  vais  proclamer  le  résultat  du  scru- 
tin. Vous  allez  exercer  un  grand  acte  de  justice  ;  j'espère  que  l'hu* 
maaiié  vous  engagera  à  garder  le  plus  profond  silence  :  quand 
b  justice  a  parlé  l'humanité  doit  avoir  son  tour. 
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RésuUal  du  troUihme  appel  nominal. 

L'assemblëc  a  reçu  la  déclaration  que  lui  ont  faite  tous  < 
de  ses  membres  qui  n'ont  pas  volé  pour  la  peine  de  mort ,  oi 
y  ont  attache  une  condition ,  qu^ils  s'étaient  déterminés  à  y 
comme  législateurs,  et  non  comme  juges,  et  qu'ils  n'avaien 
tendu  prendre  qu'une  mesure  de  sûreté  générale. 

L'assemblée  est  composée  de 749  meml 

Quinze  membres  se  sont  trouvés  absens  par 

commission IS 

Huit  par  maladie 8         28 

Cinq  non  Totans S  ) 

Le  nombre  restant  est  de  sept  cent  vingt-un.    721 
La  majorité  absolue  est  de  trois  cent  soixante- 
un 561 

Deux  ont  voté  pour  les  fers  (  Gondoreet  et 
Dupin,  tous  deux  députés  de  1* Aisne) 3 

Deux  cent  quatre-vingt-six  pour  la  détention 
et  le  bannissement  à  la  paix ,  ou  pour  le  bannis- 
sement immédiat ,  ou  par  la  réclusion ,  et  quel- 
qnes-nna  y  ont  ajouté  la  peine  de  mort  condi* 
tionnelle  si  le  territoire  était  envahi.  .....    986 

Quarante-six  pour  la  mort  avec  sursis,  soit 
après  rexpulrion  des  Bourbons,  soit  h  la  paix , 
sok  à  la  ratification  de  la  Constitution •      46     '  ' 

Trois  cent  êoixante-^un  pour  la  mort.    561 

Vingt'rix  pour  la  mort,  en  deman- 
dant, conformément  à  la  motion  de 
Mailhe ,  une  discussion  sur  le  point  de  . 

savoir  s*il  conviendrait  à  rintërôt  public 
qu'elle  fbt  oa  non  dif fifirëe ,  eC  en  décki- 
ranî  ieur  vceu  indépendant  de  eette  der 
mowfe 26  ^ 

721 
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Résumé, 

la  niorl  sans  condition 587  \ 

la  déieotion»  les  f<^rs,  ou  la  >    721 

idiiionaelle 554  ) 

setnonvotans 28 

749 

\8ident  (  avec  Taccent  de  la  douleur).  Je  déclare,  au  nom 
nvention  nationale,  que  la  peine  qu'elle  prononce  contre 
xpet  est  la  mort. 

oh  défenseurs  de  Louis  sont  introduits  à  la  barre  ;  ils 
ment  émus  :  on  leur  prête  une  grande  attention. 
?.  Citoyens  reprësen'ans  de  la  nation,  la  loi  et  vos  dé- 
us  ont  confié  le  ministère  sacré  de  la  défense  de  Lonis  % 
ions  avec  doulenr  en  exercer  aujourd'hui  le  dernier  acte. 
)us  en  a  donné  la  mission  expresse;  il  a  chargé  notre  fi* 
I  devoir  de  vous  transmettre  un  écrit  de  aa  main  et  signé 
'erniettez  que  j'aie  l'honneur  de  vous  en  faire  lecture  : 
lois  à  mon  honneur ,  je  dois  à  ma  famille  de  ne  point 
e  à  un  jugement  qui  m'inculpe  d'un  crime  que  je  ne  pnis 
ocber.  En  conséquence  je  déclare  que  j'interjette  appd 
on  elle-même  du  jugement  de  ses  representans.  Je  donne, 
présentes ,  pouvoir  spécial  à  mes  défenseurs,  et  charge 
émeut  leur  fidélité  de  faire  connaître  à  la  Convention  tia- 
;et  appel  par  tous  les  moyens  qui  seront  en  leur  pouvoh^, 
tmander  qu'il  en  soit  fait  mention  dans  le  procès-verbal 
ices  de  la  Convention.  Fait  ù  la  tour  duTemple,  ce  16  jan- 
)5.  Signé ,  Louis.  » 

'eus ,  nous  vous  supplions  d'examiner  dans  votre  justice 
iste  pas  une  grande  différence  entre  le  renvoi  spontané  de 
art  du  jugement  de  Louis  à  la  ratification  du  peuple  fran- 
l'exercice  du  droit  naturel  et  sacré  qui  appartient  à  tout 
,  qui  appartient  a  tous  les  individus  ;  oui ,  ù  tous,  et  par 
oent  à  Louis.  SI  nous  n'avons  pas  élevé  nous-mêmes  ces 
)us  dans  la  défense  de  Louis,  c'est  qu'il  ne  nous  apparia* 
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nait  pas  de  prévoir  que  la  Convention  nationale  se  dëtennin 
à  le  juf^rt  ou  qu  en  le  jugeant  on  le  condamnerait. 

Nous  vous  la  proposons  aujourd'hui  pour  remplir  envers  I 
oe  dernier  devoir  :  vous-mêmes  nous  en  avez  charges ,  et 
vous  conjurons  de  la  balancer  avec  cette  sainte  impartialiu 
la  loi  demande. 

Citoyens»  telle  était  la  mission  dont  Louis  nous  avait  cha 
Maintenant  que  nous  venons  d'apprendre  que  le  décret  fota 
a  condamné  Louis  à  la  mort  n*a  obtenu  la  majorité  sur  les  si 
ges  de  la  Convention  que  de  cinq  voix  (1)»  et  encore  pourr 
nous  rédamer  les  voix  des  membres  qui  sont  absens ,  et  p 
qu'elles  auraient  pu  être  en  sa  faveur;  permettes-nous, 
comme  défenseurs  de  Louis,  soit  comme  citoyens»  soit  co 
pétitionnaires  »  de  vous  iaire  observer  au  nom  de  Thumanii 
nom  de  oe  principe  sacré  qui  veut  que  tout  soit  adouci ,  que 
soit  mitigé  en  Faveur  de  l'accusé;  permettez-nous  de  vous 
que»  puisqu'il  s'est  élevé  des  doutes  si  considérables  paru 
membres  de  la  Convention  pour  la  ratification  de  ce  jugemen 
le  peuple,  une  circonstance  si  extraordinaire  mérite  bien  d 
tre  profond  dévouement  pour  ses  intérêts,  de  votre  amour 
lui»  de  votre  respect  pour  ses  droits»  que'vous  vous  déterni 
volontairement  à  lui  demander  cette  ratification»  encore 
voos  sachiez  que  les  principes  ne  commandaient  pas  cette  mei 

Citoyens  »  nous  n'ignorons  pas  que  c'est  par  un  décret  r 
oe  matin  (2)  que  vous  avez  jugé  que  la  majorité  de  plus  d'une 
suffirait  pour  la  validité  du  jugement  que  vous  avez  rendu  ; 
je  vous  le  demande  encore  ici  au  nom  de  la  justice»  au  nom  < 
patrie»  au  nom  de  l'humanité»  usez  de  votre  extrême  puissa 
mais  n'étonnez  pas  la  France  du  spectacle  d'un  jugement  qi 
paraîtra  terrible  quand  elle  considérera  son  étonnante  mine 

Citoyens  »  nous  remplissons  ici  pour  la  dernière  fois  uu  m 
t&re  religieux  »  un  ministère  que  nous  tenons  de  vousHnêoie 

(I)  Les  défensean  ne  oobuaittaieiit  ptt  encore  exadement  le  rémltitderi 
Ô)  Ce  décret  avait  été  rendu  la  Teille  an  œ  commeueer  Papp 

mioal. 
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8  JDgez  combien  à  oe  titre  seul  nous  devons  y  être  sutacbës. 
mettez  donc  que  je  vous  adjure  encore  au  nom  de  ce  Louis 
I ,  que  je  vous  supplie  de  songer  que  presque  tous  les  mem- 
I  de  la  Convention  qui  avaient  voté  pirmi  vous  pour  la  r^^tifi- 
on  de  votre  jugement  par  le  peuple,  que  tous  les  membres 
a  Convention  ont  fondé  leur  opinion  sur  le  salut  de  la  Repu- 
|ue  !  Citoyens,  vous  qui  combattez  pour  le  salut  de  la  nation, 
ir  ses  véritables  intérêts,  je  vous  le  demande ,  ne  tremblerez- 
s  pas  quand  vous  songerez  que  le  salut  de  la  République, 
I  le  salut  de  l'empire  entier,  que  le  salut  de  vingt-cinq  millions 

ommes  peut  dépendre  de  cinq  voix  ! 

honchet.  Citoyens,  il  est  échappé  à  mon  colique,  dans  les  ob* 

talions  improvisées  que  les  circonstances  nous  ont  déterminés 

MIS  présenter,  une  observation  que  je  crois  de  la  plus  grande 

)ortance. 

Vous  n'aurions  pas  été  seulement  dans  le  cas  de  réclamer  vo- 

humanité  et  votre  amour  pour  le  salut  de  la  patiie  sans  le 

ret  que  vous  avez  rendu  ce  matin ,  et  d'après  lequel  le  calcul 

voix  a  été  fait  ;  nous  pourrions  vous  dire  quil  paralira  peuU 
)  inconcevable  à  quelques  personnes  que  le  plus  grand  uom- 

de  ceux  qui  ont  prononcé  la  peine  terrible  de  la  mort  aient 
i  pour  base  le  Code  pénal,  et  qu'on  ait  invoqué  contre  Taccusé 
|u*il  y  a  de  plus  rigoureux  dans  la  loi,  tandis  que  Ion  ociirtait 
1 06  que  rhumanité  de  cette  même  loi  avait  établi  en  faveur  de 
cusé.  Vous  concevez,  vous  entendez  que  je  dois  vous  parler  de 
sdcul  rigoureux  par  lequel  la  loi  exige  les  deux  tiers  des  voix 
ir  que  l'accusé  puisse  être  condamné  :  mais  je  vous  prie  d*ub- 
ver  que  le  décret  que  vous  avez  rendu  ce  matin  n*esi  pas  un 
itable  décret  ;  que  vous  n'avez  fait  que  pat^ser  ù  Tordre  du 
r  sur  des  observations  très-légères  qui  vous  ont  été  faiti*s,  et 
e  nous  croyons  devoir  nous  permettre  [)ar  les  seutiiuens  qui 
Ht  dans  nos  cœurs ,  pur  l'obligation  sacrée  dont  nous  sommes 
Argés,  et  que  nous  sommes  obligés  de  remplir;  nous  osons 
Ml  croire  autorisés  a  vous  taire  observer  que,  quand  il  s'agis- 
A  de  déterminer  quelle  devait  être  la  majuriié  et  !:i  force  du 
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calcul  des  voix,  une  aflaire  aussi  importante  que  celle-là  méîuût 
d*étrô  traitée  par  un  appel  nominal ,  et  non  pas  par  un  simple 
passé  à  Tordre  du  jour  ;  et  c*est  ainsi  qu'en  qualité  de  eiloyeini 
de  pétitionnaires ,  nous  éfconS  vous  demander,  comme  on  Ta  f& 
quelquefois  quand  on  se  croyait  lésé  par  quelqu'un  de  vos  dé- 
crets» nous  osons  vous  demander  de  rapporter  ce  déctiet,  pariée 
quel  vous  avez  passé  à  Tordre  du  jour  sur  la  manièfé  de  proneB- 
cer  touchant  le  ju{vement  de  Louis. 

Lamoignon-Mateilterbes ,  d'une  voix  entrecoupée.  Citoyens, 
je  n'ai  pas,  comme  mes  collègues,  l'habitude  du  plaidoyer. 

Nous  parlons  sur-le-champ  sur  une  matière  qui  demandé  h 
plus  grande  réflexion.  Je  ne  suis  point  en  état  d'improviséir  s)v- 
ic-champ^  je  ne  suis  point  capable  d'improviser  tout  de  suite..: 
Je  vois  avec  douleur  que  je  n'ai  pas  eu  un  moment  pour  voljs  pré-  j 
semer  dc6  réflexions  capables  de  toucher  une  assemblée.  Oui,  Ch 
toyens,  sur  cette  question  :  comment  les  voix  dowenî-ellet  être 
comptées?  j'avais  des  observations  à  vous  présenter...  ;  maufai 
sur  cet  objet  tant  d'idées... ,  qui  ne  me  sont  suggérées  ni  par  riv»  ji 
dividu  ni  par  la  circonstance...  Citoyens,  pardonnez  à  mota  titxK  ï 
Lie...  Oui,  citoyens,  quand  j'étais  encore  magistrat,  et  depoii  \c 
j'ai  réfléchi  spécuiativcment  sur  l'objet  dont  vous  a  entretenu 
Tronchet ,  j'ai  eu  occasion ,  dans  le  temps  que  j'appartenais  M- 
corps  de  la  législation,  de  préparer,  de  réfléchir  ces  idées.  Aurii§*  i 
je  le  malheur  de  les  perdre,  si  vous  ne  me  permettez  pas  de  ta  < 
présenter  d'ici  à  demain  ? 

Le  président  aux  défenseurs.  Citoyens,  la  GonventftMa  uaiinnA 
a  entendu  vos  réclamations  ;  elles  étaient  pour  vous  mi  devoir  fl- 
crë ,  puisque  vous  étiez  chargés  de  la  défense  de  Louis.  [Sadre»' 
sant  à  l'assemblée,)  La  Convention  vent-clle  que  fa%Qorde  aul 
défenseurs  de  Louis  les  honneurs  de  la  séance?  (Oui,  oui,  od! 
Décrété  à  l'unanimité,) 

Robespierre  demande  la  parole  pour  une  motidU  d*ordre. 

Robespierre.  Les  demandes  qui  viennent  de  vous  ftre  fcîTBS 
méritent  toute  votre  attention  et  sont  dignes  de  toute  votre  sa- 
gesse. 
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Voos  avez  donné  aux  sentimens  de  l'hnmaaité  u>ui  oe  que  ne 
ni  refusent  jamais  des  hommes  animés  de  son  pur  amour  sous  le 
apport  du  salut  public.  Je  pardonne  aux  défenseurs  de  Louis  les 
éfleiions  qu'ils  se  sont  permises  ;  je  leur  pardonne  leurs  obser- 
ati||i  touchant  un  décret  qu'il  était  nécessaire  de  rendre  «  qu'il 
it  maintenant  dangereux  d'attaquer  ;  je  leur  p^rdonpe  d^  vous 
ifoir  proposé  la  révocation  de  ce  décret  préKminair^,  fondé  sur 
a  principes  que  vous  avez  adoptés  pour  le  salut  public;  je  leur 
ordonne  encore  d'avoir  £siit  une  démarche  qui  tend  à  consacrer 
1  demande  de  l'appel  qui  a  été  faite  au  peuple  d«  votre  juge- 
Mt;  mais,  citoyais,  tous  ces  actes  doivent  être  ensevelis  dans 
*<BQeiDte  de  la  Convention  nationale  ;  je  leui*  pardonne  enfin  ces 
uuifflcns  d'affection  qui  les  unissaient  à  celui  dopt  ils  avaient 
BÉbrassé  la  cause;  mais  il  n'appartient  pas  pux  législateurs  du 
^ple  de  permettre  qu'on  vienne  ici  pour  donner  le  signal  du  dis- 
iBrde  et  de  trouble  dans  la  République. 

11  nest  pas  possible  de  casser  le  décret  que  vous  avez  rendu  ;, 
doit  être  regardé  comme  le  vœu  de  la  nation  dle-méme|  ou 
tu  il  ne  sera  qu'un  remède  pire  que  le  mal  que  voms  avez  vpiilu 
OQffer.  Vous  ne  pouvez  pas  donner  acte  de  l'appel  fàiX  devaiit 
lis  sans  occasionner  des  calamités  que  nous  avons  voulu  pré- 
^ir.  La  nation  n'a  pas  condamné  le  roi  qui  l'oppriw^  pour 
•ercer  seulement  un  grand  acte  de  vengeance  ;  elle  i>  coQdanmé 
Nir  donner  un  grand  exemple  au  DAonde  »  pour  afferiM*  U  U- 
^rié  française ,  pour  appeler  la  liberté  de  l'Europe ,  et  pour  af- 
unir  surtout  parmi  vous  la  tranquillité  publique*  Le  décret  que 
Nit  avez  rendu,  vous  ne  pouvez  pas  le  suspendre;  suns  cel(i  par 
Kre  décret  vous  auriez  mis  la  République  dan$  une  position  plus 
cbeuse...  Le  décret  est  irrévocable;  le  décréta  été  proffiul^'^ué 
)ur  l'intérêt  pressant  du  salut  public;  il  ne  peut  être  révoqjié  ;  d 
3  peut  éti  e  mis  en  question  même  sans  of&nscr  les  premiers 
rincipes. 

£t  moi,  qui  ai  éprouvé  aussi  les  sentimens  qui  vous  animem , 
î  vous  rappelle  en  ce  moment  à  votre  caractère  de  repjréseptaQS 
lu  peuple,  aux  grands  principes  qui  doivent  vous  guide/,  si  vous 
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no  voulez  pas  que  le  (j^rand  acte  do  jiislice  que  vous  avez  acrordé 
u  la  nation  elle-même  ne  devienne  une  nouvelle  source  de  peim 
et  de  malheurs  ! 

Oui,  citoyens,  il  serait  possible  que  Févénement  le  plus  juste, 
le  plus  nécessaire  pour  le  bien  public  entraînât  des  inoonvé4|K; 
mais  s'il  y  a  des  inconvëniens  ce  ne  sera  point  la  fiiute  de  la  fidé- 
lité avec  laquelle  la  Convention  aura  rempli  ses  devoirs  :  ils  vies* 
draient  de  l'oubli  des  principes  dont  elle  pourrait  se  rendre  cou- 
pable; ils  viendraient  de  tous  autres  que  des  bons  citoyens  qd 
ont  cru  remplir  un  devoir  sacré  en  condamnant  cdui  que  la  oi« 
tion  entière  accusait  de  ses  maux.  La  démarche  qui  vient  d'étn 
faite  auprès  de  vous  ne  peut  point  être  oonsidërée  comme  indif- 
férente ;  elle  jetterait  la  nation  dans  une  position  |dus  fiche«e 
que  celle  ou  elle  était  auparavant  ;  car  il  y  aurait  encore  incerti- 
tude si  le  roi  est  définitivement  condamné  :  il  en  résulterait  que 
cet  appel,  que  vous  avez  rejeté,  que  les  formes  dibtoircs  qMj 
vous  avez  refusé  d'admettre,  seraient  reproduites  de  iait  :  cèle- 
rait là  recueil  le  plus  dangereux  pour  la  liberté ,  et  la  source  dei  " 
maux  que  vous  avez  voulu  lui  épargner  par  le  décret  sévère  qi0. 
vous  venez  de  rendre. 

Les  défenseurs  de  Louis  n*ontpas  le  droit  d'attaquer  lesgnri, 
des  mesures  prises  pour  la  sûreté  générale,  adoptées  par  lesr^P 
présentans  de  la  nation  ;  ils  n'ont  pas  le  droit  de  produire  desn^f 
sures  dangereuses  à  la  puissance  des  représentans  et  à  la  missioir 
qu'ils  ont  reçue ,  enfin  à  tous  les  principes  de  la  liberté  puUiquei  [ 
Cet  acte  doit  être  regardé  comme  nul,  et  il  doit  être  interditi 
tout  citoyen  d'y  donner  aucune  suite ,  sous  les  peines  qui  doivMt  j 
être  décernées  contre  les  perturbateurs  du  repos  public  et  ksM" 
nemisdela  liberté:  cette  mesure  est  indispensable,  puisque aj 
vous  ne  l'adoptez  pas  vous  semblez  consacrer  l'appel,  etquaiMi 
laissez  pour  ainsi  dire  un  ferment  de  discorde  au  milieu  de  b  i^ 
tion ,  ou  plutôt  que  vous  donnez  la  permission  de  faire  un  férf 
table  acte  de  rébellion  contre  rautoriic  publique,  désigne  sons  dei 
couleurs  spécieuses. 

Je  finis  pur  une  simple  réflexion  :  il  ne  suffit  poist  cTuoir 


.:J 


jAMvi£A  (1795).  '213 

rendu  le  décret  provoqué  par  la  nation  ;  il  faut ,  citoyens  ^  pren- 
dre les  mesures  nécessaires  pour  que  ce  décret  soit  réellement 
•tile.  Or,  pour  qu*il  soit  utile  il  ne  faut  pas  qu'il  soit  un  prétexte 
ilapitoyer  les  citoyens  sur  le  sort  du  tyran ,  de  réveiller  des  sen- 
timens  personnels  aux  dépens  des  sentimens  généreux  et  d*amour 
et  d'humanité  qui  caractérisent  les  vrais  républicains;  il  ne  faut 
pas  que  cf  t  appel  puisse  attacher  à  ce  décret  aucun  signe  de  mé- 
pris,  aucune  espérance  de  trouble,  de  désordre,  de  rébellion ,  de 
di\  ision  et  d'insurrection  de  la  part  de  la  tyrannie  et  de  la  royauté  ! 
Je  demande  donc  que  vous  déclariez t  citoyens,  que  le  prétendu 
appel  qui  vient  de  vous  être  si{];nifié  doit  être  rejeté  comme  con- 
traire aux  principes  de  l'autorité  publique,  aux  droits  de  la  na- 
tion, à  l'autorité  des  représentans,  et  que  vous  interdisiez  k  qui 
que  ce  soit  d'y  donner  aucune  suite ,  à  peine  d'être  poursuivi 
comme  perturbateur  du  repos  public. 

—  Guadet  reproduit  quelques  considérations  d^à  présentées 
^r  les  formes  du  procès.  Il  rejette  l'appel  formé  par  Louis  ;  mais 
il  demande  l'ajournement  au  lendemain  pour  entendre  Halesher- 
bes ,  et  statuer  sur  les  observations  que  ce  respectable  magistrat 
I  promises  touchant  le  nombre  de  voix  qui  devaient  former  la 
najorité.  Il  demande  également  qu'on  place  à  l'ordre  dn  jour  du 
endemain  la  question  de  savoir  s'il  est  utile  on  non  à  l'intérêt  pu- 
>tîc  de  surseoir  à  l'exécution  du  jugement  rendu  contre  Louis. 
Sur  la  première  de  ces  propositions  Merlin  (de  Douai)  prend  la 
|>aroie. 

Merlin  (de  Douai).  Je  demande  qu'au  moins  la  Convention  na- 
tionale n'accorde  pas  les  honneurs  de  l'ajoumement  à  une  erreur 
grossière  avancée  à  cette  barre  par  le  citoyen  Tronchet,  et  qui  a 
été  répétée  par  Guadet  ;  et  cette  erreur  est  d'autant  plus  dange- 
reuse, et  elle  mérite  d'autant  plus  d'être  relevée,  qu'elle  a  plus 
(le  consistance  par  les  lumières  de  son  auteur.  Le  citoyen  Tron- 
diet  vous  a  dit  que,  d'après  le  Code  pénal,  il  fallait lesdenx  tiers 
des  voix  pour  appliquer  la  peine...  Je  dis  que  c'est  tme  erreur, 
lion  pas  le  Code  pénal ,  mais  la  loi  sur  les  jurés  distingue  le  juge- 
ment des  faits  d*avec  b»  jugeipent  mit  Tapplicttion  de  la  peine  : 
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pour  la  dédora<î<yii  da  feit  la  loi  exige  non  pas  les  deux  lien  des 
▼oix ,  mais  six  sur  douze ,  ou  douze  sur  quinze  pour  condamner; 
au  itea  que  lorsqu'il  s'a{pl  d'appliquer  la  peine  la  loi  exige,  lon- 
qu*il  y  a  quatre  jugfls ,  trois  sur  quatre ,  et  lorsqu'il  y  a  cinq  joges 
tmis  sur  cinq.  Voilà  la  loi  textueliement ,  et  j'en  auî&d'auunt  plu 
sûr  que  je  Tai  pratiquée  moi-même  pendant  neuf  mois.  L*allé« 
{{aiion  de  Tronchet  tombe  d'elle-même. 

—  La  Convention  déclare  qu'il  n'y  a  pas  lien  à  délibérer  sur 
la  première  proposition  de  Guadet ,  et  passe  à  l'ordre  du  jour  ssr 
la  demande  de  Malesberbes.  Elle  rejette  l'appel  interjeté  par 
Louis ,  et  adopte  sur  ce  point  la  proposition  de  Robesiûerr^ • 
Elle  ajourne  au  lendemain  la  discussion  sur  la  quesiiop  de  savoir 
s'il  y  aura  sursis  à  l'exécution  du  décret  de  mort  contre  Loqis, 
conformément  à  la  proposition  de  Afaillie. 

La  s(!ançe  est  levée  à  onze  heures  du  soir. 

SÉANCE  DU  18  JANVIER.  ' 

i  1 

[Bréard.  Vous  venez  de  faire  la  vérification  des  suffrage».  Il  « 
vous  leste  actueikment  une  autre  chose  à  faire  ;  c'est  que ,  wdr  \ 
gré  que  les  secrétaires  soient  extrêmement  fatigues  d'un  traiil  « 
aussi  long  que  pénible,  ils  vouilient  biçn  faire  un  noavean  sacri'  î 
fice  à  la  chose  puUiqoc ,  se  réunir  de  suite  dans  nn  endroit  parti- 
culier, et  y  rédige  le  proeè»-verl)a(  dont  ils  viennent  de  vous  lire 
une  partie,  afin  que  la  lecture  en  soit  faire  demain  malin  ;  car 
rien  n'est  plus  instant  que  cp  procès-verbal  soit  adopté.  Lss  se- 
crétaires peuvent  être  remplacés  momentanéflsent  par  lesas- 
ciens  :  je  demande  que  ce  procès^verbai  soit  anssilAt  imprimé  et 
envoyé  an^  84  dépanemens ,  avec  une  adresse  an  penpit ,  dsM 
laqfieHe  la  Convention  lui  rappeUe  les  motifi  qni  ont  dëtermioé 
son  décret. 

Tinuiou  le  oombats  la  dernière  proposition  de  Bréard.  I^ 
penpie  français  a  chargé  ses  représpntans  de  prononcer.  (P/s- 
siemrs  veûr  à  k  éroiie  de  i'm-aieur:  Ola  n'est  pas  vrai.  )  *^  Des 
mnrmiim^  éclaienC  dans  la  partie  opposée. 
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Chotidieu,  Prcsideif t ,  rappelez  à  l'ordre  cette  minorité  turbu* 
leoteet  factieuse  qui  interrompt  par  des  démentis  insolens. 

Charlier.  Je  demande  que  celui  qui  s*est  permis  Tinterruption, 
toit  inscrit  au  procès-verbal. 

JAurîoi.  G*est  une  vérité  qui  a  élé  reconnue  par  le  premier 

décret  relatif  à  l'affeire  de  Louis  Capet.  (  Une  voix  :  Il  n'a  pas  été 

discuté.  )  La  Convention  avait  décrété  qu'elle  prononcerait.. •  Je 

m'étonne  d*étre  interrompu  par  des  hommes  qui  onteux-mémi» 

prononcé  t  soit  comme  juges  »  soit  comme  lé{;islateurs  :  car  sans 

doute  s'ils  ne  s'étaient  crus  ni  l'un  ni  l'autre  y  ils  n'auraient  pas 

voté.  Si  les  principes  ne  commandent  pas  à  cet  égard ,  la  voix  de 

rbonneur»  celle  de  la  raison...  (Nouveaux  murnaures  à  la  droite 

de  la  tribune.  On  demande  le  rappel  à  Tordre.  )  Je  suis  loin  de 

désigner  pj^rsonne,  il  est  dans  mes  principes  que  l'opinion  émise 

par  un  représentant  du  peuple,  quelle  qu'elle  soit,  e$t sacrée; 

oiais  je  pense  aussi  que  si  ce  représentant ,  si  même  un  bomme 

Quelconque  a  voté,  il  a  dû  auparavaqt  se  reconnaître  un  carac- 

ère  quelconque  ;  car  je  ne  connais  que  l'homme  qui  s'est  r^icusé 

lana  cette  affaire ,  qui  puisse  prétendre,  dans  le  moment  où  nous 

iommes,  n'aypir  au/ciine  espèce  de  caractère.  Quand  la  voix  des 

lassions  aura  cessé ,  j*espère  que  la  raison  reprendra  ses  droits , 

!t  assurera  le  triomphe  des  principes. 

Bréard  vqms  a  proposé  de  faire  une  adresse  au  petiple  ;  je  oi'y 
Impose ,  par  une  raison  bien  simple...  (Les  murmures oQutinueMt 
1  la  droite  de  la  tribune.  —  Une  voix  s'élève  :  Le  p.euple  fjÇ  yoi|s 
I  pas  constitué  juges.  ) 

Choudieu.  Prés'ulent,  rappelez  donc  le  eôié  droit  à  Tordro  : 
cTest  une  protestation  indirecte  que  ces  Messieurs  se  permettent 
contre  la  majorité. 

Thuriot.  Vous  aviez  Incontestabiemenl  le  droit  déjuger  le  tyran, 
puisque  vous  avez  reçu  de  la  nation  en  masse  tous  les  pouvoirs 
aëcessaires  pour  Texercicc  de  la  souveraineté.  Lorsqu'un  peuple 
nomme  une  Convention  naiiona«*e,  r.e  lui  confie-t  ilpos  tous  les 
pouvoirs  qui  émanent  de  la  souveraineté  ?  C'est  vciis ,  ce  sont 
vos  décrets  qui  ont  donné  hi  vie  ù  toutes  Irn»  aut(«iilés  :  nierez- 
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TOUS  rexisifDoe  de  vos  décrets?  (De  nouveaux  monnares  partent  a 
de  rexirëmilë  droite  de  la  salle.  —  Le  président  rappelle  à  For*  k 
dre  les  interrupteurs.)  Je  suis  tris-ëloigoë  de  vouloir  me  pbin-  if 
dre  de  ce  qu'on  \gnore  les  décrets  qui  ont  été  rettdus  dans  les  pre-  « 
iniers  monicns  de  la  Convention  ;  je  sais  qa*il  fut  one  époque  àk  m 
les  hommes  révoquaient  en  doute  même  leur  propre  exisienoe;  ji 
mais  il  fiiut  enfin  que  les  passions  se  taisent  «  et  que  la  raisons  ji! 
fusse  entendre.  N*ôtes-vous  donc  pas  chargés  d'exercer  la  soih  r 
veraineté?  Si  vous  doutez  de  vos  pouvoirs,  pourquoi  siégei-vow  m 
dans  la  Convention  ?  )? 

Je  reviens  au  point  qui  doit  seul  en  ce  moment  fixer  notfeatf-  )■ 
f  enlion.  Je  veux  dire  la  question  de  savoir  si  Ton  fera  une  insirac*  p 
tîon  au  peuple;  je  m'étonne  des  rumeurs  et  des  murmures  que  \j 
r^ie  question  excite  ;  je  croyais  que  lorsqu'on  agitait  dès  qim-  ^ 
fions  aussi  importantes ,  et  après  un  jugement  de  mort  «  il  ne  s'a-  ^ 
gissait  plus  que  d'aplanir  les  difficultés;  qu'il  ne  devait  plus  y  î 
nvoir  d'oraf^es,  et  qu'il  suffisait  de  s'entendre  pour  être  ton  i 
d'accxird.  Je  dis  que  nos  opinions  étant  déjà  connues  danstoai  \ 
les  (léparfemens ,  il  est  inutile  de  publier  des  instructions  nouvd-  < 
les  9  que  nous  ne  pourrions  le  faire  sans  accréditer  nous-roémcs  . 
l'opinion  que  nous  n'avions  pas  le  droit  de  juger  letj^n.  Je  de- 
mande donc  la  question  préalable  sur  cette  propositioD;  maisjs 
fais  la  motion  expresse  que  l'Assemblée  ne  se  sépare  pas  avant 
d'avoir  décidé  s'il  y  aura  im  sursis.  (Appuyé!  iierient  un  grmd 
nombre  de  voix.) 

Thuriot  va  se  placer  dans  l'extrémité  gaudie  de  h  salle.  ^ 
Robespierre  et  plusieurs  antres  membres  reutonreut  et  sem- 
blent l'interpeller  vivement  sur  son  opinion.  —  Il  remoMe  pié- 
cif>iiamnienl  à  la  tribune. 

ThurioL  Je  préviens  l'assemblée  que  je  suis  contre  le  sunis. 

Taliien.  Je  demande  que  la  question  soit  déddéeséauce  tenaair. 
(  Un  {iràïid  nombre  de  membres  se  lèvent  pour  appuyer  celle 
proposition.)  L'humanité  l'exige. 

Robespierre.  Je  demande  la  parole  pour  motiver  la  propoiitiQii 
de  Taliien. 
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Duqmemojl,  Duhem,  Julien  et  pluneun  autre»  membres  tou$ 
memkU.  Mettez  aux  voix ,  président ,  b  priorité  pour  la  propo^ 
iiion  de  Tallien. 

TnlUem ,  ptnrlmt  à  C extrémité  gauche  de  la  ioUe.  Je  motive  ma 
«oposition  sur  des  raisons  d'humanité.  (Quelques  rumeurs  s'élè- 
cM  dans  le  côté  opposé.)  Louis  saK  qu'il  est  condamné  ;  il  sait 
pu'un  sursis  a  été  demandé.  Je  demande «*il  n'est  pas  barbare  de 
aisser  lon{|[-temps  un  homme  dafis  l'attente  de  son  sort?  Je  de- 
■lande  que  la  question  soit  décidée  sans  désemparer,  afin  de  ne 
VH«  prolon{][er  les  ang[oisses  d'un  condamné.  (  De  nouveaux  cris 
iTélàfent  :  Apfmyé,  afpuyé!...  Aux  voix  la  propoiUion!  —  Des 
mirmures  partent  de  l'extrémité  opposée.  ) 

(Mambon.  Nous  voulons  avoir  le  temps  de  discuter.  Je  ne  de- 
■andc  pas  que  les  propositions  soient  enlevées;  je  désire  au  oon* 
Mire  qu'elles  soient  discutées  avec  ce  calme  qui  jusqu'ici  a  ca- 
lactérisé  honorablement  vos  délibérations  dans  cette  aflaire;  mais 
Je  dis  que  Thumanité^  la  justice,  le  salut  de  la  patrie,  exigeât 
que  cette  question  ne  traîne  pas  en  lon{;ueur. 

LareveiUère  Lepeaux.  J'ai  voté  contre  l'appel  au  peuple,  j'ai 
volé  la  mort  de  Louis,  mais  ce  n'est  pas  sans  horreur  que  j'en- 
tends invoquer  rhumanité  avec  des  cris  de  sang.  Mon  avis  n'est 
pat  d'éioifpier  une  détermination  définitive  ;  mais  il  est  incroyable 
qa'on  veuille  qu'une  question  si  importante,  puisque  la  vie  d'im 
komme  et  Tintérét  public  y  sont  attachés,  soit  décrétée  sans  dét- 
eaparer  par  une  assemblée  épuisée  par  la  longueur  de  ses  der- 
lières  séances ,  sans  qu'on  puisse  savoir  quel  degré  de  forée  Faa- 
mnblée  sera  dans  le  cas  de  conserver  pour  suivre  une  discussion 
aossi  délicate. 

Je  demande  donc  que ,  sans  rien  précipiter,  sans  entendre  ceux 
qui  cherchent  perpétuellement  à  porter  la  Convention  à  des  dé- 
inrches  inconsidérées,  on  discute  cette  question  importante,  et 
que  la  discussion  ne  soit  fermée  que  lorsque  rassemblée  se  croira 
suffisamment  éclairée. 

Leearpeniier  (  de  Valogne).  Lorsque  la  patrie  est  en         !r, 
souffrance ,  un  représentant  du  peuple  ne  doit  |  |0 
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ne  serai  tranquille  sur  le  sort  de  nia  |)atrie  que  qgand  j*auraiva 
le  tyran  anéanti.  I)(  puis  que  vous  éies  a  la  Gonvenikm  nationale, 
jamais  je  n*ai  vu  de  jour  aussi  beau  que  celui  où ,  après  ucc  déli- 
bération de  vingt-quatre  heures ,  après  les  discussions  les  plus 
calmes  et  les  plus  réfléchies»  vous  avez  rendu  un  décret qw a 
sauvé  la  patrie.  (Il  s* élève  quelques  murmures.)  Je  ne  crains  poi 
de  déplaire;  je  dis  mon  opinion  et  mou  seutiment  avec  la fran- 
cliise  républicaine.  Si  je  me  trompe ,  mes  collègues  auront  le  drdL 
de  rectiiier  mon  opinion.  Je  de^)ande  donc  que  vous  dëcrétioK 
que  vous  ne  désemparerez  pas  sans  avoir  décidé  cette  questiw» 
qui  n'est  pas  aussi  diftîcile  à  résoudre  qu'on  voudrait  le  fim 
croire.  Si  les  dormeurs  ne  veulent  pas  rester  ici  »  je  demandent 
qu'on  fixe  la  décision  à  demain  matin.  ■ 

Couthon*  Je  demande,  conformément  aux  lois  déjà  ialtes,KJi 
par  humanité ,  qu'en  efr'et  la  priorité  soit  accordée  k  la  propo»^ 
tioq  (le  ÏAllien  »  et  que  rassemblée  décrète  qu  elle  statuera  ar^ 
Tamendement  de  Mailhe  sans  désemparer^  (Pluiieun  voix  :  Noiji 
non.)  Faites  attention,  citoyens,  que  Louis  est  instruit  deaii« 
sort ,  que  tous  les  momens  de  retard  sont  autant  à»  supplices. I/t 
décret  ei>t  porté  ;  il  fout  qu'il  s'exécute  comme  les  jugemans  ai-  ) 
mînels,  c'est-à-dire,  dans  les  vingt-quatre  heures  ;autremetfli 
n'y  aurait  plus  de  digniié  dans  la  Gonventioa  natiopale,  plus#l 
.stabilité  dans  ses  décrets  ;  car  il  serait  possible  que  par  desdi|h 
eussions  incidentes,  astucieusement  j/etées  dftas  l'assemblée,  tf 
qiinQjJté  obstinée  parvînt  À  dénaturer  tous  les  décréta.  Je  m 
bien  que  par  le  grand  exemple  que  nous  iillons  dumier  aux  pea- 
ples  dont  les  yeux  sont  fixés  sur  nous ,  nous  nous  sooMDas  dédi: 
rés  les  ennemis  des  despotes,  et  que  nous  avons  provoqué  HT 
nous  la  haine  et  la  rage  de  tous  les  tyrans.  Mais  pes  restridions, 
ces  derpièreç  mesures,  qu  on  pouvaijl  admettre  tkfntd  le jugBDMIt, 
sont  actuellew^ent  déplacées  ;  et  tel  est  te  service  qm  aams  a^OMi 
appelas»  à  rendre  au  genre  humain ,  que  nous  nedeuNSS  jiasciaii- 
dre  de  dechir  er  le  masque  et  le  prestige  de  |a  royauté etaHNWdfiB 
aux  j^^{ic8  comment  il  faut  iruitor  ie«  tyj:pns.  J4S|ia#fiiS9K<lo 
nombre  de  ceux  qui  craignent  les  despotes  éir9neçi^,L«lvup 


|ii  fera  tomber  la  tête  de  Louia  retentira  jusqu'autour  de  leurs 
ircmes,  et  eo  ébranlera  les  fondeinens  :  au  reste  préparons-nous 
i  les  repousser  ;  travaillons-y  sans  relâche  y  occupons-nous  des 
Boyens  de  faire  la  guerre,  et  croyons  que  les  França's ,  qui  ont 
kNit  sacrifié  pour  la  liberté»  sauront  encore  la  défendre.  Je  de- 
Bandc,  qu'au  lieu  de  foire  une  adresse  au  peuple,  vous  oVdon- 
niei  au  pouvoir  exécutif  d'envoyer  voire  décret  aux  départemens 
pir  des  courriers  extraordinaires,  et  de  le^  charger  de  son  exé- 
c&iîon  dans  les  vingt-quatre  heures.  Nous  sommes  ici  pour  le  sa- 
lit public  ;  il  est  peut-être  attaché  à  notre  délibération  ;  je  de- 
Mide  que  nous  prononcions  sans  désemparer. 

Une  voix.  Je  demande  que  ce  soit  par  appel  nominal,  {Appuyé  ! 
l'ëcrie-t-on  dans  toutes  les  parties  de  la  salie.) 

Daunou.  J'appuie  la  question  préalable  sur  la  proposition  de 
Tallien.  On  vous  a  parlé  d'humanité;  mais  on  en  a  récbmé  les 

iroits  d'une  aumière  dérisoire Il  ne  faut  pas  décréter,  en 

onmeillant,  l«s  plus  chers  intérêts  de  la  patrie.  Je  déd^i'e  que 
ft  JM  sera  ni  par  la  hissitude ,  ni  par  la  terreur  qu'on  parviendra 
entraîner  la  Convention  nationabi  à  statuer  dans  la  précipitation 
*fliie  délibération  irréfléchie,  sur  une  question  k  laquelle  la  vie 
^iHi  bonme  et  le  salut  public  sont  également  attachés.  Vous  av^ 
ppris  le  danger  des  délibérations  sopdainasf  et  œrte^,  pour  la 
iMatioD  qui  bous  occupe,  vous  aveoi  besoin  d'être  préparés  par 
ics  méditaiions  profondément  suivies.  La  question  qai  vdw  reste 
résoudre  est  une  des  plus  important^  que  vous  ayes  à  réton- 
ire.  Un  de  vœ  membre^ ,  Thomas  9^n€ ,  a  une  opinkm  impor- 
ante  à  vous  communiquer.  Peut-être  me  s^nK-il  pas  inutile 
rapprendre  de  tui  ee  qu'en  Angletèrria...;.  (Des «unmnrcft  s'é- 
èvent.)  Je  n'examine  point  comment  on  peut  flatter  te  peuple, 
m  adulant  en  lui  un  sentiment  qui  n-'est  peut-être  que  cHuI  d'une 
airiosité  atroce.  Les  véritables  amis  du  peppl^  sont,  6  mes  yeux, 
»ax  qui  veulent  prendre  toutes  les  mesnres  afcessaires 'pour  que 
la  sang  du  peuple  ne  coule  pas,  que  la  souT>ce  de  ses  lances  soit 
tarie ,  que  son  opinion  soit  ramenée  aux  véritables  principes  de 
h  morale ,  de  fa  justice  et  de  la  raisoB.  Je  demande  4odç  ia 
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qoostion  préalable  sur  la  proposition  de  Tallien  ;  et  que  «  chIb 

proposition  était  mise  aux  voix ,  elle  ne  pût  Tétre  que  par  rippd 

nominal. 

Robesfnerre.  Vous  avez  déclaré  Louis  coupable  a  ruwiuiniaè: 

la  ninjoriié  Ta  ju{j[é  di(^ne  de  mort.  J  ai  |>eine  à  concevoir  qd  ^ 

sujet  de  division  fK)urrait  encore  exisirr  parmi  nous.  L'iotnA' 

commun  ne  de\Taitil  pas  nous  rallier  tous  dans  une  cooiomm;" 

opinion  ;  car  enfin  puisque  nous  avons  déclaré  mie  guerre  i  MCt 

a  la  tyrannie  ;  puisque  l'humanilé  nous  fait  entendre  sa  voix,  or  . 

rhunianilé  îw  |H'UI  faire  onlonncr  le  sacriiico  de  tout  uu  jievplB 

aie 
à  un  seul  lioniiue;  comment  poiirraii-il  exister  dans  œiteasMfr 

blee  un  sirui  membre  qui  voulût  cherclier  les  moyens  de  siufiei- 
dre  Tcxécui  ion  d*un  décret  que  le  salut  public  vous  a  fiait  rendre? 
Je  le  déclare ,  je  ne  conçois  pas  comment  un  liomuie  élevé  i  h. 
hauteur  des  principes  que  nous  avons  consacrés  hier,  pournii 
descendre  tout  à  coup  aux  ressoiis  minuiieux  et  déshonorans  te. 
plus  petitf-s  passions;  je  ne  puis  le  penser.  J'aime  a  croire m^ 
coniRiirc  que  hieniôt  nous  allons  éire  d*acoord.  Déjà  tropd'ioci- 
dens  ont»  depuis  l'arrêt  de  mort,  différé  son  exëcotlon.  Par  hi- 
maniié,  j*ose  le  dire,  on  a  violé  Tliumanité  même  et  lesdroilsdH 
peuple.  Vous  avez  une  première  fois  violé  les  droits  du  peipk, 
lorsqu*aprcs  le  jugement  que  vous  avez  prononcé  »  vous  avez  ad- 
mis les  défenseurs  de  Louis ,  qui  n'en  avaient  plus  le  caractère. 
Aujonrd*hoi  la  séance  8*esl  passée  en  incidens»  le  proeàs-vertai 
ayant  été  rectifié  par  Tappel  qui  vient  de  se  faire ,  il  ne  reste  pi» 
qu'à  l'envoyer  dans  les  dëpartemeos.  Quant  à  TadresBe  an  pes- 
ple  qui  vous  est  proposée  «  vous  devez,  je  crois,  récaner  ;  dk 
n*aurait  d'autre  effet  que  de  présenter  la  mesore  que  vons  ava 
prise  comme  tellement  audacieuse,  tellenieut  étonoante  qu'elle  a 
besoin  d*excuse  et  d'explication ,  tandis  que  c'est  prédaérnent  le 
contraire.  Car  le  peuple  lui-même  a  devancé,  par  son  vœu,  ^a^ 
rét  que  vous  avez  prononcé  ;  c'est  lui  qui  vous  a  imposé  le  devoir 
de  juger.  L'adresse  qu'on  vous  propose  est  impolitiqne;  car 
douter  de  vos  droits,  c'est  les  anéantir  ;  elle  est  injurieuse  povr 
je  peuple  ;  cqr  elle  caloinpie  ses  sentiment  »  ses  vertus  «  |ob  ^ 
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ietiae.  Je  croîs  donc  qu'elle  doit  être  rejetëe»  et  que  la 
D  oatiouale  doit  passer  à  Tordre  du  jour, 
t  ensuite  les  questions  de  savoir  s'il  y  aura  lieu  au  sur- 
>ropositioiis  de  Taliien  et  de  Coutbon.  A  cet  égard  je 
I  scrupule  d'imposer  des  lois  au  patrioiisine  des  luem- 
ite  assemblée.  J'avoue  que  quels  que  soient  mes  pria- 
Ile  que  soit  ma  ctinviction  profonde,  j'éprouverais  tme 
louleur ,  si  une  partie  de  la  Convention  était  obligée  de 
Dce  à  l'autre.  Je  ne  crois  pas  que  la  majorité  de  cette 
soit  réduite  à  cette  dure  extrémité.  Je  crois  «  an.oon- 
s  tout  est  ici  persuadé  de  la  nécessité  de  la  prompte  exé- 
décret  «  qu'il  n'y  a  que  cette  prompte  exécution  qui 
tre  pas  funeste  à  la  tranquillité  publique.  Je  crois  qu'il 
Licun  qui  se  refuse  à  la  gloire  d'anéantir  la  tyrannie  »  et 
irir  à  une  mesure  qui  fera  le  salut  du  peuple  français; 
u'il  n  eu  est  aucun  qui  veuille  se  laisser  honteusement 
la  suite  de  la  majorité ,  au  lieu  de  concourir  de  son  voeu 
r  la  gluire  du  nom  français. 

sûr  que  nous  n(i  sortirons  pas  d'ici  sans  être  ralliés  à  la 
inion.  Quant  à  moi,  sans  attenter  à  celle  des  autres  «  je 
avec  sincériié  la  mienne.  D'après  les  deux  grandes  dé- 
s  que  vous  avez  prises  *  je  dis  qu'il  ne  reste  plus  à  per- 
prétexie  pour  en  éluder  ou  pour  en  relarder  l'exécution, 
rend  |)as  un  jugement  po^r  ne  pas  l'exécuter  ;  on  ne 
E5  pas  un  tyran,  un  ennemi  quelconque»  pour  prononcer 
iule  stérile  à  la  société  et  accablante  pour  l'individu, 
on  est  le  but  de  toute  délibération ,  elle  est  le  but  de  la 
le  la  loi ,  de  la  fidélité  du  juge  à  la  loi ,  et  c'est  à  l'exécu* 
tend  eu  effet  votre  décret.  Ils  sont  bien  vains,  bien  ab- 
les  subterfuges  par  lesquels  on  tenterait  d'apporter  un 
I  entre  la  condamnation  et  l'exécution.  Vous  n'auriez 
*un  vain  hommage  à  la  liberté  »  car  loin  de  l'avoir  servie, 
létruiriez  vous-niéuies  ;  vous  rappelleriez  les  sentimens 
de  pusillanimité ,  vous  réveilleriez  des  espérances  aussi 
s  que  l\iaestes. 
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Citoyens ,  ?oas  voalez  tous  sauver  la  patrie  comme  noos  ;  mt», 
soit  humanité  pour  le  tyran,  soit  humanité  pour  le  people,  toqs 
ne  devez  point  adopter  de  délais.  Si  c'est  par  bamanité  pour  le 
tyran ,  c*est  un  supplice  plus  aiïreux  que  celui  qui ,  chaque  jour, 
chaque  heure,  chaque  minute,  présente  an  coupable  le  spectack' 
(le  son  supplice  et  le  tableau  de  sa  mort.  Songez  que  sous  le  gou- 
vernement  que  vous  avez  détruit  le  ministère  qui  précédait  h  ré- 
volution se  couvrit  de  honte,  parce  qu'un  des  édits  qu'il  aiait' 
proposés  mettait  un  intervalle  entre  la  contlamnation  et  le  sup- 
plice. C'est  ainsi  que  Lamoignon  et  les  ministres  du  temps  alUl- 
dièrcnt  l'opprobre  ù  leur  mémoire  ;  et  vous  qui ,  aprte  deux  as^'  " 
semblées  nationales,  êtes  assemblés  pour  cimenter  la  liberté dv 
peuple  français  et  préparer  celle  du  monde,  pourriez-vous  ad-'  ^ 
mettre  ce  système  désastreux,  qui  consisterait  à  condamner  on  f 
homme  à  mort,  et  à  faire  dépendre  ensuite  le  moment  de  Texé*  ^ 
cution  du  jugement,  des  chicanes  de  chacun  des  juges?  Si  i'intërêl  ^^ 
du  peuple  exigeait  un  délai,  pourquoi  auriez -vous  pressé  leji*"^ 
gement  ?  pourquoi  y  auriez- vous  exclusivement  consacré  vos  séso-  *^ 
ces?  Objectera-t-on  des  considérations  politiques?  II  n'en  est  pas,  '^ 
soit  pour  notre  situation  intérieure,  soit  à  l'égard  de  nos  rapponi  ^ 
extérieurs.  Quant  ù  l'intérieur,  plus  l'exécution  du  jugementsera  ^ 
différée,  plus  les  prétextes  de  troubles  augmenteront  :  quant  I  ^ 
rcxtërieur,  ah  !  que  toutes  considérations  politiques  qui  nous  fe-  s 
raient  différer  Texécution  de  ce  jugement  nous  Cassent  frémir;  t. 


i 


ces  motifs  sont  nécessan*ement  impurs  comme  la  politique  des 
cours.  Garderions-nous  Louis  pour  transiger  avec  la  tyrannie,   ^ 
pour  trouver  en  lui  un  otage  contre  une  invasion  ennemie?  Espé-   ] 
rerait-on  obtenir  des  capitulations  plus  avantageuses?  Quel  est    | 
le  bon  Français  qui  ne  frémirait  pas  à  cette  idée,  si  elle  était   \ 
adoptée?  Si  nous  pensions  seulement  h  composer  avec  la  tyran-    | 
irie ,  nous  serions  déjà  vaincus  ;  notre  Tiberté  serait  â)ranlée  ou 
anéantie  par  ce  cai  actère  honteux  de  servitude  et  dé  piisiliàiii- 
mité!  Kh!  si  Louis  n'est  pas  detjtiné  à  ce  criminel  usage,  que) 
rapport  exisle-t-il  donc  entre  les  puissances  étrangères  et  i'exd- 
cuUon  de  Louis?  Et  cette  lettre  du  ministre  d'Espagne  ne  proaf^ 
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ik  pas  qu'elle' voudrait  intervenir  dans  nos  délibërfttiôns?  n'àt- 
ite-t-elle  pas  liintérét  que  tous  les  tyrans  prennent  à  leurs  sctth- 
aUes?  Gardiez  Louis  eu  otage ,  vous  semblerez  céder  à  kBhrs 
ênaces,  et  vous  leur  d(Hines  les  espérances  les  plus  coupabtes 
tes  plus  vraisemblables  pour  vous  asservir. 
Je  vous  laisse  le  choix  à  vous-mêmes  de  deuK  propositions  que 
!  vais  faire.  Je  rétablirai  d'abord  celle  deTallien  etdeCouthon  ; 
auu^  a  eu  pour  prétexte  la  lassitude  de  rassemblée.  Si  vous  }u- 
^quil  y  ait  quelques  motife  pour  ne  pas  exécuter  la  loi  que 
tMisavez  appliquée»  et  qui  réclamé  elie^Déme  soft  eiécûtiony 
^ue  le  Gode  pénal  veut  que  tout  jugement  criminel  soit  Ré- 
cité dans  les  vingt-quatre  heures  ;  si  vous  ne  croyez  pas  que  ki 
fdoe  soie  d'autant  phis  efficace  qu'elle  est  promptem^nt  ëppli- 
fMeau  coupable;  si  vous  ignorez  que  les  jurisconsultes  eut  ëta* 
Kque  les  sentences  a  mort  doivent  être  exécutées  au  nléme  in- 
ttot  où  elles  sont  notifiées  au  coupable;  si  vous  croyez  dieVoir 
^  écarter  en  cette  occasion  des  règles  qui  sont  suivies  pour  les 
^pables  ordinaires;  si  tous  ces  moti&  ne  vous  touchent  pas, 
demande  qu'on  ne  fasse  pas  des  raisons  opposées  un  moyeti 
«Stemiser  les  délais  :  je  vous  demande  qu'en  passant  i  Tordre  du 
Qr  sur  les  propositions  incidentes,  vous  ajourniez  à  demain  lii 
lestion  actuelle. 

(  Les  men)bres  placés  dans  l'une  des  extrémités  se  lèvent  BU 
i^l  :  Non!  nonlnon!) 

Citoyens ,  cette  proposition  n'est  pns  la  mienne  ;  f ni  dit  que 
^amanite ,  se  conciliant  ici  avec  les  principes  et  avec  la  lettre  de 
t  loi,  exigeait  que  le  jugement  de  Louis  fut  exécuté  daftsles 
îigt -quatre  heures. 

Je  demande  donc  que  si,  ce  que  je  ne  peux  pas  croire,  Tas- 
KT.blée  se  refusait  à  prononcer  sans  désemparer ,  die  décrète 
lue  demain ,  à  quatre  heures,  l'appel  nominal  sera  commencé  sur 
a  question  de  sursis,  et  que,  si  le  résultat  lui  est  contraire, 
'exécniion  aura  lieu  dans  les  vingt-quatre  heures. 

Le  président.  Je  préviens  l'assemblée  que  j'avais  envoyé  un 
huissier  pour  demander  aux  pétitioni  1     Fédé- 
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pour  la  dédaralioH  da  fait  la  loi  exige  non  pas  les  deux  tien 
Toix ,  mais  six  sur  douze ,  ou  douze  sur  quinze  pour  oondamoert 
au  lieu  que  lorsqu'il  s'afrit  d*appLquer  la  peine  la  loi  exige,  10» 
qu*il  y  a  quatre  juges ,  trois  sur  quatre  »  et  lorsqu'il  y  a  dnq  jigei 
trois  sur  cinq.  Voilà  la  loi  textueKement ,  et  j'en  suis  d'autant  ptai  I 
sûr  que  je  Tai  pratiquée  moi-même  pendant  neuf  niois.  L'allé-  g 
galion  de  Tronehet  tombe  d'elle-même. 

—  La  Conyentiop  déclare  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  dâibërer  i 
la  prep)ière  propoçitjon  de  Guadet ,  et  passe  à  l'ordre  du  joqr  i 
la  demande  de  Maleslierbes.  Elle  r^'ette  l'appel  interjeté  pv  I 
Louis,  et  adopte  sur  ce  point  la  proposition  de  Robeispienf 
£11^  djouriîe  au  lei|(}emain  la  discussion  sur  la  quç^^fl  de  stm 
s'il  y  aura  sursis  à  l'exécution  du  décret  d6  mort  coQtre  pWt 
conformément  à  la  proposition  de  Mailhe. 

La  ^èV^çe  est  (evéç  à  onze  heures  du  soir. 

SÉANCE  DU  18  JANVIER. 

[iBriard.  Vcws  venez  de  faire  la  vérification  des  suffrages.  D 
vous  reste  actuellement  une  autre  chose  à  fiaire  ;  c'est  que ,  tfâ' 
gré  que  les  secrétaires  sœent  extrêmement  fatigués  d'un  trsMil 
aussi  long  que  pénible,  ils  veuillent  biçn  faire  un  nouTeau  sacri^ 
fiée  à  la  chose  publique ,  se  réunir  de  suite  dans  nn  endrok  parti- 
culier, et  y  rédiger  le  procès-verbal  dont  ils  vienoent  de  vous  Gm 
une  partie,  afin  que  la  lecture  en  soit  faife  demain  matin; or 
rien  n*est  plus  înstaui  que  cp  procès-verbal  soit  adopté.  Lss  se- 
crétaires peuvent  être  remplacés  momentanéflaout  par  lesai- 
cieiis  :  je  demande  que  ce  procès-verbal  soit  auisiidc  ioapriflië  et 
envoyé  aii^  84  dépanamens ,  avec  une  adrasse  an  peuplf ,  dass 
iaqfieUe  la  Convvnttoii  hii  -rappelle  les  motift  qw  ont  détenuné 
son  décret. 

Tinaiou  Je  iMnabats  la  dernière  proposition  de  Bréard.  Le 
peuple  français  a  d^irgé  ses  représpntans  de  prononcer.  (Pts- 
€imrs  vduç  à  hàroite  dt  Vm-aieur:  delà  n'«st  pas  vrai.)  -^fies 
murnuires  éclaieac  dans  la  partie  opposée. 
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onla  vm  sursis  cela  est  si  ?rai  que ,  dans  Tappel  nomiml  qui 
est  fait,  on  a  ]  nis  le  vœu  pour  le  sursis  de  tous  les  membres 
|Bi  ont  Toulu  mettre  celte  restriction  à  kur  vote,  et  qu'une 
liarantaine  de  membres  seulement  y  ont  ajoulë  cette  opinion  du 
nrsis.  Il  est  donc  évident  que  c'est  ici  une  lutte  de  la  minorité 
ontre  la  majorité. 

Ckambon.  Quelques-uns  de  mes  collègues ,  plus  heureux  que 
la  autres,  sont  d^à  disposés  à  nous  feire  un  crime  de  ce  que 
iDi»  désirons  de  prendre  du  repos.  Je  vois  avec  peine  que  les 
némes  qui  voulaient  précipiter  votre  jugement  veulent  encore 
ànogler  h  dernière  mesure  que  vous  avez  à  prendre.  Je  de- 
aande  donc  que  la  question  soit  ajournée  à  demain ,  et  que  la 
^■eossion  soit  continuée  jusqu'à  ce  que  la  vérité  soit  aoquiae  à 
iMis  les  membres  de  l'assemblée.  (Quelques  murmures.)  Il  est 
IJPQ  étonnant  que,  quand  j'énonce  une  opinion  qui  m'honore. 
Il  sois  interrompu;  oui,  quand  je  ne  ferais  que  résister  ùhi  fu- 
pir  de  ces  hommes  (montrant  les  membres  qui  siègent  dans 
extrémité  gauche  de  la  salle),  je  croirais  avoir  droit  à  l'estime 
es  gens  de  bien.  (  Les  murmures  redoublent  de  violence.) 

Lanjuinais  et  Marat  montent  ensemble  à  la  tribune  et  se  dispu- 
ut  long-temps  la  parole.  —  Une  agitation  violente  domine  Tas- 
iiiiblée.  —  Le  président  se  couvre  pour  rétablir  le  silence.  —  Il 
i(  décidé  qu*il  y  a  lieu  à  délibérer  sur  Tajournenient.  —  Par 
^  seconde  délibération ,  l'ijournement  ù  demain  est  décrété. 

Les  membres  placés  dans  l'extrémité  gauche  de  hi  salle  imû- 
itat  avec  chaleur  pour  que  la  proposition  de  décider  demain  sans 
iiemparer  soit  mise  aux  voix. 

Treilhard ,  qui  préside,  lève  la  séance  au  milieu  du  tumulte 
^ees  réclamations.  — Elles  continuent. 

Le  plus  grand  nombre  des  membres  placés  dans  le  côté  gauche 

•«s  la  salle  reste  assis  en  criant  :  La  séance  ni  est  pas  levée.  —  Li 

^ée  de  la  séance  s'effectue  dans  la  partie  opposée.  —  Le  prési- 

^l quitte  le  fauteuil.  —  Il  est  dix  heures  et  demie. 

U  ne  rei^te  plus  qu'environ  trois  cents  membres  tumuliiiain*- 

attroupés  au  milieu  de  la  salle.  —  On  entend  plusieurs  voix  : 
T.  XX  m.  Vi 
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ne  serai  tranquille  sur  le  sort  de  ma  f)atrie  quo  qgand  j*aurai  va 
le  tyran  aniiapti.  D<-|>uii  que  voua  éies  à  la  Convention  nationale, 
jamais  je  n*ai  vu  de  jour  aussi  beau  que  celui  où ,  après  udc  déli- 
bération de  vingt-quatre  heures ,  après  les  di^us&ions  les  plus  - 
caloies  et  les  plus  réfléchies»  vous  avez  rendu  un  décret  qui  => 
sauvé  la  patrie.  (Il  s* élève  quelques  murmures.)  Je  ne  crains  pas  « 
(le  déplaire;  je  dis  mon  opinion  et  mou  sentiment  avec  lafran- 
cliise  républicaine.  Si  je  me  trompe ,  mes  collègues  auront  le  droit 
de  rcctiiier  mon  opinion.  Je  de^nande  donc  que  vous  dëcrétia 
que  vous  ne  désemparerez  pas  sans  avoir  décidé  cette  questioB, 
qui  n'est  pas  aussi  difiicile  à  résoudre  qu'on  voudrait  le  fiure 
croire.  Si  les  dormeurs  ne  veulent  pas  rester  ici ,  je  demanderai 
qiron  fixe  la  décision  ù  demain  matin. 

Couihan,  Je  demande,  conformément  aux  lois  déjà  fisiites,  et 
par  hum9Qité  »  qu'en  effet  la  priorité  soit  accordée  k  la  proposi- 
tion de  ïdllien,  et  que  rassemblée  décrète  quelle  statuera  sur 
ramendement  de  Mailhe  sans  désemparer^  (Pluêieun  voix  :  Ho^ 
non.)  Faites  attention  *  citoyens»  que  Louis  est  instruit  de-son  < 
sort  »  que  tous  les  momens  de  retard  sont  autant  d^  supplices.  U  \ 
décret  ei>t  porté  ;  il  faut  qu*il  s'exécute  comme  les  jugemmis  cri-  i 
minels»  c'est-à-dire,  dans  les  vingt-quatre  heures  ;autremeBt il  i 
n  y  aurait  plus  de  digniié  dans  la  Convention  nationale»  plusdie  t 
jstabiliié  dans  ses  décrets  ;  car  il  serait  possible  que  par  des  dis-  i 
cussioi^s  incidentes,  astucieusement  j/etées  dfins  l'assemblée,  vae  i 
qiinqrité  obstinée  parvînt  jù  dénaturer  tous  les  décrets.  Je  sais 
bien  que  par  le  grand  exemple  que  nous  allons  donner  aux  peu- 
ples dont  les  yeux  sont  fixés  sur  nous  »  nous  nous  sommas  décla- 
rés les  ennemis  des  despotes,  et  que  nous  avons  provoqué sar 
nous  la  hainç  et  la  rage  de  tOMS  les  tyrans.  Mais  pes  realrietioiis, 
ces  derpièreç  mesures»  qu*on  pouvait  admettre  ayaal  le  jugeoiaqt, 
sont  ;^cjLuellej9^ent  déplacées  ;  et  tel  est  te  service  qm  jmus  «^mes 
appelés  à  rendre  au  genre  humain  »  que  nous  nedenws  pasciati- 
dre  de  déchirer  le  masque  et  le  prestige  de  |a  roifaiiléatlkpprBDdfie 
aux  jp^i^es  comment  il  faut  \micr  les  tyrpns.  J^MiSUÂSfV^u 
4ombre  de  ceux  qui  craignent  les  despotes  éir^gçvs.i£Aoup 
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qai  fera  tomber  la  tête  de  Louis  retentira  jusqa'aatour  de  leurs 
trôoes,  et  eo  ébranlera  les  fondeinens  :  au  reste  préparons-nous 
à  les  repousser  ;  travaillons-y  sans  relâche  y  occupons-nous  des 
moyens  de  foire  la  guerre,  et  croyons  que  les  França's,  qui  ont 
tiHit  sacrifié  pour  la  liberté ,  sauront  encore  la  défendre.  Je  de- 
mande» qu'au  lieu  de  faire  une  adresse  au  peuple,  vous  oVdon- 
DÎez  au  pouvoir  exécutif  d'envoyer  voire  décret  aux  départemens 
par  des  courriers  extraordinaires,  et  de  le^  charger  de  son  exé- 
cution dans  les  vingt-quatre  heures.  Nous  sommes  ici  pour  le  sa- 
lât public  ;  il  est  peut-être  attaché  à  notre  délibération  ;  je  de- 
mande que  BOUS  prononcions  san^  désemparer. 

Une  voix.  Je  demande  que  ce  soit  par  appel  nominal.  {Apputji  ! 
8*écrie-t-on  dans  toutes  les  parties  de  la  salie.) 

Daunou.  J'appuie  la  question  {«réalable  sur  la  proposition  de 
Tallien.  On  vous  a  parlé  d'humanité;  mais  on  en  a  récbmé  les 

droits  d'une  aumière  dérisoire Il  ne  faut  pas  décréter,  en 

Mimeillam,  les  plus  chers  intérêts  de  la  patrie.  Je  dédire  que 
oene  sera  ni  par  la  hissitude ,  ni  par  la  terreur  qu'on  parviendra 
à  entraîner  la  Convention  nationabi  à  statuer  dans  la  précipitation 
d'une  délibération  irréfléchie,  sur  une  question  k  laquelle  la  vie 
d'un  bofiinie  et  le  salut  public  sont  également  attachés.  Vou^  av^ 
appris  le  danger  des  délibérations  sopdainasf  et  œrte^,  pour  la 
question  qui  Btms occupe,  vous  aveoi  besoin  d'être  préparés  par 
des  méditations  profondément  suivies.  La  question  qai  vow  reste 
i  résoudre  est  une  des  plus  inportai^t^  que  vous  ayez  à  réson- 
dre.  Un  de  vos  membre^,  Thomas  P|tync,  a  ane  opinion  impor- 
lante  à  tous  commu^iiquer.  Peut-être- me  ■s^A'4-4l  pas  inutile 
d'apprendre  de  lui  ee  qu'en  Angjetèrrii.....  ( Des  «ranmiireft  s'é- 
lèvent.) Je  n'examine  point  comment  06  peut  flatter  te  peuple, 
en  adulant  en  lui  un  sentiment  qui  n^est  peut-être  ^ue  cHuI  d'une 
eoriosité  atroce.  jLes  vérUaUesamis  du  peppl^  sont,  6  mes  yeux, 
eeux  qui  veulent  prendre  loufes  les  mesares  nf  cessaires-pour  que 
k  sang  du  peuple  ne  coule  pas,  que  la  souT>ce  de  ses  lances  soit 
tarie ,  que  son  opinion  soit  ramenée  aux  véritables  principes  de 
h  monrie ,  de  fa  justice  et  de  la  raison.  Je  demande  donc  la 
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qoostîon  préalable  sur  b  proposîiion  de  Tallien  ;  et  que  à  ci'tte 
proposhion  était  mise  aux  voix ,  elle  ne  pût  Vèlre  que  par  l'appel 
nominal. 

Robespierre.  Vous  avez  dédarë  Louis  coupble  à  rnnaiiiniiié: 
la  ni.ijoriiè  la  ju{;ë  dif^ne  de  mort.  J ai  |>eiDe  à  concevoir  qud 
sujet  de  division  [KNirrait  encore  rxistiT  parmi  nous.  L'intérêt 
commun  ne  devrait- il  pas  nous  rallier  tous  dans  une  conimuM 
opinion  ;  car  enfin  paisi]ue  nous  avons  déclaré  une  guerre  à  mort 
à  la  tyrannie  ;  puisque  l'hummiilé  nous  fait  entendre  sa  voix,  car 
rhunianiie  ik*  |Htit  £iire  onîoancr  le  sacrifice  de  tout  uu  |»euple 
à  un  seul  lioiiuut?;  comment  pourrait-il  exister  dans  cette  assesH 
blet;  un  seul  membre  qui  voulût  chercher  les  moyens  de  suspen- 
dre Ti  xécuiion  (Pun  décret  que  le  satut  public  vous  a  fait  rendre? 
Je  le  déclare ,  je  ne  conçois  pas  comment  un  homme  élevé  à  h 
hauteur  des  principes  que  nous  avons  consacrés  hier,  pourrait.'' 
descendre  tout  a  coup  aux  ressorts  minutieux  et  déslionoranscki. 
plus  petiti's  passions;  j<r  ne  |>uîs  le  penser.  J'aime  à  croire  M' 
contraire  que  Uentôt  nous  allons  être  d'accord.  Déjà  trop  d'iin* 
dens  ont  •  depuis  l'arrêt  de  mort,  différé  son  exécution.  Par  iw* 
manité,  j*ose  le  dire,  on  a  violé  l'humanité  même  et  lesdroîtsw 
peuple.  Vous  avex  une  première  fois  vblé  les  droits  du  peipkf 
lorsqu*apr(*5  le  jugement  qtie  vous  avez  prononcé ,  vous  avez  ad* 
mis  les  défenseurs  de  Louis,  qui  n'en  avaient  plus  le  caractère. 
Aujourd'hui  b  séance  s'est  passée  en  incidens ,  le  prooès-verM 
ayant  été  rectifié  par  l'appel  qui  vient  de  se  faire ,  il  ne  reste  pin 
qu'à  l'envoyer  dans  lea  départemens.  Quant  à  l'adresse  au  pea- 
ple  qui  vous  est  proposée,  vous  devez,  je  crois,  Tocarter  ;  ék  .^ 
n'aurait  d'autre  effet  que  de  présenter  la  mesure  que  vous  aici  ' 
prise  comme  tellement  audacieuse,  idlenieut  étonnante  qu'dka  ; 
besoin  d'excuse  et  d'explication ,  tandis  que  c'est  précisémeatk 
contraire.  Car  le  petiple  Ininnéme  a  devancé,  par  son  vomi,  Ttf* 
rét  que  vous  avez  prononcé;  c'est  lui  qui  vous  a  imposé  ledefoir 
de  juger.  L'adresse  qu'on  vous  propose  est  impolitique  ;  car 
douter  de  vos  droits,  c'est  les  anéantir  ;  elle  est  injurieuse  povr 
le  peuple  ;  cqr  elle  calopapie  ses  sentiipen^t  «es  tenu^t  W^i^ 
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iblicaÎBe.  Je  crois  donc  qu'elle  doit  être  rejelée»  et  que  la 
Lion  oatiouale  doit  passer  à  l'ordre  du  jour, 
lent  ensuite  les  questions  de  savoir  s'il  y  aura  Ueu  au  sur- 
«  propositions  de  Tallien  et  de  Coutbon.  A  cet  égard  je 
un  scrupule  d'imposer  des  lois  au  patriotisme  des  roem- 
cette  assemblée.  J'avoue  que  quels  que  soient  mes  prin- 
|uelle  que  soit  ma  ctinviction  profonde,  j'éprouverais  une 
e  douleur,  si  une  partie  de  la  Convention  était  obligée  de 
)lence  à  l'autre.  Je  ne  crois  pas  que  la  majorité  de  cette 
lée  soit  réduite  à  cette  dure  extrémité.  Je  crois  «  au.oon- 
|ue  tout  est  ici  persuadé  de  la  nécessité  delà  prompte  exé- 
lu  décret ,  qu'il  n'y  a  que  cette  prompte  exécution  qui 
l'être  pas  funeste  à  la  tranquillité  publique.  Je  crois  qu'il 
.  aucun  qui  se  refuse  a  la  gloire  d'anéantir  la  tyrannie,  et 
x>urir  à  une  mesure  qui  fera  le  salut  du  peuple  français; 
;  qu'il  n*eu  est  aucun  qui  veuille  se  laisser  honteusement 
à  la  suite  de  la  majorité ,  au  lieu  de  concourir  de  son  voeu 
iser  la  gloire  du  nom  finançais. 

lis  sûr  que  nous  ne  sortirons  pas  d'ici  sans  être  ralliés  à  la 
opinion.  Quant  à  moi,  sans  attenter  à  celle  des  autres,  je 
re  avec  sincériié  la  mienne.  D'après  les  deux  grandes  dé- 
ons  que  vous  avez  prises ,  je  dis  qu'il  ne  reste  plus  à  per- 
le prétexte  pour  en  éluder  ou  pour  en  relarder  l'exécution, 
le  rend  pas  un  jugement  po^r  ne  pas  l'exécuter  ;  on  ne 
nne  pas  un  tyran,  un  ennemi  quelconque,  pour  prononcer 
rmule  stérile  à  la  société  et  accablante  pour  l'individu, 
ution  est  le  but  de  toute  délibération,  elle  est  le  but  de  la 
é  delà  loi ,  de  la  fidélité  du  juge  à  la  loi ,  et  c'est  h  Texécu- 
le  teud  eu  effet  votre  décret.  Ils  sont  bien  vains,  bien  ab- 
,  les  subterfuges  par  lesquels  on  tenterait  d'apporter  un 
die  entre  la  condamnation  et  l'exécution.  Vous  n'auriez 
qu'un  vaiu  hommage  à  la  liberté,  car  loin  de  l'avoir  servie, 
a  détruiriez  vous-inénies  ;  vous  rappelleriez  les  sentimens 
é,  de  pui»illanimiié ,  vous  réveilleriez  des  espérances  aussi 
blés  que  funestes. 
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c]uostion  préalable  sur  la  proposiUon  de  Tallien  ;  ei  que  «  cHto 
proposition  était  mise  aox  voix ,  elle  ne  pût  l'être    ne  par  rippd! 
nominal. 

Robesfnerre.  Vous  avez  déclaré  Louis  coupble  à  raiiauiiiiilé:| 
la  mnjoriié  l'a  ju{;é  dif;ne  de  mort.  J  ai  peine  à  conoeroir  qÉl| 
sujet  de  division  pourrait  encore  exisUT  parmi  nous.  L'ii 
commun  ne  devrait- il  pas  nous  rallier  tous  dans  une  cooii 
opinion  ;  car  enfin  puisque  ngus  avons  déclaré  ime  guerre  à  Mort] 
a  la  tyrannie  ;  puisque  Thumanilé  nous  fait  entendre  sa  voix,  cf 
rhumaniié  ne  peut  foire  onioantr  le  saciiKco  de  lout  uu  |ies|lB| 
à  un  seul  lioninie;  comment  poiin*aît-il  exister  dans  œl te 
blée  un  seul  membre  qui  voulût  chercher  les  moyens  de  sui|iei-| 
dre  IVxécuiion  d*un  décret  que  le  salut  public  vous  a  finit  rendra? 
Je  le  déclare ,  je  ne  conçois  pas  comment  un  liomuie  devëà  h! 
hauteur  des  principes  que  nous  avons  consacrés  hier»  poomill 
descendre  lout  à  coup  aux  ressoiis  minutieux  et  dé8lionoraasds| 
plus  pctitrs  passions;  je  ne  puis  le  penser.  J'aime  a  croire 
contraire  que  hieniôl  nous  allons  être  d'accord.  Déjà  tropd'isQ- 
dens  ont ,  depuis  Tarrôt  de  mort ,  différé  son  exécutioD.  Piar  Iw- 
manité»  j*ose  le  dire,  on  a  violé  rhumanité  même  et  leadroitods 
peuple.  Vous  avez  une  première  fois  violé  les  droits  du  peipk, 
lorsqu'aprcs  le  jugement  qae  vous  avez  prononce ,  vous  avasd- 
mis  les  défenseurs  de  Louis ,  qui  n'en  avaient  pins  le  caradèK. 
Aujoord*hni  la  séance  s*esi  passée  en  incidens,  le  prooès-wU 
ayant  été  rectifié  par  l'appel  qui  vient  de  se  (aire ,  il  ne  reile  phi 
qu'à  l'envoyer  dans  les  dëpartemens.  Quant  à  l'adresBe  an  po- 
ple  qui  vous  est  proposée»  vous  devez,  je  crois,  récaner;  dk 
n'aurait  d'autre  effet  que  de  présenter  la  mesore  que  vous  iva 
prise  comme  tellement  audacieuse»  tellement  étonnante  qu'elle  i 
besoin  d'excuse  et  d'explication ,  tandis  que  c'est  prëciséaMDt  k 
contraire.  Car  le  peuple  lui-même  a  devancé,  par  son  vœu,  l'tf- 
rét  que  vous  avez  prononcé  ;  c'est  lui  qui  vous  a  imposé  le  devoir 
de  juger.  L'adresse  qu'on  vous  propose  est  impolitique  ;  car 
douter  de  vos  droits,  c'est  les  anéantir  ;  elle  est  injurieuse  poitr 
je  peuple  ;  cqr  elle  caloinpie  ses  septiipen«  •  ses  teriu^ ,  ion  (jar 


i  qu'elle' voudrait  intervenir  dans  noAdélibërSth^?  tt*àN 
Ile  pas  Tintérét  que  tous  les  tyrôns  prennent  à  leurs  SiltK 
Gardîez  Louis  eu  otage ,  vous  sembleret  céder  à  feiirs 
ïy  et  VOUS  leur  donnes  les  espérances  les  plus  coiipabhSë 
us  vraisemblables  pour  vous  asservir, 
js  laisse  le  choix  à  vous-mêmes  de  deuk  pn^)DsiUons  que 
aire.  Je  rétablirai  d'abord  celle  deTallien  eCdeCouthoii  ; 
I  eu  pour  prétexte  la  lassitude  de  rassemblée.  Si  vous  ju- 
I  y  ait  quelques  motife  pour  ne  pas  l^écuter  la  M  que 
^.  appliquée  »  et  qui  réclamé  elie*n)éme  soli  eiécdtion , 
;  le  Gode  pénal  veut  que  tout  jagemedl  ci*imibèl  ^oh  ^é- 
Ds  les  vingt-quatre  heures  ;  si  vous  ne  croyez  pas  que  ki* 
oie  d'autant  phis  eiificace  qu'elle  est  prompVBm<eiit  ëpffli- 
1  coupable  ;  si  vous  ignorez  que  les  jurisconsultes  eiit  ëtà^ 
les  sentences  a  mort  doivent  être  exécutées  au  niéme  itt^ 
i  elles  sont  notifiées  au  coupable  ;  si  vous  croyez  déVmr 
arter  en  cette  occasion  des  règles  qui  sont  suivies  pour  les 
les  ordinaires;  si  tous  ces  moti&  ne  vous  touchent  pas, 
ande  qu'on  ne  fasse  pas  des  raisons  opposées  un  moyêll 
iser  les  délais  :  je  vous  demande  qu*en  paèsant  i  Tordre  du 
r  les  propositions  incidentes ,  vous  ajourniez  h  deiliàinlsi 
«  actuelle. 

;  membres  placés  dans  l'une  des  extrémité  se  lèvtBntBU 
:  Non!  non! non!) 

yens ,  cette  proposition  n'est  paà  la  mienne  ;  fai  dit  qoe 
nité  y  se  conciliant  ici  avec  les  prindpes  et  avec  la  lettre  de 
exigeait  que  le  jugement  de  Louis  fut  exécuté  ÛaM  lei 
quatre  heures. 

iemande  donc  que  si,  ce  que  je  ne  peux  pas  croire,  Fas- 
ée  se  refusait  à  prononcer  sans  déseniparer ,  die  décrète 
emain ,  à  quatre  heures,  l'appel  nominal  sera  commencé  sur 
esiion  de  sursis,  et  que,  si  le  résultat  lui  est  contraire , 
Qiion  aura  lieu  dans  les  vingt-quatre  heures. 
président.  Je  préviens  l'assemblée  que  j'avais  envoyé  uh 
ter  pour  demander  aux  pétitionnaires  dé  r  les  fedé- 
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rës  ec  par  dei  sections  de  Pâi  à  isii(Mi;ilia*oit 

rapporté  que  les  pétitii  s*étj       n 

Bouclier.  J*  i     bpr      iUkmdeTaliiai;bphsgiiMb  ^ 

mesare de sûi      g  à        Ireea  oeflMMiieiit,c'eitdedt^> 

cider  la  question  «     su  ;  désemparer.  (Platieiinimxrf 

Oui ,  oui  f  appuyé  !  -7       ^  cents  membres  se  lèf ent  en  répéUtf  ^' 
ikhhiM:Apimiié,afpugi!)  * 

OUHeauneuf'RamdoH.  Je  demande  à  motiver  la  propositioB.    c 

Rùàert.  II  n*y  a  qne  des  ennemis  de  la  chose  puUique  qui  ps»  >« 
sent  demander  rajoumement.  ^ 

MoMn.  Le  peuple  depuis  long-temps  a  jugé  le  tyran  ;  point  èfl^ 
sursis.  ^ 

Cbftleauneuf  monte  à  la  tribune  ;  il  veut  appuyer  la  proposHnlfÀ 
de  Tallien.  (  Des  murmures  s'élèvent.  —  Vous  n'avez  pst  fa^^ 
rôle,  s*écrie-t-on  à  sa  droite.)  — 11  insiste;  des  cris  redoul 
s'élèvent.  —  Vous  n'aves  pas  la  paro!e  ;  c'est  Chambon  qui 
demandée....  Vos  privilèges  i»out  déurujts....  A  bas  monsieur 
marquis....  A  bas  la  coalition  des  nobles  et  des  prêtres.  - 
descend.)  ^ 

ChaiHbou.  En  prononçant  sur  Louis»  vous  avex  exercé  sii 
grand  acte  de  justice  et  d'autorité,  vous  avez  consulté  votre 
science.  Vous  vous  ét«fs  déterminés  d'après  votre  seule  inipulsims 
mais  je  ne  crois  pas  que,  dans  une  circonstance  où  uu 
honnête  remplit  son  devoir  en  fréiiii<»ant,  on  doive  venir  psi 
dérisoirement  de  l'humanité  ;  elle  consisterait  peut-être  rkuitf'  i 
nilé,  si  les  circonstances  U  permettaient,  à  foire  {{race....  ( 
murmures  s'élèvent  dans  une  grande  partie  de  l'assemblée.) 
reste,  cette  question  a  besoin  de  la  plus  sérieuse  attenrion  posr  j 
être  envisagée  stus  tous  les  points  de  vue.  Je  sais  que  l'assemblée  4 
est  fatiguée.  {Un  grand  nombre  de  voix:  Non,  non!)  Je  ssbas 
moins  qu'une  partie  des  membres  doivent  l'êire  après  deux  ié^  ' 
ces,  dont  l'une  a  duré  treute-six  heures  et  l'autre  douie. 

Duboii.  Nous  sommes  résolus  de  rester  à  notre  fiosie,  s'ilfe 
faut,  jusqu'à  la  mort. 
Couthon.  La  majorité  qui  a  voulu  la  peine  de  uiort  n'a  P^ 
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a  an  sursis;  cela  est  si  vrai  que,  dans  I*appel  nonusal  qui 
.  fait,  ou  a  admis  le  vœu  pour  le  sursis  de  tous  les  roembres 
ont  voulu  meure  celte  resiriclion  à  leur  vote,  et  qu'une 
nntaine  de  membres  seulement  y  ont  ajoulë  cette  opinion  du 
is.  Il  est  donc  évident  que  c'est  ici  une  lutte  de  la  miaoritë 
Ire  la  majorité. 

:hambon.  Quelques-uns  de  mes  collègues,  plus  heureux  que 
siatres»  sont  déjà  disposés  à  nous  faire  un  crime  de  ce  que 
s  désirons  de  prendre  du  repos.  Je  vois  avec  peine  que  les 
nés  qui  voulaient  précipiter  votre  jugement  veulent  encore 
mgler  la  dernière  mesure  que  vous  avez  à  prendre.  Je  de- 
ide  donc  que  la  question  soit  ajournée  à  demain ,  et  que  la 
»ssioa  soit  continuée  jusqu'à  ce  que  la  vérité  soit  acquise  à 
s  les  membres  de  l'assemblée.  (Quelques  murmures.)  Il  est 
D  étonnant  que,  quand  j'énonce  une  opinion  qui  m'honore, 
4>is  interrompu  ;  oui ,  quand  je  ne  ferais  que  résister  à  la  fu- 
r  de  ces  hommes  (montrant  les  membres  qui  siègent  dans 
kirémiié  gauche  de  la  salle),  je  croirais  avoir  droit  à  l'estime 
gens  de  bien.  (Les  murmures  redoublent  de  violence.) 
^njuinais  et  Marat  montent  ensemble  à  la  tribune  et  se  dispu- 
t  long-temps  la  parole.  —  Une  agitation  violente  domine  Tas* 
nblée.  —  Le  président  se  couvre  pour  rétablir  le  silence.  —  Il 

décidé  qu*il  y  a  lieu  à  délibérer  sur  rajournement.  —  Par 
e  seconde  délibération ,  l'ajournement  à  demain  est  décrété. 
Les  membres  placés  dans  l'extrémité  gauche  de  la  salle  insi- 
at  avec  chaleur  pour  que  h  proposition  de  décider  demain  sans 
lemparer  soit  mise  aux  voix. 

Treilhard ,  qui  préside,  lève  la  séance  au  milieu  du  tumulte 
ces  réclamations.  —  Elles  continuent. 
Le  plus  grand  noaibre  des  membres  placés  dans  le  côté  gauche 
i  la  salle  reste  assis  en  criant  :  La  séance  nest  poi  Uvie.  —  Lu 
vée  (le  la  séance  s'effectue  dans  la  partie  opposée.  —  Le  prési- 
m  quille  le  fauteuil.  —  Il  est  dix  heures  et  demie. 

U  ne  re^te  plus  qu'environ  trois  cents  membres  tumuhuaire- 
ttttlauroupés  au  milieu  de  la  salle.  —  On  entend  plusieurs  voix  : 

T.  IX  III.  1/) 
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La  tkmce  n'est  pas  levée ,  puisque  toutes  lee  prapaxiAûm  slmU 
pat  été  mises  aux  voix....  Il  faut  mander  le  prUdml  à  la  faire. 

Lacornbe-Saint-Micliel  rnooie  u  la  iriiMine  le  r^gitmeat  à  b 
main.  •—  Il  lit  au  miKeu  du  tumake  Tarticle  qui  porte  qa'oi  cm 
lie  réclamation  8u^Ia  levée  de  la  séance,  le  président  sera  tsw 
de  consulter  rassemblée. 

On  remarque  (|ue  plusieurs  membres  s'adressent  naccssiifB-  , 
ment  aun  différons  ex-présidens  qui  se  tronveaC  dans  rassemblée  ^ 
—  Lacroix  monte  au  fauienii.  « 

BeutaboUe.  C'est  nn  moment  soperbe! 

■    ai 

Fouiller.  C'est  ane  occasion  d'anéantir  tons  les  royaKstes.      ^ , 

Une  voix  :  Et  les  brtssottns.  i  ^ 

Plusieurs  membres  refusent  de  se  remettre  en  séaneeetr»'  > 
tent  oDDrusémeni  attroupés  dans  le  milieu  de  la  salle.  '^ 

Lacroix,  Je  monte  au  fauteuil  pour  me  fitire  aitendre,  oniÊr^ 
non  pour  présider.  La  séance  étant  levée,  et  le  tiers  de  FasKS^  ^^ 
blée  s'étant  retire,  vous  n'êtes  pins  ici  Convention  natioDsIe,  j|  ^ 
vous  n'êtes  qne  des  citoyens  réunis  ;  vous  n'avez  pas  le  droit  i^\  a^ 
discuter,  puisque  fa  majorité  a  décrété  rajonmement.  (Pbmee^*r^ 
voix  :  Nous  sommes  la  majorité.  )  Je  ne  connais  point  de  majorM  ^ 
(juand  une  séance  a  été  légalement  levée.  Vous  pouvez  noDnMil'>vc 
un  président,  mais  je  déchire  que  je  ne  présiderai  point.  \. 

I^croix  quitte  le  fauteuil,  et  se  retire  au  milieo  dei  nro^»'---^ 
mures.  :-« 

Chabot.  Citoyens ,  amis  de  la  patrie ,  la  patrie  est  en  danger.*,  t  « 
Le  président  n'a  pas  le  droit  de  changer  tous  tes  prindpevilf^^ 
est  certain  que  la  majorité  a  le  droit  de  voter...  (  Pftnwiirt  wl^V . 
Noos  venions  rester  ici ,  mms  nous  ne  vonlon»  pas  voter.)        h* 

iV.....  Je  demande  que  Ton*  fasse  un  appel  nominal  pôcar  A#' 
stator  sFIff  SMjorité  ies  membres  se  trouve  dans  TassemUft;  ' 

N.,...  Personne  ici  n'a  fe  droit  pour  dresser  procès-verteMfr':^^ 
cet  appet,  puisque  nous  n'avons  point  de  président. 

L'ante'préoprnant.  Biais  je  vous  dis  que  ctla  nous  mSBSHf»  ' 
connaître les' patriotes...  oui,  ils  sont  tous  ici,  et  c<  aoùtb  >^ 
listes  qui  sont  partis.  (  Le  ti^onble  continue,  —  On  MMÔttftr 
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I  »  qQ'ime  infirmitë  empêche  de  montei*  à  ta  t^ibiiliê,  i&A 

—  Le  silence  se  rétablit.)  ^ 
ûtu  Citoyens,  je  demande  la  pardlê;  ÈmOt  if'aVoni  pà^Ie 

délibérer ,  il  est  vrai  ;  la  Convention  nâtlotMle  iiehi  dé 

—  Tajonmement  à  demain ,  de  la  question  dd  sursis; 
;t ,  je  le  respecte  ;  mais  je  déclàM  qtie  làf  paKrie  est  M 
....  Quand  la  patrie  souffre,  Si!» féprësèâtfllti^  dofiéfil 
Je  déclare  donc  que  je  reste ,  iriOi ,  eiï  dtift  de  pèhAà- 
;i. 

jtre  membre  se  fait  faire  place  Âti  tniliéa  de  là*  ^fièy  ëi 
ers  la  tribune.  —  Voici  la  liste  de  Tàppet  iiomiflSll  ;  voyons 
»nt  ceux  qdi  sont  restés  fidèles  à  leur  po^ér. 
.  C'est  une  bonne  occasion  pour  1*efiolftrfë^  lé  btffeafr. 
îauneuf  monte  à  lâ  tribune.  -^  Le  toÀlulté  Fempéche  dé 

—  Legendre  y  monte ,  le  silence  rénaft. 

ndre.  Je  vois ,  citoyens ,  que  les  tribunes  f  estent  en  place', 
toyens  de  Paris  ne  sachant  pas  ce' qui  se  passe,  poufr^lefit 
oir  quelques  inquiétudes.  Si  nous  nous  f étirions,  les  d- 
des  tribunes  se  retireraient  aussi ,  et  iraient  calmef  tontfô 
jiëludes.  J*invite  donc  mes  collègues  à  se  rétiref ,  èf  à  Se 
*  demain  ici  à  neuf  heures ,  ou  même  k  hùH  hdlt^  pt&> 
fin  que  nous  soyons  en  nombre  sufBsafift.  (A^Iâudi:  -^ 

é.) 

hon.  Si  la  permanence  peut  avoir  uïi  mM,  il  f^nt  ftSt  bien 
rtons  le  plus  tôt  possible  avec  nos  frères  des  tribtfMIs  ;  Mdfè 
ons-nous  d'honneur  à  être  ici  demain  à  huit  heilreS  pté- 
Un  grand  nombre  de  voix.:  Oui,  oui.  -=•  Totts  le*  tiietÈlbt€k 
ent  disposés  à  se  retirer.) 

spleire.  Ciloyens ,  je  vous  prie  de  m'entendre  uù  Initant. 
$t  le  motif  principal  qui  nous  fait  désifef  qtfe  le  JifgéWteiH 
idamne  le  tyran  soit  sur-le-champ  exéenté;  c'est  te  érattte 
iêlai  ne  servît  à  le  soustraire  au  jugement.  Je'  i^arK  Sûtei 
i  mes  frères  ;  nous  ne  sommes  ici  que  de  bônS  èîtôrfèns. 
rnid  nombre  de  voix  de  la  salle  et  dus  trtbttMÈ  :  Olri ,  (ftH.) 
té  le  motif  qui  nous  a  portés  à  hâter  rexéeôtioTi  âtt  jttS^i 
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ment  qui  condamne  le  lyran  :  nous  avons  été  dëterminës  par  b 
crainte  de  le  voir  soustuire  ù  cette  même  condamnatioa  par  une 
intrigue.  L'unique  objet  de«  bons  citoyens,  dans  ce  moment, 
doit  donc  être  de  prévenir  ce  danger.  Pour  cela,  que  iant-ii  faire? 
Il  iaut  que  les  membres  de  celte  assemblée,  il  faut  que  tous  les 
citoyens  qui  nous  entendent ,  déploient  leur  influence,  pour  em- 
pécher  que,  jusqu'au  moment  où  nous  aurons  annenële  tyran  sur 
rëchafaud ,  on  ne  puisse ,  en  excitant  le  zèle  le  plus  par  des  boni  ^ 
citoyens,  abuser  de  la  juste  impatience  qu'ils  ont  de  voir  exécuter 
le  jugement  que  nous  venons  de  rendre.  ^ 

Je  demande  que  pour  prévenir  la  trame  que  noos  devons 
craindre ,  le  commandant-général  soit  averti.  Faisont-nous  ton 
un  devoir  d'avertir  la  municipalité,  les  sections  de  Paris,  et  k  ^-* 
dub  des  fédérés,  ces  braves  citoyens  qui,  en  cimentant  par  leuii  ^^ 
embrassemens  fraternels  la  paix  entre  eux  et  leurs  frères  d'armei  ^'-^ 
de  Paris ,  vont  déjouer  à  jamais  les  ennemis  de  la  tranquillité  pi-  ^^ 
blique.  Mais ,  prévenons-les  de  se  tenir  dans  le  calme  le  plnsprin  S*^ 
fond.  Maintenant,  citoyens,  retirons-nous;  demain  nousneB-*^* 
drons  reprendre  nos  glorieux  travaux  pour  épouvanter  les  roii  ^ 
et  affermir  la  liberté.  Je  vous  adjure  d'ouvrir  demain  la  séance  '^ 
par  la  motion  de  délibérer  sur  le  sort  de  Louis  sans  désemparer,  '^ 
et  que  demain  le  décret  soil  porté.  {JUn  trèt-grand  nombre  de  voix:  '  ^ 
Oui,  oui.)  f^ 

Santerre  est  à  la  barre ,  à  la  place  consacrée  aux  officiers  de  h  -' 
garde  nationale.  —  On  remarque  qu'il  parle  sucoessivemeiit  i  *^ 
Marat  et  à  quelques-autres  membres.  —  Il  entre  dans  la  salie  et 
monte  à  la  tribune.  (Des  citoyens  applaudissent.) 

Santerre.  Je  vous  parle  comme  citoyen;  tout  est  parfiiitemeat 
tranquille  ;  le  jugement  du  ci-devant  roi  sera  exécuté  avec  le  plm 
grand  appareil  ;  il  y  a  actuellement  une  réserve  de  près  de  cnq 
mille  hommes  prêts  à  marcher  ;  il  y  a  des  canoos  partout,  msii 

ils  sont  inutiles,  la  tranquillité  ne  peut  être  interrompue Sofà 

tranquilles,  le  peuple  lui-même  ne  souffrirait  pas  que  laiétede 
Louis  tombât  autrement  que  par  les  lois.  (Applaudissemens.  *-' 
Santerre  descend  de  la  tribune.)  M 


J.INVJER  (i7U5).  2â9 

LmcombeSaint'MicheL  Citoyens ,  à  neuf  heures  da  matin  ! 
routes  les  voix  :  Oui ,  oui.) 

Santerrc  sort  de  la  salie.  —  Tous  les  membres  se  retirent  suo 
essivement.  —  Il  est  minuit. 

SÉANCE  DU  19  JANTIER. 

Hanud  envoie  sa  démission. — L'assemblée  passe  à  Tordre  du 
our. 

[On  lit  Tarrété  suivant  de  la  municipalité  de  Paris  : 

I  Le  conseil  général  considérant  que  la  mission  des  défenseurs 
le  Louis  est  finie  au  moment  du  jugement;  considérant  qu'il 
Qporte  au  salut  public  qu'il  n*y  ait  point  de  communication  en- 
%  Louis  et  les  personnes  de  l'extérieur^  arrête  que  les  défenseurs 
t  Louis  ne  communiqueront  plus  avec  lui ,  et  qu'il  sera  donné 
^nnaissance  du  présent  arrêté  à  la  Convention  ;  arrête  en  outre 
le  les  commissaires  de  la  municipalité  au  Temple  feront  des 
t;herches  exactes  dans  l'appartement  de  Louis.  » 

Chotidieu.  Je  demande  que  l'on  passe  à  Tordre  du  jour,  et  que 
Convention  décrète  qu'elle  ne  désemparera  pas  sans  avoir  dé- 
lié la  question  du  sursis. — Décrété. 

On  fait  lecture  de  la  liste  des  orateurs  incrits  pour  parler  sur 
^Ite  question. 

iV.....  Je  demande  la  question  préalable  sur  la  liste. 

Mamt  est  à  la  tribune. 

Amar.  La  question  est  assez  éclaîrcie.  La  patrie  souffre ,  pas- 
M9S  ù  l'appel  nominal. 

MaraU  Président ,  j'ai  la  parole  pour  une  motion  d'ordre. 

Yalazé,  Plusieurs  personnes  se  proposent  de  demander  un 
»ursis  jusqu'à  certaines  époques;  pour  moi,  je  le  demande jus- 
Xiï  Texpulsion  de  tous  les  Bourbons.  Si  à  l'appel  nominal  j'étais 
tmt»  de  dire  out,  cela  ne  remplirait  pas  mon  vœu  ;  ainsi  je  dé- 
vide que  la  discussion  s'ouvre. 

Uarat.  C'est  avec  douleur  et  une  profonde  indignation  que  je 
^oii^  ugiicr  une  question  déjà  décidée.  La  discussion  sur  le  sursis 
^  un  combat  de  la  minorité  contre  la  majorité.  Le  tyran  e^t 
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condauioé  à  morli  H  doit  la  subir.  Il  n*y  a  que  des  royalistes, 
siippôis  de  la  tyrannie ,  un  Cliambon  »  cx*trésorier.«,.  (  Pluùem 
viiU  :  A  Tordre ,  poiot  de  personnalités.  ) 

Louvct.  Ces  messieurs  se  sont  dispersé^  dans  la  salle  pour  nou 
insuller. 

Le  prcsidcni.  Marat ,  je  vous  rappelle  h  l'ordre. 

Plusieurs  voix.  Avec  censure. 

Marat.  Je  brave  voire  censure. 

Le  président.  Vous  avez  manqué  a  rassemblée ,  en  disait  que  a 
vous  broyez  sa  censure.  i 

Marat.  Si  je  la  brave ,  c'est  pour  le  salut  public. 

Le  président.  Renfermez-vous  dans  la  questiop.  f 

Marat.  A  quoi  vou^  mènerait  un  sursis  sur  cçtte  que^tjoiili 
Celte  mesure  replongerait  la  patrie  dans  tous  les  malliears.     r 

Serre.  J'observe  que  Marat  discute  le  fond. 

Marat.  Je  demande  la  question  préalable  sur  le  sursis  »  elqopfc 
le  tyran  soit  envoyé  :^u  supplice  dans  vingt-quatre  heures.       < 

Chambon.  Je  sui^  incplpé  ;  je  dois  répondfe.  {Pluneurs  véxii 
Non  y  non.}  ^ 

Serre.  Les  injures  de  Marat  sont  un  hoqnear. 

Pons.  Je  ne  me  permeitrai  point  de  personpalitéf*  Quand  of 
se  permet  des  injures,  c'est  qu'on  n'a  pas  raison  ;  Je  prouienili 
que  la  queslipn  dput  il  s'agi(  a  été  décidée  trois  fois  ;  lorsque  vodj 
avez  décrété  que  Louis  était  coupable  de  conspiration,  lonqal 
voi|s  avez  rejeté  la  sanction  du  peuple»  et  enfin  lofsqqe  fotf 
l'avez  condamne  ù  mort  à  la  presque  unanimité;  tous,  excetiii| 
vingi-ciqq,  ont  voté  sans  sursis,  m$me  ceux  qui  ont  volé  poirli| 
détcniion.  D'ailleurs  observez  qu'il  n'y  a  même  pas  de  inolioii  ^ 
faite  ;  ainsi  je  demande  la  question  préalable  sur  le  sursis. 

Gcnsonné,  Je  pense  aussi  que  la  réserve  delfailheiie  pen(|ip 
être  l'pbjet  d'une  discussion.  Je  croyais  que  l'appel  ya  peqiip 
était  saluiaire;  mais  la  majorité  l'a  rejeté ,  et  personne  nts'W 
posera  avec  plus  d*énergie  que  moi  à  oe  qu'on  le  r^fmt^j 
d'une  manière  indirecte. 

Mais  vous  devez,  pour  iie  pas  comproinettre  b  àhMepHU* 


que  »  prendre  une  mesure  de  sAretë  ftvant  l'exécution  de  ea  jaf«- 
Beot.  Il  faut  mander  les  autorités  conaûtuëes,  et  que  vovs  appre- 
niez  de  leur  bouche  s'il  règne  dans  Paris  une  tranquillité  tidle 
qu'en  aiettant  dans  les  vingt-quatre  heures  le  jugement  à  exécu- 
tion, la  sûreté  des  personnes  et  des  propriétés  et  celle  des  en- 
filas du  condamné  soit  garantie. 

Louvet.  Citoyens»  hier  la  question  préalable  fut  demamlée  par 
uo  de  Tos  membres.  Les  motifs  en  furent  développés  pendant  utie 
heure,  et  vous  déclarâtes  qu'il  y  avait  lieu  à  délibérer,  es  trai- 
tant la  question  de  rajoumement ,  on  a  très^longaemcttt  discuté 
au  fond,  à  cet  égard  j'en  appelle  à  la  mémoire  et  à  la  conacience 
des  membres  ;  l'assemblée  décréta  qu'il  f  avait  lieu  à  l'ajoariM- 
ment.  Ce  matin  une  liste  a  été  faite  pour  et  contre.  Il  est  singulier 
de  dire  qu'une  des  plus  grandes  questiotis  qui  puissent  vous  être 
soumises  ne  puisse  pas  être  abordée.  U  est  possible  qu'après 
quelques  heures  de  discussion,  l'assemblée  la  rejette;  mais  je 
€lis  que  pour  l'intérêt  du  peuple,  pour  l'honneur  de  la  Conven- 
tion nationale ,  dont  la  responsabilité  est  si  solennellement  enga- 
gée, il  est  inutile  d'entamer  cette  discussion.  Tous  las  membres, 
en  se  rendant  ici,  sont  veous  dans  Tintime  persuasion  que  OMte 
question  serait  agitée.  Je  demande  donc  que  la  discussiott  «*ou- 
vre  k  l'instant  sur  le  fond. 

La  question  préalsUe ,  que  continuent  d'inveqder  quelques 
membres  contre  cette  ^scussion^  est  rejetée.  La  disouMion 
s'ouvre. 

Bussot.  Citoyens  représentans ,  la  question  qtie  vous  avez  à  exa- 
miner est  de  la  plus  haute  importance  ;  je  v jus  prie  d'eiieddre 
BHHi  opinion  dans  le  silence,  j'ai  besoin  de  dire  toute  hi  vérité.  J'ai 
reconnu  que  Louis  XVI  était  convaincu  de  conspiration  contre  Té- 
lat  ;  lorsque  vous  êtes  allés  aux  voix  sur  la  question  de  l'appel  au 
peuple ,  j'ai  voté  pour  l'affirmative,  parce  que  j'ai  cru  que  le  peu- 
ple devait  participera  ce  jugement,  parce  que  j'ai  cru  que  cette 
aesure  était  la  seule  qui  pût  sauver  la  République,  et  faire  finir 
toutes  les  factions  qui  nous  dévorent  ;  vous  en  avez  jugé  autre- 
nieat  ;  je  respecte  vot.re  décret ,  je  m'y  soumets.  On  a  min  etisdite 
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aux  voix  quelle  peine  méritait  Louis.  J*ai  cru  qu'il  mëritail  la 
mort  »  je  l'ai  dit ,  mais  avec  la  réserve  expresse  de  m'expliquer 
sur  le  sursis. 

Ici ,  citoyens ,  si  je  n'écoutais  que  mon  intérêt  personnel ,  qu« 
ma  sûreté  individuc^llc,  je  voterais  constamment  contre  le  sursis; 
mais  au  moment  où  je  dois  concourir  avec  vous  au  salut  de  l'étac, 
je  dois  conscrvoi-  ma  mémoire  intacte  et  exempte  de  tous  repro- 
dies.  Je  me  soucie  peu  de  ma  vie,  j'en  ai  fait  le  sacrifice.  Deman- 
dez-le à  mes  concitoyens.  Je  serai  assassiné  peut-être,  mais  un    •■ 
jour  on  oae  rendra  justice.  Je  ne  dissimule  pas  que  ceux  qui  vote-  > 
ronl  kâ  pour  on  sursis  seront  accusés  de  royalisme,  c'est  le  nM>*  * 
ment  où  les  passions  les  plus  violentes  ne  respectent  pas  mens  r 
l'opinion  des  représentans  de  la  nation  ;  on  vent  toujours  les  coo-  ^ 
vrir  de  toutes  sortes  de  reproches;  et,  citoyens,  si  vouspro-  r^ 
ttoncez  les  sur;ûs,  qu'il  me  soit  permis  de  dire  cette  vérité  encore,  « 
il  est  très-possible  que  ceux  que  j'appelle  royalistes  vedllent  ii 
le  faire  sortir  des  prisons  où  il  est  détenu ,  et  qu'ils  vous  en  » 
accusent  vous-mêmes  ;  car  quand  une  fois  la  calomnie  s'est  )t 
attachée  à  une  opinion  quelconque ,  on  ne  respecte  plus  rien.  Je  ^ 
l'ai  dit  ;  je  dois  dire  la  vérité ,  et  je  l'annonce  avec  eonrage.       ^ 

Maintenant ,  citoyens ,  mettant  à  l'écart  les  dangers  qu'on  peut  \ 
courir ,  mettant  à  l'écart  tout  ce  qui  peut  tacher  la  n^putation  d'un  ] 
homme  de  bien ,  j'examine  s'il  est  de  l'intérêt  de  la  nation  qu'il   i 
y  ait  nn  sursis  au  jugement  de  Louis  XVL  Le  premier  motif  qui 
me  d(';termine  en  faveur  du  sursis ,  c'est  le  défaut  des  formel 
dont  on  aurait  dû  se  servir  dans  un  jugement  d'aussi  grande  im- 
portanoe«  Je  mets  à  l'écart  toutes  les  objections  qu'on  a  faites  con* 
tre  vous  pour  vous  déterminer  à  ne  pas  juger  ce  procès;  mais  je 
dis  que  dans  l'opinion  publique ,  ce  sursis  sera  jugé  un  jour  ;  qae 
dans  l'opinion  publique ,  ce  déEaut  de  formes  vous  sera  reproché 
un  jour,  si  vous  ne  mettez  un  intervalle  quelconque  entre  le  ju{<e- 
ment  et  l'exécution.  Tous  ces  reproches,  qui  ne  vous  paraissent 
I  ien  aujourd'hui ,  deviendront  considérables  lorsque  les  passion 
du  moment  auront  fait  place  aux  malheurs  publics  qui  doifflrt 
nécessairement  suivre  l'exécutioii  de  votre  jugement.  DaigMCi 
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Ëff*r  Yous-mémes ,  citoyeDS,  oe  jngement  qui  n'a  ëtë  rendu  que 
nr  une  majorité  de  cinq  voix...  (On  murmure.)  Il  a  ëtë  rendu  à 
lue  simple  majorité  ;  on  vous  la  reprocliera  encore  «  si  vous  le 
Utes  suivre  de  l'exécution  dans  ving^-qnatre  heures.  L'agitation» 
k  tumulte  qui  ont  accompagné  ce  jugement ,  le  moment  où  vous 
rav(>z  rendn ,  le  trouble  même  d*hier ,  vous  seront  encore  repro* 
chés;  car  on  croira  aux  murmures.  Citoyens ,  f  ose  le  dire ,  lors- 
fw  vous  aurez  prononcé  sur  cette  .question ,  personne  pliis  que 
Boi  ne  se  réunira  à  ?a  majorité  de  l*assHmb!ée  pour  faire  exécuter 
le  décret.  Mais  lorsque  j*énonce  ici  mon  opinion  ,  lorsque  je  fois 
^itre  les  craintes ,  les  justes  im|iiiétudes  que  je  peux  avoir ,  je 
limande  que  Ton  m'é^ute  en  silence  ;  car  il  s'agit  dn  salut  de 
empire.  Je  dis  (|u*on  vous  reprochera ,  dans  ce  lieu  même ,  vio- 
"^  jugement.  J'aurais  voulu  que  mes  concitoyens  eussent  sacri- 
é  leur  opinion  particulière  pour  donner ,  en  se  réunissant  à  cette 
ujorité-la ,  une  plus  forte  prépondérance.  Hais ,  je  le  répète  «  ce 
^ffement ,  rendu  à  une  simple  majorité ,  vous  sera  reproché 
ains  un  moment  où  Ton  croit  que  la  Convention  elle-même  est  en 
iieh]ue  sorte  commandée  par  des  volontés  partielles  qui  envi- 
Dnnt-nt  cette  assemblée.  (Nouveaux  murmures.)  Permettez,  ci- 
)yeos,  que  je  m'explique.  (  Les  murmures  continuent.) 

Lasource.  Je  demande  la  proie  pour  un  fait.  Je  déclare  que, 
iaos  mon  opinion ,  je  regarde  comme  ennemis  de  la  Convention 
SI  de  la  France  entière,  les  membres  qui  interrompent,  et  qui, 
MMs  le  masque  d'un  patriotisme  ardent ,  cherchent  à  faire  tom- 
ber la  Convention  dans  l'avilissement  et  le  mépris. 

BuAoL  Citoyens,  il  vaut  beaucoup  mieux  prendre  des  mesures 
convenables  pour  écarter  loin  de  vous  tous  motifs ,  tous  sujets 
même  de  calomnie,  que  d'interrompre  continuellement   un 
iNMome  (jui  vous  dit  des  faits  que  vous  ne  pouvez  pas  ignorer.  Je 
dîi,  citoyens,  que  Ton  pourrait  vous  reprocher  encore  de  ne  pas 
ioyir  d'une  liberté  telle  que  voire  jugement  pût  ne  pas  être  exé- 
csié,  ce  qui  serait  le  résultat  des  passions  qui  vous  environnent, 
b,  citoyens,  prenez  garde  qu'en  fai!>ant'exéf;uter  votre  juge- 
nt à  l'instant  vous  allez  nécessairement  hâter  les  malheurs  dont 
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VOUS  éle3  inenactiâ.  Souvent  ^  à  coUe  tribune ,  j'ai  enUiulu  biàd^r  i 
des  orateurs,  bïiincr  ceux  qui  pouvaient  avoir  quelque  i^quié-  ^ 
tu  Je  ftur  lu  guerre  dont  l'Europe  entière  nou«  menace;  mais  je  i* 
ne  sais  si  c'est  bien  st.Tvir  son  pays,  que  de  bâter  le  monie&toji^ 
cette  guerre  viendra  fondre  sur  nous  ;  car  enfin  elle  sous  ooùliei||; 
des  hoin  mes ,  et  fera  rcpandi*e  le  sang  de  nos  concitoyens.  Hai 
finances  môme  peuvent  en  être  épuisées,  et  l'ordre,  rinduitrir;; 
et  le  commerce  ne  peuvent  pas  renaitre  au  milieu  des  orages  iî^ 
des  desordres  inséparables  d'une  pareille  guerre.  ^ 

Vous  craignez  peut-être  que  l'exécution  de  ce  jugement  éOÉJ^ 
retardée,  ne  laisse  des  dissensions  parmi  les  Français,  nooo^î; 
sionne  une  diversité  d'opinions  qui  pourrait  devenir  funeste  à  T) 
nité  même,  si  nécessaire  au  bonheur  de  la  République, 
citoyens,  calculez  d'une  part  les  maux  inévitables  que  la  pn 
tation  de  voti*e  jiigem(mt  doit  entraîner,  avec  celte  diversité 
ne  peut  pas  naître,  parce  qu'elle  n'a  aucun  sens  commun, 
(|ue  vous-mêtiics  n'aui^z  pas  donné  lieu  a  son  dévdopi 
tûchezde  combiner  ces  idées  de  sagesse  avec  tous  les  dangers < 
vous  environnent ,  et  voyez  vous-mê'nes  si  la  nécessité  pul 
ne  vous  conimaude  pas  de  mettre  un  intervalle  entre  le  ju| 
et  l'exécutiou. 

Je  ne  veux  po'nt  éloigner  ce  jugement  à  une  grande  dii 
mais  je  veux  seulement  que  vous  preniez  les  mesures  oon! 
blés  pour  assurer,  non  pas  seulement  aux  membres  de  cetlsi 
seiubiée,  non  pas  seulement  aiix  Parisiens ,  mais  encore  à 
l'empire,  que  ce  jugement  a  été  rendu  sans  aucune  influénoe,' 
je  demanderais  d'abord  que  vous  prissiez  des  mesures,  dr 
moment  est  arrivé  où  vous  devez  en  prendre.  Je  voudrais  qui 
yeux  de  la  France,  aux  yeux  de  l'Europe  entière,  vous 
enfin  le  caracière  qui  vous  convient  pour  commander  aux 
sions  parb'culières ,  anx  volontés  p;irtielles  qiii  n'ont  que 
souvent  exercé  leur  empire  dans  nos  assemblées.  Je  vo( 
surtout  que,  pour  éc:irter  loin  de  nous  toutes  sortes  de  divii 
que  pour  qu'on  sache  enfin  qu'en  faisant  mourir  Louis  sar  N 
chafaud ,  nous  n'avons  ym  été  les  iostrumens  d'une  faction  (fli^\ 
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onqae,  mm  puissions  mettre  nn  sartis  «ntre  Je  jugemeut  et  Tèxc- 
■tion»  afin  que  Dous-mémes,  nous  qui  avons  demande  l'appel 
u  peuple»  qui  avcms  demandé  la  détention ,  nous  ayons  l'assn- 
anœ  que  désormais  il  n'existera  plus  de  roi  en  France ,  il  n'y 
ara  plus  de  parti  qui  veuille  en  mettre  an  autre  sur  le  trdne 
[ue  Ton  évacue. 

U  faut  donc,  citoyens,  mettre  un  intervalle  entre  le  jugement 
^  l'exécution  ;  il  le  fout  pour  le  bonheur,  pour  le  salut  pablic  ;  fai 
intime  conviction  que  Ton  veut  un  roi  à  la  place  de  celui-ci,  qQ*il 
liste  un  parti  qui  en  veut  élever  un  autre. 

Eh  bien!  je  vous  conjure,  pour  que  nous  n'ayons  plus d'in- 
iniétudes  dévorantes ,  pour  que  l'on  ne  croie  pas  que  nous  avons 
ilé  rinstrument  de  ce  parti ,  de  ne  pas  perdre  de  vue  ce  qui  s'est 
sassé  en  Angleterre  dans  une  pareille  occasion.  Rapproches  les 
Svénemens  de  ceux  où  nous  sommes,  vous  verres  que  ce  parti  ne 
reut  la  mort  de  Louis  XVI  que  pour  y  placer  un  autre  roi.  (On 
Durmure.) 

Couéhon.  Je  déclare  que  quand  ce  serait  Buzot  qui  voudrait 
kre  roi ,  je  lai  brûlerais  la  cervelle. 

Bu%oL  J'avoue  que  je  iie  m'attendais  pas  à  ces  murmures  s  ite  ne 
viennent  certainement  que  de  ceux  qui  ^at  dû  parti  d^Orlëlins. 
(Nouveaux  murmures.  )  Eh  bien  !  citoyens ,  je  ne  vous  le  dissi- 
■aie  pas ,  les  murmures  qui  s'élèvent  eontiwiellement ,  qnand  il 
's'igit  de  cet  honune  qui  me  cause  les  plus  erbelles  in^aiëtudes , 
'le  justifient  que  trop  à  mes  yeux  l'existence  de  ce  panti.  Ct  sont 
m  murmures  qui  m'ont  jusqu'à  présent  fait  balaseer  à  juger 
Louis  XVI. 

Je  sais  que  les  chefs  de  cette  faction  ont  dit  partout  >  ont  écrit 
dans  tous  les  journaux ,  ont  juré  sur  tous  les  setm  qtills  ne  vou- 
laient pas  être  rois.  Et  que  m'importe ,  à  moî  j  leurs  dires ,  leurs 
scrmens?  Les  fils  des  rois  ne  connaissent  que  leurs  îtttAréts.'Per- 
melf cz  à  un  vrai  républicain  de  le  dire ,  le  crime  et  le  parjure  est 
là  ;  c'est  avec  cela  qu'ils  montent  sur  le  trône,  et  qu"îls  s*y  per- 
pétuent. Que  l'on  chasse  donc  d'Orléans  et  ses  fils,  et  demain 
tous  dissentimens  cessent  entre  nous. 
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Je  oondm  u  oe  qu'il  y  lit  inienralle  entre  le  jogemeot  etTexé- 
eu  lion ,  et  que  »  dans  cet  intervalle  «  on  exile  tous  les  prëiendins 
au  trAne,  tous  ce$  hommes  qui  ne  peuvent  aimer  la  liberté  ei 

"M 

rëgalitë«  tous  ces  hommes  qui  ne  sont  que  les  instrumeasdes 

a* 
puissances  étrangères,  des  despotes»  a  qui  il  importe  peuaifc 

qui  ils  sullient ,  pourvu  qu*ils  s<iicnt  sur  Iv.  trône* 

i( 
ThurioL  Citoyens»  je  ne  serai  jamais  du  nond)re  de  oesboin- 

mes  qui  oui  pc^ur  par  courdge  »  et  qui  annoncent  par  prudeoce 
qu'ils  quittent  leur  poste  au  moment  du  danger.  Von»  n'avez  plus 
rien  à  craindre.  Im  décret  est  porté,  U  iiuiion  le  veut,  il  sera 
exécuté.  Ek  quoi  !  la  minorité  pourrait  empêcher  cette  oxéculioD! 
L'assemblé*)  n'a-t-elle  pas  décrété  que  la  déiibéralîon  sérail  \wmi 
à  la  majoiifé?  Et  Ion  vient  de  parler  des  inquiétudes  des  dépar- 
lemens  !  A-t-on  oublié  que  rassemblée  entière  a  déclaré  convaincu 
ce  monstre  qui»  pendant  cinq  ans»  a  conspiré  contre  !a  liberté? 
Je  ne  crains  rien  ;  Paris  n'a  |mis  iait  trois  révolutions  pour  en  lais- 
ser échapper  le  fruit.  Les  Parisiens  feront  ex(k;uier  votre  décret.  ^ 

.8' 

Je  ne  craiu8  rien,  la  calomnie  restera  sans  effet»  [aristocratie 
restera  sans  eflta  ;  ils  sont  connus  ceux  qui  répandent  la  cakun- 
nie.  Paris  vouloir  un  nouveau  tyran  !  Paris  se  lèvera  tout  entier 
pour  écraser  tous  les  tyrans  »  tous  les  complices  des  tyrans.  Je  ne  ' 
crains  pas  de  le  dire»  toutes  ces  petites  ruses  n'ont  pour  but  que 
de  sauver  la  tyrannie.  Quelle  est  donc  l'étrange  déraison  deoen 
qui  montent  à  la  tribune»  qui  ne  veulent  pas  la  mort  du  tyran  et 
veulent  chasser  les  BourlK>DS  qui  n'ont  rien  fait  contre  la  liberté? 
Est-ce  donc  ainsi  qu'on  rend  hommage  à  la  vertu.  (On  mm^ 
mure.  )  Il  y  a  quatre  ans  que  le  même  plan  d*attaque  existe  et  se 
renouvelle  sans  cesse.  Quoi  !  vous  croiriez  encore  qu'il  existe  noe 
faction  ?  La  faction  existe  là  seulemeni  oii  il  y  a  des  lâches  mtfi- 
gans  qui  veuient  faire  des  minislies.  On  veut  faire  un  roi  !  Si  voss 
croyez  ce  projet  possible  »  pourquoi  n'aurait*il  pas  été  exécuUi  le 
i  4  juillet  »  le  S  octobre  Je  10  août.  Ah  !  vous  calomniez  par  le  be- 
soin de  calomnier»  p:ircc  que  vous  êtes  assez  monstres  pour  foire 
couler  le  sang  de  l'innocent.  Ou  doit  être  iibi  (^  de  dirc^  son  opinion 
à  la  tiibune^  mais  on  ne  doit  jamais  l'être  de  calo  r  n  en  DifuU 
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ittre  mois ,  je  ne  vois  pas  ces  homines  changer  de  système  eon- 
e  cette  ville.  Que  seraient-ils  donc  contre  elle,  s'ils  étaient  les 
lus  forts?  La  livreraient-ils  aux  flammes  «  an  pillage  ?  On  parle 
s  pnissanoes  de  l'Europe  !  Est-ce  que  noos  ne  nous  sommes  pas 
tendus  à  la  guerre  contre  elles?  Ne  nous  sommes-nous  pas  dé- 
irës  les  protecteurs  des  peuples  qui  secoueraient  le  joug  des 
rans.  Croyez-vous  qu'avant  hier  je  fusse  dupe  de  cette  préten- 
le  lettre  du  roi  d'Espagne?  Non,  il  n'en  existe  pas;  c'est  une 
Hite  ruse  de  guerre.  Elle  est  d'un  homme  qui  est  ici  sans  mis- 
on  pour  cet  objet.  Citoyens  »  vous  la  lirez  cette  lettre  ;  elle  vous 
rouTcra  combien  est  misérable  la  tactique  de  nos  adversaires.  U 
a  encore  de  la  différence  entre  l'expression  de  la  volonté  d'un 
M  et  l'imagination  d'un  as^ent  sans  caractère ,  sans  mission  con« 
De.  Attachons-nous  à  la  question  en  elle-même  ;  elle  est  simple* 
«  peuple  vous  a  intimé  sa  volonté  ;  il  vous  a  dit  :  Jugez  le  tyran, 
ous  n'avez  fait  qu'ap|)liquer  la  loi  ;  il  ne  vous  appartient  pas  de 
éroger  à  la  loi.  Qu'espërez-vous  d'un  délai  de  huit ,  de  quinze 
Mrs?  Le  crime  en  existera-t-il  moins  reconnu?  Vous  ne  fieriez 
lue  donner  au  tyran  les  moyens  de  s'évader.  Je  demande  que» 
onforménieiit  aux  principes ,  la  Convention  décrète  que»  dans  les 
ingi-quatre  heures ,  le  pouvoir  exéculif  fasse  exécuter  le  juge* 
nent. 

Casenave.  Je  sens  qu*il  m'appariient  moins  qo'à  tout  autre  de 
me  présenter  à  celte  tribune,  parce  que  je  n'ai  point  de  lumières 
à  y  apporter;  mais  je  cè;le  à  l'impulsion  d'une  anie  bien  inten- 
tionnée, en  bravant  toute  la  défaveur  du  moment,  et  je  n'ai 
<1  autre  ciainte  que  celle  de  ne  |  ouvoir  convaincre  la  majorité  de 
l'assemblée  des  vérités  dont  je  suis  frappé.  En  manifestant  une 
opinion  contraire  à  celle  de  Thuriot,  je  ne  redoute  ni  le  testa- 
ment  de  mort  de  Louis  XVI ,  dont  il  nous  a  menaces,  ni  môme 
Icsifo. 

Au  milieu  des  dangers  qui  menacent  ma  patrie,  il  <  mon 
<ievoir  de  vous  exprimer  la  douleur  profonde  que  je  r  déjà 

^<s  maux  incalculables  qu'on  lui  pré       { :  e  fac» 

^,  eu  proie  aux  horreurs 
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trière ,  lés  moyens  de  prévoyance  dont  l'e:  .  en  fos  nm  i; 

peuvent  seuls  la  dëiourner  de  l'abîme  vers  leqi     elle  est  eaint*  « 

née.  Le  sort  de  Li)uis ,  que  vous  aves  sobordonné  à  des  eoMh  u 

dëraiions  poliiiqnes ,  servira  de  mesure  à  nos  nouveUei  calamîléi  i 

ou  an  bonheur  et  à  la  tranquillité  des  nations.  L'exécation  soUls  r 

de  rarréi  terrible  que  vous  avez  prononcé  contre  hii  aérait  hfk  u 

gnal  des  monveraens  lio&tiles  do  toute  TEorope,  et  ceini  des  ém  i» 

sentions  intestinea  qu*ttn  grand  acte  de  prudence  poorrait  éioA  ili 

fer  dans  le  sein  de  la  RëpaUiqney  en  vous  honorant  an  yeq  m 

de  tons  les  peuples.  L'effesion  du  sang  d'nn  ennemi  vainen,  son  hi 

sapplice  soudain  et  étonnant  par  tant  de  dreonltanees  que  js  « 

ne  rappellerai  pas,  susciteront  contre  la  patrie  des  ennemis  puis*  t\ 

sana  et  innombrables ,  qne  vous  vaincrez ,  je  l'espère ,  mais  en  m  tk 

crifiant  à  ces  triomphes  désastreox  des  flots  de  sang  tpA  eaase*  '.« 

ront  le  désespoir  de  miilieis  de  fiimîlies.  Vous  aurez  attiré  sur  II  k 

France  la  guerre  la  plus  sanglante,  sans  qu'elle  fât  indispensable  «^ 

à  raffermissement  de  la  liberté  nationale;  elle  vom  oommaadaA  ^ 

de  soumettre  ù  la  méditation  du  peuple  souverain ,  dont  nons  ne  r« 

sommée  que  les  niandaiaires ,  les  causes  de  ces  tristes  événemens;  « 

vous  en  serez  responsables,  je  ne  me  le  dissimule  pas;  mais  MM  ^> 

responsabilité,  tout  importante  quelle  est,  peut-elle  équivaloir  ts 

à  la  perte  de  cent  mille  soldats  qui  sont  nos  frères ,  et  à  la  rniss  )^ 

de  la  fortune  publique?  D'ailleurs  l'agriculture ,  le  commeree  et  rg 

les  arta,  qui  sont  les  sources  fécondes  do  la  prospérité  générais  «  »] 

sans  laquelle  la  liberté  n'est  qu'une  vainc  illusion ,  ne  noue  repro*  « 

eheront-îls  point,  au  nom  de  la  société,  la  mi&ère  dont  eUeseni  , 

acoaMée?  Citoyens,  qne  n'ai-je  le  talent  de  vous  présenter  aveo  ^ 

l'énergie  des  expressions  qui  conviennent  à  cet  objet  important,  le  , 

tableau  des  considérations  majeures  qui  Tenvironnent  !  Votre  st-  ^ 
gesse  et  vos  lumières  devront  y  suppléer;  elles  vous  inspireront^ 

sans  autre  prcvenlion  que  celle  de  l'amour  du  bien  publiai  les  ^ 
précautions  les  plus  confoi'mes  à  ses  vrais  intërcts.  Réflétdiissez- 
y,  eitoyens ,  vous  allez  poser  de  nouveau  les  destiaées  de  h 
France.  Un  acte  de  justice  trop  n{pureux  et  trop  précipité  Isi 
eompromf  t  évidemment.  Yens  ponvex  encore  confurer  tons  hi 


lANVIUI  (1710).  fM 

MgtSi  par  nm mesare qoi  Bom  est  preMite  par  ks  eircM^ 
critiques  dans  lesquelles  noiis  nous  trouvons^  L'état  i^ 
de  nos  fiDaDces,  les  besoins  déplorables  de  nos  années, 
i  V008  forent  rappelés  hier ,  les  bcrreurs  d'une  guerre  saoa 
ample  ;  enfin  toutes  les  considérations  humaines  et  politiques 
fHit  lesquelles  tontes  les  astres  doivent  fléchir,  .vous  ordon- 
Bt  aujourd'hui  de  laisser  le  glaive  suspendu  sur  te  fête  de 
ois.  J'achève  d'acquitter  les  devoirs  de  ma  conscience ,  en  coih 
Hmt  à  celte  mesure  de  sûreté  générale.  Je  la  réclame  poilr  l'in- 
-él  et  le  salut  de  la  République,  l'histoire  des  siècles  passés  m'a 
montré  les  périls  imminens  qu'elle  a  à  courir  de  la  f»%  de  notf 
neaiis,  qu'il  nous  importe  de  ne  provoqner  par  aucun  pr^ 
xie.  Je  demande  en  conséquence  :  i^  que  l'exéeutioii^  du  jtfge>- 
eot  que  vous  avez  rendu  contre  Loms  XVI  soit  suspendue  }(nh 
B*après  l'aeceptaiion  de  h  Constitution  p»r  le  peuple  dans  ses 
neiublées  primaires  ;  ta*  que  le  décret  à  rendre  à  ce  sujet  soif 
ëîibëré  par  appel  nomfnaL 

Barbaroux.  La  Convention  nationale  doit-elle  suriéùh*  à  rèjié- 
ntioD  du  jugement  de  mort  qu'elle  a  prononcé  contre  Lonis 
kpet?  Je  ne  le  pense  pas ,  car  je  vois  pins  d'incGfnvéniens  dais 
e  sursis  que  je  n'en  trouve  dans  l'exécution.  Mais  n'y  a^t-il  pa9 
petques  moyens  de  concilier  tous  les  partis ,  et  de  rendre  ter 
non  de  Louis  Capet ,  prononcée  par  la  justice,  norf  dïmgerén^ 
i)our  la  nation  dans  ses  conséquences  politiqiies?  Je  crois,  repré* 
ientans,  que  cette  qnestion ,  quelque  diflidie qu'elte  soit,  peut 
nous  conduire  a  un  résultai  heureux  si  nous  l'examinons  safts 
passon.  Permettez-moi  de  vous  présenter  quelques  coiAiééru- 
lions  éjriies  dans  rassemblée  môme ,  et  par  conséquent  dé- 
pouillées de  tout  ornement  étranger. 

Lrs  députés  qui  demandent  le  sursis  à  rexécution  ont  adopté 
ce  systome  par  des  vues  de  prudence.  Ils  craignent  la  giiefré 
avec  toutes  les  puissances  de  TEurope,  et  ils  înragînent  que  Louis 
Ci-ndamné  à  mort  peut  devenir  un  moyen  politique  d'obtenir  la 
paix.  I!  y  aurait  une  extrême  légèreté  à  les  blâmer  de  ces  crain- 
tes ;  car  les  autres  hommes  qui  parlent  sans  cesse  de  nos  res- 
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sourœi  »  les  i(j[iioreiit  eux-mêmes  et  sont  incapttbiei  de  loos  ;^ 
doDoer  un  seul  moyen  de  nous  tirer  du  prédpioe  où  des  fiiitn   « 
accumulées  pendant  cette  campagne  nous  ont  conduits,  au  oiliM  j^ 
même  de  nos  victoires.  D*un  auire  côlé,  ceux-là  connukieBt  pei  .^^ 
la  perfidie  politique  des  cours,  qui  s'imaginent  qu'elles  s'inté-  ^ 
ressent  ù  l'existence  d'un  individu  roi.  Si  d'un  côté  elles  redos-  .' 
lent  l'exemple  terrible  pour  elles  de  la  nxMt  légale  d'un  roi ,  d'u 
autre  cAté,  elles  ont  l'espérance  que  la  pitié  formera  dans  l'iité- 
rieur  de  notre  pays  un  parti  qui  les  servira,  ou  par  ses  agitation 
on  même  par  son  inertie ,  et  qu'alors  leurs  armes ,  devenaa 
triomphantes,  renverseront  la  république  française,  d'où  résul*  . 
tera  pour  elles ,  et  à  leur  avantage  ,  Taflermissement  de  b 
royauté.  Cest  ainsi  que  les  rois  d'Angleterre  se  maiutieouest 
chez  eux  par  le  souvenir  des  malheurs  qui  suivirent  b  mort  de 
Charles  I*',  et  que  dès  long-temps  les  despotes  de  l'Europe  m 
sont  servis  de  cet  exemple  pour  retenir  les  peuples  sous  lear 
joug.  Il  est  incontestable  que  si  la  republique  française  périntail 
ht  liberté  de  l'Europe  serait  retardée  de  plusieurs  sièdes.  Ceux* 
là  se  trompent  grandement ,  qui  pensent  que  les  rois  soient  sus- 
oeptibles  de  quelque  attachement  entre  eux.  I^uis  était  prisonnier  , 
au  Temple,  sa  vie  était  entre  les  mains  du  peuple;  sa  posiiioa 
a*t-elle  empêché  le  roi  de  Prusse  de  s'avancer  sur  notre  terri- 
toire? et  est-ce  la  crainte  de  sa  mort,  ou  la  force  de  nos  aruies    * 
qui  les  a  repoussés  !  Ceux-là  sont  encore  dans  Terreur,  qui  crai- 
gnent de  donner  par  la  mort  de  Capet  un  prétexte  aux  puissan- 
ces étrangères. 

Lesprélextesne  man(|uentjamaisauxrois lorsqu'ils  veulent  faite 
ime  guerre  injuste ,  ce  ne  sont  pas  les  raisons  qu'ils  chercbeul, 
mais  les  convenances  et  les  moyens;  de  sorte  qu'on  peut  assurer 
que  s'il  convient  à  TAngleierre ,  à  l'Espagne ,  à  la  Hollande ,  et  a 
U  Russie  de  nous  déclarer  la  guerre ,  et  que  si  tels  sont  leurs 
moyens,  qu'elles  puissent  espéra*  quelque  avantage  sur  nous, 
il  n'est  pas  douteux  qu'alors  elles  ne  nous  déclarent  la  guerre, 
soit  que  Louis  subi;>se  a  Tinstant  la  peine  de  mort ,  soit  que 
nous  en  suspendions  l'exécution. 
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D*iin  antre  côté,  quels  inconvéniens  ne  présenterait  pas  le  snr- 
I  à  votre  décret.  Il  est  une  fection  dont  la  tendance  au  pouvoir 
KoIa  est  aujourd'hui  très-évidente ,  croyez  qu'elle  se  servira  de 
»tre  décret  si  vous  prononcez  le  sursis,  pour  calomnier  la 
invention  nationale;  et  comme  elle  est  très-habile,  cette  faction, 
ins  Fart  de  la  calomnie ,  je  prévois  douloureusement  que  la 
invention  nationale ,  investie  de  toute  la  puissance  publique , 
Ml  pourtant  succomber  tôt  ou  tard  sous  ses  efforts  libertiddes. 
h  !  sans  doute  aucune  considération  humaine  ne  ferait  fléchir 
itre  opinion  ni  la  mienne ,  s'il  fallait  commettre  une  injustice 
1  violer  un  principe;  mais  lorsquau  contraire  c'est  la  justice 
éme  qui  a  prononcé  la  mort  de  Louis;  lorsque  toutes  les  consi- 
ântions  politiques  tirées  de  nos  rapports  avec  les  puissances 
trangàres,  ne  présentent  aucun  danger  pour  nous  dans  cette 
ondamnation,  je  ne  vois  pas  pourquoi,  dans  ces  circonstances» 
nos  hésiterions  de  remplir  le  vœu  de  la  loi ,  et  d'échapper  nous- 
nêmes  au  danger  qui  nous  presse. 

D'autres  trouveront  peut-être  qu'il  serait  plus  digne  de  notre 
XNorage  de  résister  dès  ce  moment  au  danger  ;  mais  quand  nous 
{Mwvons  ôter  aux  malveiUans  une  arme  terrible,  dirigée  contre 
•OQS ,  pourquoi  refuserions-nous  de  les  désarmer.  —  La  faction 
ett  là  ;  armée  de  calomnies ,  elle  doit  nécessairement  entraîner  à 
la  suite ,  sous  ses  drapeaux ,  cette  foule  d'hommes  crédules ,  à 
qui  l'on  répète  que  nous  sommes  des  royalistes.  Quels  ne  seraient 
pas  les  malheurs  de  la  patrie ,  si  l'opinion  publique  se  corrom- 
pût  an  point  que  dans  la  division  générale  des  esprits,  il  nous 
fil  impossible  de  trouver  des  soldats  pour  nos  armées  et  des  ma- 
telots pour  nos  flottes. 

U  faut  donc  faire  exécuter  Louis  Capet,  puisque  le  jugement  en 
est  prononcé;  mais  il  faut  aussi  anéantir  les  factions.  Pourquoi, 
lorsqu'un  décret  avait  été  porté,  qui  expulsait  les  Bourbons  du 
territoire  de  la  République;  pourquoi  nous  a-t-on  forcés  de  le  rap- 
porter? La  seule  démarchedes sections  de  Paris,  et  leurs  agita- 
tions au  moment  où  vous  l'eûtes  rendu  ce  décret  salutaire ,  ne 

vous  en  ont-elles  pas  démontré  la  nécessité  ?  Pourquoi  nous  a-t-on 
T.  xxm.  i6 
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VOUS  êtes  menace.  Souveot ,  à  ceuc  iribune ,  j'ai  eii(£JKltt  blâmer  a  : 
des  orateurs  y  bîarncT  ceux  qui  pouvaient  avoir  qudque  iaquié-  n 
tuJc  sur  la  guerre  dont  l'Europe  entière  nous  menace;  mauje  ^f 
ne  sais  si  cest  bien  servir  son  pays,  que  de  kàter  le moroeBton  i^ 
cette  guerre  viendra  fondre  sur  nous  »  car  enfin  elle  nous  ooùtm  ix. 
des  horumes ,  et  fera  rcpaDdi*e  le  sang  de  nos  conciloyens.  Nos ./ 
finances  môme  peuvent  en  être  épuisées,  et  Tordre»  Tindustrie  ^ 
et  le  commerce  ne  peuvent  |>as  renaître  au  milieu  des  orages  et  .^ 
des  désordres  inséparables  d'une  pareille  guerre.  ^ 

Vous  craignez  peut-être  que  l'exécution  de  ce  jugement  éuot  ^^ 
retardée,  ne  laisse  des  dissensions  parmi  les  Français,  noccu'  [|| 
sienne  une  diversité  d'opinions  qui  pourrait  devenir  funeste  à  fo- 1^. 
nité  même ,  si  nécessaire  au  bonheur  de  la  République.  Mais,  -^ 
citoyens,  calculez  d'une  part  les  maux  inévitables  que  la  prédpi- 1 
tation  de  voti*e  jugement  doit  entraîner,  avec  cette  diversité  qii  ^ 
ne  peut  pas  naître,  parce  qu'elle  n'a  aucun  sens  commun,  parce  ^ 
que  vous-mêmes  n'aurez  pas  donné  lieu  ù  son  développement;  ^ 
lûchez  de  combiner  ces  idées  de  sagesse  avec  tous  les  dangers  qui  r^ 
vous  environnent,  et  voyez  vous-mê'nes  si  la  nécessité  publique  ^ 
ne  vous  commande  pas  de  mettre  un  intervalle  entre  lejugeme&t  g 
et  l'exécution.  ^ 

Je  ne  veux  point  éloigner  ce  jugement  à  une  grande  distsice,  ^ 
mais  je  veux  seulement  que  vous  preniez  les  mesures  oonvans-  ^ 
blés  pour  assurer,  non  pâs  seulement  aux  membres  de  cette  n-  | 
seuibiée,  non  pas  seulement  aiix  Parisiens ,  mais  eoûore  à  Mit  ^ 
l'empire,  que  ce  jugement  a  été  rendu  sans  aucune  înfiuduoey  et  , 
je  demanderais  d'abord  que  vous  prissiez  des  mesures ,  dr  l6  \ 
moment  est  arrivé  où  vous  devez  en  prendre.  Je  voucUaisqu'atti 
yeux  de  la  France,  aux  yeux  de  l'Europe  entière^  vous  prissiez 
enfin  le  caractère  qui  vous  convient  pour  commander  aux  pui- 
sions particulières,  aux  volontés  p;«rtielles  qui  n'ouï  qiie  Urop 
souvent  exercé  leur  empire  duos  nos  assembijées.  Je  voudrais 
surtout  que,  pour  écarter  loin  de  nous  toutes  sortes  de  divisions, 
que  pour  qu'on  sache  enfin  qu'en  faisant  mourir  Louis  wr  l'é- 
chafaud ,  nous  n'avons  pas  été  les  instrumens  d'iui^  tauBtkm  V^ 


Donque,  nous  puissions  mettre  un  sursis  «ntre  le  jugement  et  l'ëxc- 
oiiion,  afin  que  nous-mêmes,  nous  qui  avons  demande  l'appel 
lu  peuple,  qui  avons  demandé  la  détention ,  nous  ayons  l'assn- 
rtDoe  que  désormais  il  n'existera  plus  de  roi  en  France ,  il  n'y 
lora  plus  de  parti  qui  veuille  en  mettre  un  autre  sur  le  trftne 
]ue  Ton  évacue. 

U  £aut  donc,  citoyens,  mettre  un  intervalle  entre  le  jugement 
et  Teiiëcution  ;  il  le  fout  pour  le  bonheur,  pour  le  salut  pablic  ;  J'ai 
l'intime  conviction  que  l'on  veut  un  roi  à  la  place  de  celui-ci,  qu*il 
sxîste  un  parti  qui  en  veut  élever  un  autre. 

Eh  bien  !  je  vous  conjure ,  pour  que  nous  n'ayons  plus  d'in- 
[]uiétudes  dévorantes ,  pour  que  l'on  ne  croie  pas  que  nous  avons 
été  rinstrument  de  ce  parti ,  de  ne  pas  perdre  de  vue  ce  qui  s'est 
passé  en  Angleterre  dans  une  pareille  occasion.  Rapprochez  les 
événemens  de  ceux  où  nous  sommes,  vous  verres  que  ce  parti  ne 
veut  la  mort  de  Louis  XVI  que  pour  y  placer  un  autre  roi.  (On 
murmure.) 

Cotei/ton.  Je  déclare  que  quand  ce  serait  Bazot  qui  voudrait 
£lre  roi ,  je  lai  brûlerais  la  cervelle. 

BuzoL  J'avoue  que  je  ne  m'attendais  pas  à  ces  murmuress  ils  ne 
viennent  certainement  que  de  ceux  qui  ^at  du  parti  d*Orléans. 
(  Nouveaux  murmures.  )  Eh  bien  !  citoyens ,  je  ne  vous  le  dissi- 
mule pas,  les  murmures  qui  s'élèvent  eontiauellem^it ,  quand  il 
s'agît  de  cet  homme  qui  me  cause  les  plus  crbelles  inquiétudes , 
ne  justifient  que  trop  à  mes  yeux  l'existence  de  ce  parti.  Ce  sont 
ces  murmures  qui  m'ont  jusqu'à  présent  fait  balavcer  à  juger 
Louis  XVL 

Je  sais  que  les  chefs  de  cette  faction  ont  dit  partout  >  ont  écrit 
dans  tous  les  journaux ,  ont  juré  sur  fous  les  seY>s  qti'ils  ne  vou- 
laient pas  être  rois.  Et  que  m'importe ,  à  moi ,  leurs  dires ,  leurs 
scrmens?  Les  fils  des  rois  ne  connaissent  que  leurs  îmérêts.'Per- 
metfez  ù  un  vrai  républicain  de  le  dire,  le  crime  et  le  paijure  est 
là  ;  c'est  avec  cela  qu'ils  montent  sur  le  trône,  et  qu'ils  s'y  per- 
pétuent. Que  l'on  chasse  donc  d'Orléans  et  ses  fito,  et  demain 
tous  dissentimens  cessent  entre  nous. 


■  Im      . 
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Je  Gondiu  à  oe  qu'il  y  ait  intervalle  entre  le  jugemeot  etTexé- 
cution ,  et  que ,  dans  cet  intervalle ,  on  exile  tous  les  prëteMbns 
au  trône ,  tous  ces  houimes  qui  ne  peuvent  aimer  la  liberté  et 
rëgalité.  tous  ces  hommes  qui  ne  sont  que  les  instrumensdes 
puissances  étrangères,  des  despotes,  à  qui  il  importe  peu  am 
qui  ils  s*allient ,  pourvu  qu*ils  S4>icnt  sur  Iv.  trône. 

ThurioL  Citoyens,  je  ne  serai  jamais  du  nombre  de  ces  hom- 
mes qui  out  peur  par  courage ,  et  qui  annoncent  pnr  prudeace    ' 
qu'ils  quittent  leur  po$te  au  moment  du  danger.  Vou»  n'uvez  plus    ' 
rien  à  craindre.  Li;  décret  est  porté,  Li  nation  le  veut,  il  sera  ^ 
exécuté.  Eh  quoi  !  la  minorité  pourrait  empêcher  cette  cxéculioo  ! 
L'assemblée  n'a-t-elle  pas  décrété  que  hi  délibération  serait  pr'm 


à  la  majoiiié?  Et  Ion  vient  de  parler  des  inquiétudes  des  dépai^ 
teoiens  !  A-t-on  oublié  que  l'assemblée  entière  a  dédaré  convaincu 
ce  monstre  qui,  pendant  cinq  ans,  a  conspiré  contre  !a  liberté? 
Je  ne  crains  rien  ;  Paris  n'a  pas  fiiit  trois  révolutions  pour  en  lais- 
ser échapper  le  fruit.  Les  Parisiens  fieront  exécuter  votre  décret.  * 
Je  ne  craius  rien,  la  calomnie  restera  sans  efFet,  laristocratie 
restera  sans  effet  ;  ils  sont  connus  ceux  qui  répandent  la  calooi- 
nie.  Paris  vouloir  un  nouveau  tyran  !  Paris  se  lèvera  tout  entier 
pour  écraser  tous  les  tyrans,  tous  lescpmpiices  des  tyrans.  Jeae 
crains  pas  de  le  dire,  toutes  ces  petites  ruses  n'ont  pour  but  que 
de  sauver  la  tyrannie.  Quelle  est  donc  l'étrange  déraison  deoeoi 
qui  montent  à  la  tribune,  qui  ne  veulent  pas  la  mort  du  tyran  et 
veulent  chasser  les  Bourbons  qui  n'ont  rien  fait  contre  la  liberté? 
Est-ce  d<Mic  ainsi  qu'on  rend  hommage  a  h  vertu.  (On  roar- 
mure.  )  Il  y  a  quatre  ans  que  le  même  plan  d'attaque  exbte  et  se 
f^ouvelle  sans  cesse.  Quoi  !  vous  «"oiriez  encore  qn'il  existe  une 
faction?  La  faction  existe  là  seulement  où  il  y  a  des  Iftubes  intri- 
gans  qui  veulent  faire  des  ministres.  On  veut  faire  un  roi  !  Si  vous 
croyez  ce  projet  possible ,  pourquoi  n'aurait*il  pas  été  exécuté  le 
i4  juillet ,  le  S  octobre ,  le  10  août.  Ah  !  vous  calomniez  par  le  be- 
soin  de  calomnier,  parce  que  vous  êtes  assez  monstres  pour  faire 
couler  le  sang  de  l'innocent.  Ou  doit  être  libre  de  dire  son  opinion 
à  la  tiîbune^  mais  on  ne  doit  jamais  l'être  de  calo  ;  n  cr.  Depuis 
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qoMre  noîs ,  je  ne  vois  pas  ces  hommes  changer  de  système  eoii« 
Ue  cette  ville.  Que  seraient-ils  donc  contre  elle,  s'ik  étaient  les 
plus  forts?  La  livreraient-ils  aux  flammes  »  au  pilbge?  On  parle 
iki  puissances  de  l'Europe  !  Est-ce  que  noas  ne  nous  sommes  pas 
attendus  à  la  guerre  contre  elles?  Ne  nous  sommes-nous  pas  dé- 
dirës  les  protecteurs  des  peuples  qui  secoueraient  le  joug  des 
tjrans.  Croyez-vous  qu'avant  hier  je  fosse  dupe  de  cette  préten- 
due lettre  du  roi  d* Espagne?  Non ,  il  n'en  existe  pas;  c'est  une 
petite  ruse  de  guerre.  Elle  est  d'un  homme  qui  est  ici  sans  mis- 
lion  pour  cet  objet.  Citoyens  »  vous  la  lirez  cette  lettre  ;  elle  vous 
prouvera  combien  est  misérable  la  tactique  de  nos  adversaires.  U 
f^  a  encore  de  la  différence  entre  l'expression  de  la  volonté  d*un 
roi  et  l'imagination  d'un  a^ent  sans  caractère,  sans  mission  con- 
lue.  Attachons-nous  à  la  question  en  elle-même  ;  elle  est  simple. 
Le  peuple  vous  a  intimé  sa  volonté  ;  il  vous  a  dit  :  Jugez  le  tyran, 
l'ous  n'avez  fait  qu*ap|>liquer  la  loi  ;  il  ne  vous  appartient  pas  de 
lérc^er  à  la  loi.  Qu*espérez-vous  d'un  délai  de  huit ,  de  quinze 
tours?  Le  crime  en  existera-t-il  moins  reconnu?  Vous  ne  feriez 
que  donner  au  tyran  les  moyens  de  s'évader.  Je  demande  que  » 
eonforménieiJl  aux  principes ,  la  Convention  décrète  que,  dans  les 
vingt-quatre  heures ,  le  pouvoir  exécutif  fasse  exécuter  le  juge* 
ment. 

Casenave.  Je  sens  qu'il  m'appartient  moins  qo'à  tout  autre  de 
me  présenter  à  cette  tribune,  parce  que  je  n'ai  point  de  lumières 
à  y  apporter;  mais  je  cèJe  ù  l'impulsion  d'une  ame  bien  inten- 
tionnée, en  bravant  toute  la  défaveur  du  moment,  et  je  n'ai 
d'autre  ciainte  que  celle  de  ne  |  ouvoir  convaincre  la  majorité  de 
l'assemblée  des  vérités  dont  je  suis  frappé.  En  manifestant  une 
opinion  contraire  à  celle  de  Thuriot,  je  ne  redoute  ni  le  testa- 
ment de  mort  de  Louis  XVI ,  dont  il  nous  a  menaces,  ni  môme 
le  sien. 

Au  milieu  des  dangers  qui  menacent  ma  patrie,  il  est  de  mon 
devoir  de  vous  exprimer  la  douleur  profon     que  je  res    is  < 
des  maux  incalculables  qu'on  lui  prépare  :     iJiirée 
tiens ,  en  pi  oie  aux  horreurs  d'une  guerre 
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trière  »  les  moyan  de  prévoyance  dont  l'exerdoe  csl  ai  foe 
peuvent  aeuU  la  détourner  de  l'aLtme  vers  lequd  elle  eet  emnt« 
née.  Le  sort  de  Louis ,  que  vous  avea  sabordonnë  à  des  ecMH 
dëratîons  politiques  »  servira  de  mesure  à  nos  BOUveHea  calamités 
ou  an  bonheur  et  i  la  tranquillité  des  nations.  L'exéeation  siAils 
de  Tarrét  terrible  que  vous  avez  prononcé  contre  lui  aérait  le  » 
gnal  des  monveraens  hostiles  de  toute  TEurope,  et  celnl  des  dis« 
sentions  intestines  qu'nn  grand  acte  de  prudence  poorrmt  étooft 
fer  dans  le  sein  de  la  Répablique»  en  vous  honorant  aux  yeaii  i 
de  tous  les  peuples.  L'effusion  du  sang  d'un  ennemi  vaineH,  se»  a 
sapplice  soudain  et  étonnant  par  tant  de  droonatanees  que  ji  t 
ne  rappellerai  pas,  susciteront  ooab*e  la  patrie  des  ennemis  pois*  cî 
san»  et  innombrables ,  que  vous  vaincrez ,  je  l'espàre ,  mais  en  m  ik 
criflant  à  ces  triomphes  désastreux  des  flots  de  sang  qui  eaose*  it 
ront  le  désespoir  de  milliers  de  familles.  Vous  aurea  attiré  sur  II  is 
France  la  guerre  la  plus  sanglante,  sans  qu'elle  fAt  indispensable  ui 
à  Faffei'missement  de  la  liberté  nationale;  elle  vous  comonndsii  ^ 
de  soumettre  à  la  méditation  du  peuple  souverain,  dont  noasie  if- 
sommée  que  les  mandaiaires,  les  causes  de  ces  tristes  événementi  ^ 
vous  en  serez  responsables,  je  ne  me  le  dissimule  pas;  maisôeUS  «« 
responsabilité,  tout  importante  quelle  est,  peut-elle  éqwvalotf  ^ 
à  la  perte  de  cent  mille  soldats  qui  sont  nos  frères ,  et  à  la  raiis  ]^ 
de  la  fortune  publique.'  D'ailleurs  l'agriculture,  le  commerce  et  >. 
les  arte,  qui  sont  les  sources  fécondes  de  la  prospérité  gëndralSf  $ 
sans  laquelle  la  liberté  n'est  qu'une  vainc  illusion ,  ne  noua  repro-  ^ 
eheront-îls  point,  au  nom  de  lasociéié,  la  mi&ère  dont  eUessni  ^ 
accaUée?  Citoyens,  que  n'ai-je  le  talent  de  vous  présenter  aveo  ^ 
l'énergie  des  expi-essions  qui  conviennent  à  cet  objet  important,  le 
tableau  des  considératir>iis  majeures  qui  l'environnent!  Voire  sa- 
gesse et  vos  lumières  devront  y  suppléer;  elles  vous  inspireroot, 
sans  autre  prcvention  que  celle  de  Tamour  du  bien  publie^  les 
précautions  les  plus  cMiformes  à  ses  vrais  înlércts.  Réfléijiisscz- 
y,  citoyens ,  vous  allez  poser  de  nouveau  les  destiaées  de  b 
France.  Un  acte  de  justice  trop  li^ureux  et  trop  précipité  hi 
eompromf  t  évidemment.  Vous  pouvez  encore  oonfurer  tous  lei 
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Miges  i  par  me  mesure  qui  bom  eat  prescrite  par  ks  drooiw 
critiqoes  dans  lesquelles  nous  nous  trouvons*  L'étnt  fîi* 
de  nos  finances ,  les  besoins  déplorables  de  nos  arnoées , 
qn  vous  furent  rappelés  hier,  les  horreurs  d'une  guerre  san» 
exemple  ;  enfin  toutes  les  considérations  humaines  et  politiqges 
devant  lesquelles  toutes  les  autres  doivent  fléchir,  ,?eus  ordon- 
Mt  aujourd'hui  de  laisser  le  glaive  suspendu  sur  la  (été  de 
Loais.  J'achève  d'acquitter  les  devoirs  de  ma  conscience  ^  en  oon« 
chant  &  celte  mesure  de  sûreté  {jonérale.  Je  la  réclame  pour  Tin- 
léél  et  le  salut  de  la  République,  Thistoire  des  siècles  passés  m'a 
démontré  les  périls  immioens  qu'elle  a  à  courir  de  la  pan  de  nosf 
ineBiis ,  qu'il  nous  importe  de  ne  provoquer  par  aucun  pré^ 
exte.  Je  demande  en  conséquence  :  i®  que  l'exécution,  du  ji^e^ 
aeot  que  vous  avez  rendu  contre  Louis  XVI  soit  suspendue  |ini^ 
[o'après  l'acceptaiion  de  la  Cocstitution  par  le  peuple  danft  ses 
aseniblées  primaires  ;  "È*  que  le  décret  à  rendre  à  ce  sujet  soH 
léiibéré  par  appel  nomfnal. 

Barbaroux.  La  GonTention  nationale  doit-elle  suriéoh*  i  l'esté- 
rntion  du  jugement  de  mort  qu'elle  a  prononcé  contre  Lonis 
^pet?  Je  ne  le  pense  pas,  car  je  vois  plus  d*incon\^niens  dais 
e  sursis  que  je  n'en  trouve  dans  l'exécution.  Mais  n'y  a«t-il  pasr 
Linéiques  moyens  de  concilier  tous  les  partis ,  et  de  rendre  ta 
mon  de  Louis  Capet ,  prononcée  par  îa  justice,  noiï  di^ngerenSfl? 
pour  la  nation  -ians  ses  conséquences  politiques?  Je  crois,  repré^ 
soAtans,  que  cette  question,  quelqiie  difficile qu'efîe  soit,  peut 
nous  conduire  à  un  résultat  heureux  si  nous  l'examinons  safts 
passion.  Permettez-moi  de  vous  présenter  quelques  conflsiéérti- 
lions  écrite  dans  rassemblée  môme ,  et  par  conséquent  dé- 
pouillées de  tout  ornement  étranger. 

Lrs  députés  qui  den:andenl  le  sursis  a  l'exécution  ont  adopté 
co  syslcme  par  des  vues  de  prudence.  Ils  craignent  la  guefré 
arec  toutes  les  puissances  de  l'Europe,  et  ils  im-aginent  que  Louis 
rrndanïné  à  mort  peut  devenir  un  moyen  politique  d'obtenir  la 
paix.  II  y  aurait  une  extrême  légèreté  à  les  blâmer  de  ces  crain- 
tes; car  les  autres  hommes  qui  parlent  sansi      fl  «w- 
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sorte  que  eee  noms  d'enfam  frouvéi  et  de  bàumU  ne  eoieat  plot  ^ 
en  uMBffe  dans  la  langue  française.  - 

Les  besoins  de  l'état  obligent  à  établir  des  impôts  ;  U  exitfs  ^' 
des  moyens  de  faire  que  œs  impôts  ne  pès(mt  pas  sur  le  panm;  '^ 
hàteE-¥Ous  de  vous  en  occuper.  -^ 

Thomas  Payne  monte  à  la  tribune. 

Bancal ,  secrétaire»  fait  lecture  de  son  opinion. 

Citoyens,  je  vous  ai  déjà  présenté  mes  raisons  contre  la  rèo*  ^ 
lution  d*infliger  la  peine  de  mort  à  Louis.  Le  manoscrit  eofll^  -^ 
uant  ces  motifii  fut  remis  entre  les  mains  du  président  aniailAt  ^^ 
après  que  la  première  discussion  fut  ouverte  ;  mais  coouM  bsst*  ^J 
coup  de  membres  avaient  la  parole  avant  moi»  et  que  la  disea^  ^ 
sion  fut  fermée  avant  que  mon  tour  fût  arrivé»  je  n'ai  pu  6iR  '' 
connaître  à  l'assemblée  les  motifs  de  mon  opinion*  le  la  regrette  < 
aujourd'hui ,  non  pas  seulemaat  parce  que  mon  disonHurs  eoniê'  ^1 
naît  des  motifs  particuliers  qui  m'avaient  engagé  à  préfAfÊf  à  k  ^ 
mort  la  rëdusk»  de  Louis  p  it  la  guerre,  el  ao9  hiwiwi'  ^ 
ment  après  b  guerre  »  mais  par  rapport  à  ee  que  j'iiè  dans  «r  ^ 
la  question  «auvelie.  La  question  de  sursis  aura  moina  d'effUffr  ^ 
ceux  qiH  ne  m'ont  pas  lu  »  et  paraîtra  fMutrétm  dscure* 

Matât,  le  soutiens  que  Thomas  Payne  ne  pentvocprdanscette  '  * 
question  ;  étant  quaker»  ses  principes  reIigîeni:a^oppo^Mntèil  ^ 
peine  de  mort*....  (On  murmure;  on  demande  qon  fiman^h  ^ 
tenr  soit  rappelé  à  Pordre. — Le  secrétaire  eontinne.  )  ^ 

Citoyens  »  toat  ce  qui  s'est  passé  depws  n'a  servi  qa^à  aae  proa-  ^ 
ver  la  bonté  des  motifii  qui  m'ont  décidé.  Je  regrette  liii«iieirt  .- 
ment  le  vote  qui  a  été  adopté  hier  dans  la  CenviStttîonpMrlayriaB  ^ 

oe  norc. 

J'ai  pour  moi  l'avantage  de  quelque  e9^>érienoe -:  3  yikviift  i 
ans  à  peu  près  que  je  me  suis  engagé  éans  h  eauseéle  la  Aértét   ; 
en  contribuant  à  ia  févoimion  des  États-Unis  tàméÊkj[aè.  flm  '; 
langage  a  tfwjoursété  le  langage  de  la  tibertë  et  de  rftumsÉWi 
et  je  sais  par  expérience  que  rien  s>xaite  tant  Tane  d'une  mta 
que  l'ottion  de  ces  deux  principes  dans  fontes  les  tJbtuiMfaAoes. 
le  aaisque  l'esprit puUiede  France»  et  ernsHlneW^   j 
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Paris ,  a  été  échauffé  et  irrité  par  les  dangers  auxquels  on  y  a  été 
exposé  ;  mais  si  nous  portons  nos  idées  en  avant  et  vers  le  terme 
Ml  ces  dangers  et  Tirriiation  qu'ils  ont  produite,  seront  oubliés , 
alors  nous  serons  a  portée  de  voir  que  ce  qui  nous  parait  aujour- 
d'hui un  acte  de  justice ,  ne  paraîtra  alors  qu'un  acte  de  ven- 
geance. (Des  murmures  s'élèvent  dans  Tune  des  extrémités  de  la 
salle.) 

Mon  anxiété  pour  la  cause  de  la  France  est  devenue  mainte- 
nant mon  anxiété  pour  son  honneur  ;  et  s'il  m'était  réservé ,  après 
mon  retour  en  Amérique,  d'écrire  l'histoire  de  la  révolution  fran- 
çaise,  j'aimerais  mieux  avoir  à  rappeler  mille  erreui*s  dictées  par 
l'humanité  qu'une  seule  inspirée  par  une  justice  trop  sévère. 

J'ai  voté  contre  l'appel  au  peuple ,  parce  qu'il  m'a  paru  que 
l'assemblée  y  pour  cette  question  ,  s'était  fatiguée  inutilement; 
mais  j'ai  voté  ainsi  dans  l'espoir  que  l'assemblée  prononcerait 
contre  Louis  la  même  punition  qu'aurait  votée  la  nation ,  au  moms 
dans  mon  opinion,  c'est-à-diie  réclusion  pendant  la  guerre,  et 
bannissement  après  la  paix;  c'est  en  ieffet  la  punition  la  plus  ef- 
ficace,  puisqu'elle  comprend  toute  la  famille  en  môine  temps, 
ce  qu'aucune  autre  peine  ne  peut  opérer.  Je  suis  encore  contre 
cet  appel  aux  assemblées  primaires  »  parce  qu'il  existe  une  meil- 
leure méthode. 

La  Convention  actuelle  a  été  élue  pour  former  une  constitution 
qui  doit  être  soumise  ù  l'acceptation  de  ces  assemblées.  Lorsque 
cette  acceptation  sera  faite ,  il  existera  par  une  conséquence  né- 
cessaire une  autre  assemblée ,  une  autre  élection;  car  nous  ne 
devons  pas  supposer  que  la  durée  de  la  Convention  actuelle  doit 
s'étendre  au-delà  de  cinq  à  six  mois.  Un  nouveau  choix  de  dépu- 
tés pourra  donner  lopinion  de  la  nation  entière ,  sur  la  conve- 
nance ou  la  disconvenance  de  la  punition  prononcée ,  et  avec  au- 
tant d'efficacité  que  si  vous  a\iez  consulté  à  présent  les  assemblées 

primaires  sur  cet  objet.  Comme  la  durée  de  nos  fonctions  ici  ne 

* 

peut  pas  être  longue ,  c'est  une  partie  de  notre  devoir  de  consi- 
dérer l'intérêt  de  ceux  qui  doivent  nous  remplacer;  car ,  si  par 
un  acte  qui  dérive  de  nous ,  le  nombre  de  nos  ennemis  étrangers 
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est  inutilement  augmenté ,  et  le  nombre  de  nos  amis  considérabk-  i 
ment  diminué ,  dans  un  temps  où  les  finances  de  la  nation  seront 
plus  épuisées  qu'elles  ne  le  sont  aujounThui ,  nous  serions  iojo»-  • 
tifiables  d'avoir  ainsi,  sans  nécessité,  accumulé  les  obstacles  sur  > 
les  pas  de  nos  successeurs.  Ne  précipitons  donc  pas  nos  déd-  i 
sions. 

La  France  n'a  maintenant  qu'un  seul  allié ,  les  États-Unis  de 
l'Amérique ,  et  cet  allié  est  la  seule  nation  qui  puisse  loi  foormr 
des  provisions  navales;  car  les  royaumes  du  nord  de  l'Europe, 
qui  les  lui  procurent  ordinairement ,  sont  ou  seront  bientôt  et 
guerre  avec  elle.  Or  il  arrive  malheureusement  ici  que  la  personne 
qui  est  l'objet  de  la  présente  discnission  est  regardée ,  dans  kl 
États-Unis ,  comme  leur  meilleur  ami ,  comme  celui  qui  leur  t 
procuré  leur  liberté.  Je  puis  vous  assurer  que  son  exécution  y  ré- 
pandra une  affliction  universelle ,  et  il  est  en  votre  pouvoir  d'^pt^ 
gner  celte  affliction  à  vos  meilleurs  amis.  Si  je  pouvais  parler  h 
langue  française ,  je  descendrais  à  votre  barre ,  et  au  nom  de  tous 
mes  frères  d'Amérique ,  je  vous  présenterais  une  pétition  pov  i. 
surseoir  à  l'exécution  de  Louis.  (Murmures  dans  l'une  des  extré-  s 
mités.)  :i 

Thuriot.  Ce  n'est  pas  là  le  langage  de  Thomas  Payne...  i 

Marat  monte  à  la  tribune ,  et  interroge  Thomas  Payne.  —  I  ^ 
descend  de  la  tribune ,  et  s'adresse  à  l'assemblée.  ^ 

Je  dénonce  le  truchement  et  je  soutiens  que  ce  n'est  pas  là  l'opi-   \ 
nion  de  Thomas  Payne.  C'est  une  méchante  et  infidèle  tradnctioD.    •_ 

Garran.  Je  déclare  avoir  lu  l'original  dans  les  mains  de  Thomtf .  • 
Payne ,  et  la  traduction  qui  vous  est  lue  est  exacte. 

Le  secrétraire  continue  : 

Votre  conseil  exécutif  vient  de  nommer  un  ambassadeur  prti 
des  États-Unis ,  qui  doit  foire  voile  sous  quelques  jours.  RîeniM 
serait  plus  doux  pour  vos  alliés  que  s'il  pouvait  leur  tenir,  i  M 
arrivéa*  ce  langage  qu'en  considération  de  la  part  que  Louis  Ci- 
pet  a  eue  à  la  révolution  américaine,  et  de  l'affliction  que  les  Amé* 
ricains  pourraient  ressentir  de  son  exécution ,  voos  avei  sursià 
h  peine  de  mort.  Ah  !  citoyens ,  ne  donnez  pas  au  deqM>te  d'Ai* 
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fieterre  le  plaisir  de  voir  monter  sur  Fëchafaad  l'hoinme  qui  a 
lidé  à  retirer  de  ses  fers  mes  frères  chéris  d'Amérique. 

Brissot.  Je  conçois  aisément  les  terreurs  qui  doivent  agiter  de 
)0D8 patriotes,  en  voyant  qu'on  veut  prolonger  l'existence  d'un 
^omme  qui  a  sacrifié  à  son  ambition  tant  de  milliers  de  ses 
kètes  ;  et  qui  plus  que  moi  a  dû  les  partager  »  moi  qui  ai  senti 
le  bonne  heure  une  haine  profonde ,  et  contre  les  tyrans  et 
contre  leurs  valets  ?  Qui  plus  que  moi ,  désire  leur  destruc- 
tion ;  qui  plus  que  moi  est  persuadé  que  tous  les  supplices 
ne  peuvent  expier  les  forfaits  de  cet  homme?  Mais  une  plus 
Imte  considération  doit  ici  nous  diriger  ;  il  ne  s'agit  pas  de 
reiistence  d'un  homme;  ceux-là  seuls  ne  sont  pas  à  la  hauteur  de 
la  question ,  qui  ne  voient  ici  qu'un  homme ,  qui  ne  yous  parlent 
qoe  de  ses  crimes  ;  il  s'agit  de  l'existence  du  bonheur  ou  du 
inaDieur  de  la  République.  C'est  une  fatalité  bien  déploraUe 
pour  les  vrais  amis  de  la  liberté ,  que  de  voir  de  si  grands  in- 
térêts attachés  au  jugement  d'un  individu  si  exécrable  ;  mais 
cda  esc.  Cherchons  de  bonne  foi  quel  parti  peut  convenir  le 
mieux  à  ce  grand  intérêt  »  et  surtout  ne  calomnions  pas  réci- 
proquement nos  intentions.  De  quoi  s'agit-il  ici  ?  De  cette  unique 
luestion  :  Est-il  de  l'intérêt  politique  de  la  France  que  l'exé- 
%tion  de  Louis  soit  retardée?  Je  dis  oui  et  je  le  prouve.  On  ne  me 
XMDtestera  pas  que  cette  exécution  blessera  l'intérêt  politique  de 
b  France ,  si  je  prouve  qu'elle  arme  contre  elle  r<q>inion  gâiérale 
de  FEurope ,  qu'elle  sera  un  prétexte  pour  aliéner  les  nations 
iiûes  de  la  France ,  qu'elle  diminuera  le  nombre  de  nos  amis , 
qa'elle  augmentera  le  nombre  de  nos  ennemis ,  sans  nécessité ,  à 
nue  époque  désastreuse ,  et  sans  que  nous  puissions  opposer  à 
œtte  coalition  universelle,  cette  grande  association,  dans  un  seul 
jvgement  de  la  nation  entière  5  association  qui  seule  pouvait  nous 
donner  les  forces  nécessaires.  La  nation  n'a  rien  à  craindre  tant 
qu'il  y  aura  unité  d'opinion ,  parce  que  les  cours  malveillantes 
Be  hasarderont  jamais  de  h€  *  *  une  n  aussi  imposante  ; 
Ittrce  que  quoique  ces  rois  disp<     ion  des      nées 

i^oobreuses ,  leurs  efforts  1 
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gaerre  contre  une  nation  entière ,  tant  qu'ils  n'auront  pi 
eux  le  yœu  de  leurs  propres  nations  ;  car  les  choses  en  i 
nues  au  point  que»  môme  sous  le  despotisme,  l'opinion  n 
lait  tout,  et  est  partout  maintenant  consultée  ;  et  voilà  p 
ce  cabinet  de  Saint-James  prend  tant  de  peine  pour  cor 
l'opinion  des  Anglais  ;  voilà  pourquoi  la  cour  de  Vienne  j 
jourd'bui  le  même  jeu  dans  l'Autriche ,  et  cherche  par  i 
moyens  à  nationaliser  la  guerre.  Voilà  pourquoi  Frédér 
laume  iii'ose  retourner  à  Berlin  ;  il  craint  l'opinion  et  l'ii 
tion  ;  voilà  pourquoi  tous  défendent  nos  papiers;  mais  1 
tfolennels  d'une  nation  libre  se  jouent  des  inquisiteurs,  pro 
les  droits  étemels  des  peuples,  et  lui  font  partout  des  pros 
je  le  dis  ;jivec  la  confiance  d'un  homme  qui ,  dans  ses  et 
riévolution,  a  pétri  mille  fois  cette  matière.  Ayez  pour  vov 
Ûon  des  nations  de  l'Europe ,  ou  en  d'autres  termes  soyez 
et  justes ,  et  la  guerre  sera  bientôt  finie ,  et  les  tyrans 
anéantis  ou  tranquilles.  Pourquoi?  C'est  parce  que  tous  la 
craignent  des  insurrections  à  l'instar  de  la  révolutiop  fra 
et  Georges  vous  le  prouvera.  Ces  insurrections  peuvent  • 
lamées  |i  chaque  instant  par  tous  les  fléaux  qu'entraîne  la  | 
par  les  pertes  d'hommes ,  les  impôts ,  le  rencbérissemc 
4enrées ,  .la  banqueroute ,  etc.  ;  d'où  il  résulte  qu'une  ^li^i 
ga»  M  néçeseaîrement  impossible,  et  que  surtout  unegu 
la  tyjrannje  contre  la  liberté  est  presque  impraïK^le,  i 
qu'elle  ne  soit  favorisée  par  l'égarement  des  peuples.  Pui 
quer(^[Hnion  des  peuples  de  l'Europe  vaut  pour  .yo^sdles  a 
il  ^t  mettre  cette  opinion  de  votre  côté  dans  toutes  vos 
tions;  il  faut  la  mettre  de  votre  côté  dans  la  question  qç 
agite,  et  maintenant  de  quel  cail  croyez-vous  quje  r.eisjécutJ 
médiate  de  Louis  sera  accueillie  en  Europe?  Il  y  a  dei^x  < 
4'bQamfd&  en  Europe,  les  hommes  libres  de  tout  préjugé ,  * 
qui  tiennent  encore  aux  préjugés  dérivant  de  l'esclavag 
premiers,  envisageant  philosophiquement  laqufsslion,  n' 
roat  qu'un  supplice  inutile  à  la  liberté ,  car  jamais  un  u 
^n  i/i§  pourra  être  amené  a  croire  que  pour  q/ffi  vkj^tKJn 
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ODS  d-kommu    ment  libres,  il  faut  qu'un  homme  meure;  que 
ms  r effusioii  i     son  saug ,  la  liberté  swait  eu  danger  ;  jamab  un 
ëpubUcain  ne  croira  que  pour  tuer  la  royauté ,  il  faille  tuer  ce- 
li  qui  la  possédait  ;  car  il  en  résulterait  qu'il  faut  tuer  aussi  tous 
mcL  qui  peuvent  la  possé(ter.  Cette  vérilé  est  tdlement  forte 
ha  tons  les  républicains ,  que  si  cette  question  était  traitée  en 
Amérique ,  j'ose  affirmer  que  sur  quatre  millions  d'habit  ans  il  n^y 
I  pas  une  voix  pour  la  mort.  Quant  aux  hommes  encore  imbus  des 
[>rétiigés  du  royalisme ,  ils  penseront  qu'une  grande  nation  devait 
dédaigner  d*exercer  ses  vengeances  sur  un  individu  méprisable  » 
qoe  ses  habitudes  précédentes  ont  naturellement  amené  au  crime. 
Les  tyrans ,  qui  ont  besoin  d'irritei^  les  nations  contre  tous  »  sau- 
ront exciter  ta  pitié  des  peuples ,  en  leur  peignant  le  supplice  de 
Louis  S09S  les  traits  les  plus  déchirans.  Ils  laqr  diront  que  Louis 
n'a  été  condamné  qu'à  une  feiMe  majorité  ;  ils  avanceront  hardi- 
ment que  des  membres  ont  été  intimidés  ou  corrompus  ;  que  les 
fbrmes  ont  été  violées  ;  que  ce  jugement  i/a  été  que  lé  produit  de 
la  passion  de  quelques  hommes  qui  craignirent  tellement  le  juge- 
ineat  de  la  nation ,  qu'ils  ont  reinsé  de  consulter  son  vœu.  Et , 
torts  de  tous  oes  mensonges  «  forts  des  sentiuiens  qu'ils  auF/Qnt 
eicités  contre  vous  dans  le  coeur  de  leurs  peuplies  ;  ils  paryien- 
éront  enfin  au  terme  de  leurs  votox ,  à  cejbi  de  pi»pu]^riser ,  de 
aitîonaliser  la  coalition  générale  des  tyrsms  amVre  no^s.  J[lassu- 
tés  sur  la  crainte  des  insurrections  chea  eux ,  loue  ceiix  qui  gar- 
éent  encore  la  neutralité  vous  déclareront  ia  guerre  aveip  d*autaat 
plus  de  confiance ,  qu'ils  anront  pour  eux  le  voeu  de  leur»  nations, 
€t  qu'ils  croiront  que  vous  n'avez  pas  le  voou  de  ia  vôtre ,  puisque 
VMS  n'avez  pas  voulu  la  consulter. 

0  combien  c'est  malheureux  pour  la  France,  que  la  grande 
îMe  de  cette  association  nationale  conventioiMieile  n'ait  pas 
réussi  !  Le  remède  au  mal  est  encore  dans  v4a  mains  ;  îi  est  dans 
k  sursis  ;  no  sursis  vaut  mieux  que  l'aâe  loâ-ménie  ;  je  m'indi- 
gaerais  sans  doute  de  voir  qu'on  épargnât  le  roî  pour  arrôtcjr  la 
lotte  anglaise  ;  o«i  pour  plaire  au  cabinet da  Madrid^  je  ne  crains 
fnar  la  BépidiUque  ni  les  sateUites  de  Hiai^sMip»  smfjjt^s  b1 


2SS  COMVBNTION  lUTlONALS. 

ceux  de  l'Espagne  :  ce  que  je  crains ,  c'est  que  voos  adieviez  de 
perdre  »  par  l'exécution  immédiate  de  Louis ,  les  amis  que  votre 
révolution  vous  a  faits  en  Angleterre ,  chez  les  Irlandais ,  qui  iV 
dorent  ;  ce  que  je  crains ,  c'est  qu'il  devienne  impossible  de  dé- 
tromper la  nation  anglaise  sur  le  caractère  de  cruauté  qu'on  von 
prête  ;  ce  que  je  crains ,  c'est  que  vous  perdiez  l'estime  des  Amé- 
ricains libres ,  dont  Talliance  va ,  dans  peu ,  vous  devenir  néces- 
saire ,  indispensable ,  et  des  hommes  éclairés  qui  forment  ropî- 
nion  générale  dans  toute  l'Europe ,  cette  opinion  sans  hqnde 
une  guerre  universelle  contre  vous  est  impossible. 

Je  dis  plus ,  vous  n'avez  pas  un  moment  à  perdre  pour  la  pré 
venir.  Si  Louis  est  exécuté,  il  faut  dès  demain  voter  la  goem 
avec  l'Angleterre ,  la  Hollande  et  l'Espagne ,  contre  tons  les  ty- 
rans de  l'Europe,  parce  qu'elle  est  inévitable  de  leur  part»»» 
pas  tant  parce  qu'ils  seront  irrités  de  la  mort  de  Louis ,  mais  pane 
que  tous  ces  tyrans,  résolus  d'écraser  notre  liberté ,  et  dans  cette 
liberté ,  celle  de  toute  l'Europe ,  croiront  avoir  trouvé  dans  cette 
mort  un  prétexte  séduisant  aux  yeux  de  leurs  peuples. 

Maintenant  étes-vous  prêts  pour  cette  guerre  uùversdie?  Ci- 
toyens ,^  je  vous  dirai  ma  pensée  sans  être  imprudent  on  réservé. 
Quelque  grand  que  soit  partout  le  délabrement  de  vos  aiméeit 
quoique  par  une  conspiration  dont  il  faudra  birat At  connaître  h 
source ,  vous  n'avez  pas  même  quelques  milliers  de  soldats  sur  lei 
Pyrénées  où  plus  de  quarante  mille  Français  devraient  maiate- 
nant  protéger  le  drapeau  tricolore,  que  notre  liberté  aoit  compro- 
mise ;  dites  un  mot,  et  à  l'instant  vous  verrez  jaillir  partout  à 
sein  de  la  terre  des  armées ,  c  tr  ors ,  des  soldats.  Mais  Cùe 
la  guerre  pour  un  individu  !  De^  lous  risquer  d'épuiser  entiè- 
rement nos  finances,  de  perdre  nos  colonies,  d'énerver  nom 
commerce?  Devons-nous  prodiguer  tant  de  trésors  et  dessq; 
pour  l'homme  le  plus  méprisable  ?  • .  • 

Mais  si  vous  suspendez  son  exécution ,  me  dit-on ,  il  y  anra  des 
troubles  dans  Paris  et  dans  les  départemens;  mais  n'est-ce  pas  le 
vœu  des  départemens  que  nous  voulions  consulter?  Quant  àfi>- 
sorrection  qu'on  redoute  à  Paris»  je  dis  que  cette  terreur  0^00 
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alomnie  contre  cette  vUle ,  la  tranquillité  de  tons  les  bons  ci- 
toyens me  rassure.  Oh  !  s'il  était  possible  de  les  consulter  tous. 
Il  TOUS  diraient  :  songez  moins  à  nous  venger  qu'à  épargner  le 
nng  de  nos  soldats  ;  quel  que  soit  votre  décret ,  nous  le  soutien- 
drons, f  entends  citer  des  craintes  de  tous  les  côtés  :  dans  la  crise 
oi  nous  sommes ,  et  jusqu'à  ce  que  la  Constitution  ait  donné  le 
Wùjea  de  maintenir  la  sûreté ,  le  secret  contre  les  anarchistes , 
c'est  la  tranquillité  d'une  bonne  conscience ,  c'est  la  fermeté  d'un 
homme  résigné  à  tous  les  événemens.  Faisons  notre  devoir ,  le 
del  fera  le  reste.  Je  propose  un  sursis  jusqu'après  l'acceptation 
de  la  Constitution. 

Bmrrhre.  Cest  avec  douleur  comme  sans  passion  que  je  prends 
Il  parole  dans  cette  affiaire  ;  car  toute  chaleur  deviendrait  un 
crime  envers  l'homme  que  nous  avons  condanmé.  Ce  qui  a  oc- 
cspé  le  plus  la  pensée  des  orateurs  qui  m'ont  précédé  à  cette  tri- 
hmcy  ce  sont  les  considérations  politiques.  Si  dans  cette  assem- 
blée 0  était  venu  un  homme  qui ,  comme  Fabricins ,  vous  eût  ap- 
porté dans  le  pli  de  sa  robe  la  paix  ou  la  guerre,  sdon  que  vous 
idopleriez  ou  rejetteriez  le  sursis ,  il  y  aurait  de  la  folie  »  il  7  au- 
nit  même  du  crime  à  ne  pas  accepter  des  propositions  de  cette 
ittnre.  Hais  que  vous  apporte-t-on  en  cet  instant  ?  rien  que  des 
conjectures  et  des  illusions  diplomatiques.  Examinons  si  ces 
conjeaures  ont  quelques  fondemens  solides. 

Une  lettre  a  été  envoyée  au  président  de  la  Convention  par  un 
ambassadeur  du  roi  d'Espagne.  Comment  cet  ambassadeur  a-t-il 
attoidu  le  résultat  de  notre  décision  pour  la4>eine  de  mort ,  pour 
présenter  une  opinion  contraire  à  cette  décision?  Il  a  compté  sur 
b  chance  de  Tappel  au  peuple  »  et  cet  appel  n'ayant  pas  eu  lieu , 
il  lui  restait  une  autre  mesure ,  c'était  d'attendre  la  chance  de  ré- 
clusion ou  de  bannissement.  C'est  après  que  tout  cela  a  été  épuisé 
qu'un  ambassadeur,  muni  d'une  lettre  de  son  maître ^  mais  qui 
n'a  rien  d'officiel ,  se  présente ,  et  qu'on  vient  de  nous  menacer 
du  courroux  de  tous  les  rois  !  Je  dis  que  cette  lettre  n'a  rien  d'of- 
fidel ,  car  en  diplomatie  il  n'y  a  d'écrit  officiel  que  celui  qui  a 
été  envoyé  directement  par  le  cabinet  d'une  cour  étrangère. 
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» 

Voyons  maintenant  quelles  ëuient  les  bases  de  eette  noie.  La  -^ 
oonr  d'Espagne  promet ,  si  Ton  accorde  un  sursis  à  Louis,  di  ^ 
reconnaître  la  République,  et  de  se  rendre  médmtriee  eMre  M  ^ 
France  et  les  autres  puissances.  Or  je  dis ,  que  rfispagne  est  «i  * 
alliée  naturelle  de  la  France ,  et  je  ne  crois  pas  à  son  dfiaioe  wm  ^ 
TAngleterre.  ^ 

Au  reste,  je  le  demande  à  tous  1  »  politiqms,  qnnd  FEip»  '^ 
([ne  demanderait  à  être  l'alliëe  de  la  Fnmoe ,  ponr  ombMit  ^ 
pour  nous ,  pourrait-on  beaucoup  compter  sur  k  défense  di  I  ^' 
liberté  par  le  despotisme?  Je  ne  crois  pas  à  la  aineérité  de  N^  ^ 
liance  d'un  despotisme  de  dix-huit  cenls  ans  avee  une  RépiiUliM  ^1 
naissante  ;  je  suppose  encore  oeite  alliance.  Quand  nos  essa^rw  ^ 
seront  réunies  aux  vaisseaux  de  l'Espagne ,  ne  craignes-iMI  pÊ  '- 
les  dissensions  des  denx  flottes ,  et  peut-être  les  trahisaii^  MU  ^ 
du  peuple  espagnol ,  dont  le  caractère  grand  et  masaaniÉia  M  - 
incompatiMe  avec  cette  expression ,  mais  bien  dn  goaterlMÉMiat  ^ 
Pourra-t-il  y  avoir  entre  nous  unité  de  vues  et  de  prine^f  A  ~ 
ne  peux  le  penser. 

On  dit  que  nous  avons  beaucoup  d*ennemis  ;  quatit  k  ÊsHi  j^ 
voue  que  je  n'en  connais  qu'un ,  c'est  toute  TEurope  deilfifoë^' 
(On  murmure.)  Ce  sont  toutes  les  cours ,  tous  les  gomméflaWi 
prétendus  monarchiques  de  l'Europe.  Tons  sentez  ^foteféÈ'^ 
tends  pas  parler  des  peuples  ;  car  les  peuples  seraient  toil  èi 
notre  foveur  si  les  peuples  étaient  éclairés  sur  leurs  dnAs.  H 
n'est  que  trop  vrai  que  les  peuples ,  sons  le  despotisme,  n'ott  |MB 
de  volonté.  Et  je  n»  vois  pas  de  moyen  d'alKinr  Ik  Réj[Mdin)lle 
avec  les  roîis. 

Ce  n'est  pas  pour  un  roi  que  nous  avons  tant  d'\eimellA  ;  if éi 
pour  notre  liberté,  pour  la  souveraineté  du  peuple,  pour  HMt 
gouvernement  nouveau,  pour  nos  assembléiss  prîmaîHift,  jfMlth 
représentation  nationale.  C'est  vous  dont  oki  vétat  àbÉttM  h 
têtes ,  pour  anéantir  la  Liberté  et  dissoudl*e  la  Rj^[Nlblii|iMh 

Avec  les  ennemis  du  dehors ,  nous  avons  enooire  &  (ùUBAàMh 
ceux  de  l'intérieur.  Ces  ennemis  sont  ranardUa ,  dont  tablrb  H- 
blesse  a  laissé  élever  la  tête  aunlessus  dte  fois.  Cte  sdtt  tto  <ti- 
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mces,  vos  dirisioiis^  vos  terreurs ,  tos  întrigaes;  enfin  ce  pea 

e  fraternité  ^oi  règne  entre  nous.  Ainsi  >  nos  plus  grands  en* 

émis  sont  dans  nous-mêmes. 

On  vous  a  dit  qu'en  abattant  la  tète  d'un  roi  »  il  en  renaîtrait 

■e  antre.  Prenez  des  mesures  fermes  pour  empéeher  cette  rë* 

irrection  de  la  tyrannie  ;  mais  faites  en  sorte  de  ne  vous  écarter 

mais  du  sentier  de  la  justice.  Saches  distinguer  celui  qui  a  été 

t  défenseur  de  la  révolution ,  d*avec  celui  qui  a  conspiré  contre 

He.  Si  l'un  est  punissable ,  l'autre  doit  être  éloigné.  Croyez  quç 

5  peuple  Français ,  ne  voudra  pas  plus  de  d'Orléans  pour  roi 

pie  de  Louis  Capet.  On  ne  peut  plus  semer  la  royauté  sur  les 

ores  nouvelles  de  la  République. 

"trois  sortes  de  sursis  ont  été  proposées.  Le  premier  jusqu'à 
a  ratification  de  la  constitution  par  le  peuple  ;  le  second  jus* 
[pi'après  la  guerre ,  et  le  troisième  jusqu'à  ceque  l'ennemi  attaque 
notre  territoire.  Ces  trois  sursis  m*ont  paru  Clément  contraires 
an  bien  de  mon  pays.  D*abord  il  y  aurait  un  grand  danger  à 
délibérer  en  même  temps  dans  les  assemblées  primaires  »  sur  la 
personne  et  sur  la  chose ,  sur  le  roi  et  sur  la  royauté.  £n  effet , 
ne  craignez-vous  pas  de  régénérer  tous  les  complots  »  et  toutes 
les  espérances  des  aristocrates?  D*uh  autre  côté  ne  cruignei-vaus 
pas  de  ranimer  toutes  les  tentatives  des  factieux ,  et  de  faire  de 
Faoceptation  de  la  Constitution  y  un  moyen  de  renverser  la  Ré- 
publique? 

D'autres  ont  demandé  le  sursis  jusqu'à  la  paix.  Je  le  crois  im- 
politique ,  car  alors  les  rois  redoubleront  leurs  efforts  liherti- 
cides  en  prolongeant  la  guerre^  et  en  entretenant  les  agitations 
de  Tintérieur.  De  cette  combinaison  résultera  un  sursis  sans 
terme ,  et  une  impunité  dangereuse.  —  D'ailleurs,  n'oubliez  pas 
rotre  plus  belle  mission ,  celle  de  faire  une  révolution  ehe«  les 
)oissances.  Ce  n'est  pas  à  la  Convention  n:  onale  qu'il  appar- 
ient de  se  traîner  servilement  sur  tous  les  ;  rs  battus  de  ta 
lîplomaiie.  C'est  à  vous  d'ouvrir  branchement  5  nouvelle  roile 
lUx  communications  des  peuples,  et  d'établir  uvei 

les  gens.  C'est  à  vous  d'accoutumer  > 
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à  une  frtndiise  qu'ils  n'ont  jamais  consue ,  et  Jk  lute  probité  m-  | 
tionale  qu'ils  dédaignent.  Ainsi  écartons  cet  atroce  nuchiiTé-  ] 
lisme  de  nos  traités  avec  les  paissances.  j 

Combien  de  nouveaux  dangers  j'aperçois  encore  I  L'qq)d  u  || 
peuple  a  un  objet  déterminé;  le  sursis  est  vague,  indéfini:  l'appd  Ifi 
au  peuple  peut  être  organisé ,  et  avoir  un  mode  exécutable  ■  u 
trois  semaines  ;  le  sursis  est  à  U  merci  des  ëvénemens  ;  il  prt-  ^ 
•ente  Uen  des  obstacles.  Je  dis  donc  qu'il  n'est  pas  de  boni  »  d 
prits  qui  ne  rejettent  ce  sursis.  ^1 

On  propose  de  suspendre  l'exécution ,  et  de  fiùre  de  cet  i^jei  L 
un  moyen  d'arriver  k  la  paix.  Quelle  est  donc  cette  diplomilie  a 
nouvelle ,  qui  s'en  va  promenant  une  tête  dans  les  cours  étno-  ^ 
gères ,  et  stipuler  le  salut  ou  le  bannissement  d'un  condamoé ,  L 
pour  premier  article  des  traités.  Quel  est  cet  horrible  et  maclû»  t, 
véliqne  procédé ,  de  composer  avec  la  tyrannie  à  la  manière  des  \ 
tyrans.  Je  craindrais  d'insulter  à  votre  liumamté  et  aux  princi- 
pes moraux  de  la  République ,  si  je  réfutais  plus  long-wan 
cette  objection. 

Quant  au  dernier  sursis ,  il  ne  me  parait  pas  même  digu 
d'être  attaqué.  Je  ne  conçois  pas  de  procédé  plus  cruel ,  plus  in- 
humain, que  de  tenir  un  glaive  suspendu  sur  la  léte  d'un  homme 
en  lui  disant:  à  chaque  mouvement  des  armées  ennemies  ta  léte 
tombera.  lion ,  je  ne  peux  me  faire  à  l'idée  que  c'est  le  légtsiaieur 
qui  ferait  ainsi  boire  à  longs  traits,  à  un  condamné,  la  coupe  toute 
entière  de  la  mort.  C'est  un  des  grands  vices  de  la  législalioa 
Anglaise ,  et  ce  n'est  pas  à  la  Convention  à  le  naturaliser  panii 
nous ,  encore  moins  dans  celte  triste  et  étrange  afEtire. 

L'histoire  a  flétri  la  mémoire  de  Frédéric,  appelé  te  gmii, 
parce  qu'il  se  so^it  Jk  Dresde  de  la  même  méthode  qu'on  vous  i 
proposée.  Dans  la  guerre  de  17S6  Frédéric  s'empare  de  la  Saie, 
et  fait  prisonniers  dans  la  ville  de  Dresde ,  quelques  membres  de 
h  famille  régnante.  Les  armées  ennemies  s'avançani  vers  Dreade,  i 
Frédéric  qu'on  a  osé  appeler  phUotopfu ,  menace  de  taire  saaier  |^ 
le  palais  où  étaient  les  otages ,  si  l'on  >  la  v  Ile.  Que  pro- 

duisit cette  nmace?  rien.  Il  en  lerail  de  hez  voes.1^ 
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i^  de  Dresde  fat  fait ,  et  ce  ne  fat  qu'à  la  belle  dëfeiue  da  gë« 
léral  Schemett  m  que  Dresde  dat  son  salut. 
Qtoyens ,  il  me  suffit  sans  doute  de  vous  présenter  les  actions 
€8  despotes  pour  vous  en  ûéu  ner.  Voudriez-Toos  exposer  la 
ke  d'an  indiTÎdu  quelconque  (et  le  condamné  n'est  plus  pour 
tous  qu'on  homme  malheurei  i) ,  Toudriez-vous  exposer  cette 
!le  aux  hasards  et  aux  conjeci  s  ëvénemens  militaires  ? 

Je  demande  qud  est  le  légisi         qui  pourrait  Usure  dépendre 
I  vie  d'un  homme  de  tel  ou  de  it  de  l'ennemi* 

Yoiis  serezy  dit-on ,  calomniés  i    c  y  toutes  les  nations 

le  rSarope.  Condorcet  a  répondu  mieux  que  moi  à  cette  ob- 
Mâoûf  en  vous  proposant  de  vous  occuper  de  faire  des  lois 
louées  et  humaines,  et  de  marquer  cette  terrible  époque  de  notre 
réfointion  par  l'établissement  de  lois  philosophiques,  et  par  des 
■citations  en  faveur  de  l'humanité.  Il  vous  propose  d'abolir  la 
féme  de  mort,  si  ce  n'est  pour  les  tyrans  et  pour  les  criminds 
ie  lèse-nation.  Sans  doute  il  est  beau  de  saisir  une  telle  époque 
poor  améliorer  le  sort  du  peuple  ;  mais  n'y  a-t-il  pas  des  mesures 
|ku  utiles  à  prendre  pour  la  défense  de  la  République  ?  Aux 
his  qu'il  a  proposées  j'ajouterai  celles  sur  la  mendicité  et  sur 
lëducation. 

1  est  une  autre  mesure  encore ,  il  Saut  que  la  famille  des  Bour- 

tes  s'éloigne  des  terres  de  la  liberté ,  jusqu'à  ce  qu'elle  se  soit 

iBemiie.  11  fout  charger  votre  comité  de  défense  générale  de 

1M  présenter  les  moyens  d'organiser  de  nouveau  les  adminis- 

MiMis.  Il  faut  que  l'on  sache  comment  le  ministre  de  la  guerre 

t  pa  oublier  la  défense  des  Pyrénées ,  et  que  là  où  il  devrait  y 

HOff  une  armée  de  40  mille  hommes ,  il  n'y  a  que  des  forces 

Hei  inférieures.  U  faut  reméd  er  à  l'organisation  du  ministère 

4rintérieur  et  de  la  marine  corn      à  celui  de  la  guerre.  C'est 

fkn  que  vous  vous  présenterez  à  1'  i  avec  une  force  im- 

Mmte  etmajestueuse  ;  de  l'union,  i        ttes,  des  armées  et  des 

'icreCs  justes,  voilà  des  moyens  qui       toujours  du  succès.  Les 

^yiipifn  ne  nr' qp'  sn  abattant  la  super- 

royale  ;  e  <      re  les  gouvememens 

T.  xim.  17 
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de  l'Europe.  La  Constitution  va  bientôt  vous  être  présentée  ; 
elle  aurait  paru  plus  tôt  sans  la  grande  affaire  qui  vous  occape   > 
depuis  quelque  temps.  ' 

Je  conclus  ili  Tappel  nominal  pour  savoir  s'il  y  aura  un  sursis 
oui  ou  non  à  l'exécution  du  décret  sur  Louis.  - 

On  demande  que  la  discussion  soit  fermée. 

Cette  proposition  est  mise  aux  voix  et  adoptée.  - 

L'assemblée  ferme  la  discussion  et  décrète  qu'il  sera  à  Fins- 

■  ■  r    - 

tant  procédé  à  l'appel  nominal. 

Grangeneuve  annonce  que  son  opinion  est  conforme  5  la  pro- 
position  du  sursis,  et  demande  à  la  motiver. 

On  observe  qu'en  vertu  du  règlement,  dans  toutes  fesdâfl^   i 
rations  l^lati ves,  il  doit  être  répondu  à  Tappel  nominal ,  par  o« 
ou  par  non. 

Grangeneuve.  Si  vous  ne  me  donnez  pa^  la  facplté  de  motiver 
mon  opinion ,  je  déclare  que  je  ne  voterai  pas. 

Plusieurs  voix.  La  discussion  est  fermée  ;  voys  n'avez  pu  Iç 
droit  de  la  rouvrir. 

L'assemblée  décide  que  chaque  membre  répondra  p^remoit 
et  simplement  par  oui  ou  par  non.  —  On  procède  à  Tappej.] 

■ 

Quatrième  appel  nominal.  Quéition:  Sera-t-il  sursis  iCeitei 
lion  du  jugement  de  Louis  Capet,  oui  ou  nent  (JEsMilib 
procès-^erbitl ,  séùMCê  du  sanudi  i9  janvier  17fti.) 

Fiquef.  Oui. 

AIN.  AISNE.  liecaruer^         Nqn. 

Lq\^.  ouf. 

Deydier.  Non.  Quinette.  Non.  I)upin  jeune.     Mit 

Gauthier.  Non.  Jean  Debry.      Non.  Bçuçherean.      (hh 

Royer.  Oui.  Beffroi.  Non. 

Jagot.  —  Absent  par  Saint-Just.        Non.  allier.  i 

commission.  Belip.  Oui. 

Mollet.  Oui.  Petit.  Noni  Chevalier.— i.  , 

Merlinot.  Non.  Gondorcet.  —  A  re-  de.  voter. 

jFusé  de  voter.  MartêL  2^ 


i 
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reu.       Non.       '      '     '     .  ^ 

ier.         îtm.         Asjxeaaa.  ■     AtHUk'".*^'" 

hamp.  —  Ab'  '■  '■''■■''-■'  •  •■•  i' 

i«rïiéNlM«tio».  Blondel.  Ôtù.  àâlÙÈà.  ■ftmi- 

J.— Malade.    ¥«!tii.         '    iAM;  BÀHU^.       ■    'WHIfi- 

tùnon.       -     DiffiMs-CraM!tfî?l(Mt^lMNSAûer.         OttfJ 

Vèl'iuon.    '  'H^^Marragon.'       Aon. 
Bs  (HAOtÉi=-).    RàiMM.        - 'lVM(:PtTièffPl^'-Oi(t. 

r.  oui.  Ttoéirier.         ^^tîttÔd.         ''M- 

l.  bd.  AMiioi.-    '*•*•■  ArsTâoK"'^'^ 

eaye.        Oui.  f idiëh'      ■"  '  JUbH:  «7*^^  IWiir: 

Ciauzel.  Nm.  S*to«Maryn--='"^' 

«s  (basses-).     GhàOipmartiiii  fKAr 'Imt^ne.     •'"'M/ 

lUin.         Oitl.  Lal^.       '   il^^BèMÀrd  SaUé'"''' ''^ 
s;'  dtti.  eavton.  iWM^- -JH(()qae.        'OM.' 

a^Ûlooi'.  iVim;      "  -CBltifeonlas.  '«'fWfc'- 

è.  ^MaUaé.  '  aIjbb; -  "' "-'SèrfiMk.       '"ïfMI? 

'..  im.  ••-•''    "l^ïScombe.    -Jf»? 

nin.  iVon.  GdbHois.       ' '}«iMr.'liti^et.  ï^ 

AB9ÈCHE.  ^j^nb.  '"tfik. 

jfem.     •''•'■  bi£  BoucË«*28if.iuidiŒ. 

f-â^ÀJa^sia.  étal  Bonnâouùn.       Oui. 


Prix.        piâ.  Pierret."^  "       Om. ,  !  Dupraf .'^  "î 

o.             iftài.  Douée.              Oui.  «"i.     '"'î^iiK 

Mîlrdù.     ÔiitVcâier.       "  #«11^^  .    V^'-J^J 

II.       ©si:  Éûéiiii:''"*'^^'  tt».  '  ..Mba:'»^'''^ 

.:   ':..ti  ...v»fV   .xiiO  .?*aû9gii(I  .  ^ 
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Hoyse  Bayle.    Non.  PelleUer. 

BaiUe. 


Oui. 


Non. 


CHARKNTB. 


Rovère. 
Deperrel. 
PéUssier. 
Laurent. 


Non. 

Oui.  Beil6garde. 
iVofi.  Guimberteii 
iVofi.  Chazeaad. 
Chedaneaa. 
CALTAD06.        Rîbereau. 

Defars. 
Faachel.  Oui.  Bran. 

Dubois-Dubais.  Oui.  Crevelier. 
LomoBt.  Ottt.  Maulde. 


Non^ 

Non.  Brhral.  Koiu 

Non.  Borie.  Non. 

Oui.  Ghambon.— Arefoaé 
Non.  de  voter. 


1 


Oui.  Lafon.— A  refÎBié  de   \ 


Non.  foter. 
Non.  Lidoa. 
Ottt.Laiiot. 
Penière* 


N0U 
Abu. 


Lari- 

vière.  Oui.  CHAasNTB-niFiEunjaB. 

Bonnet.  Non.  consB. 

Yardon.  Oui.  Bernard.  Non. 

Doulcet  (Ponté-        Brëard.  iVon.  Salicetti.  Ma. 

coulant).         Oui.  Eschasseriaux.  Non.  Gasa-Bîanca.     Om. 

Oui.  Ifioa.  Non.  Hottedo.  —  MaUk 

iVoB.  Ruamps.  Non.  Chîappe.  —  IbdUB* 

Otii.  Garnier. 


TaYeau. 

Jouenne. 

Dumonl. 

Cusay. 

Legot. 

DeU^ville. 


Non.  Boado.  —  Absott. 


Oui.  Dechezeanx«     Non.  Andrei. 


OA 


CANTAL. 


Ottt.  Lozeau. 
Oui.  Giraud. 

Yinet. 

Dautriche. 


cAtb-d'ob. 


Thil      t.  Oui. 

bai  iVofi. 

—  Malade*  A 
1  .  iVoii.  F< 

Carr  Mtm, 

*  — Aba.. 


CHER. 


Non. 

Oui. 

Non. 

Om.  Bazire.  N$iu 

GovtxHhMoneiB.  Jlfr 
Priear.  1^ 


eo         ion,.     fli9f^  jenM.' ,'.% 

<  yià.         Ottt,  Pauvre -1        i     *ie.  i. 

ire  Ottt.  Dogenne.  i       [B 
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nS-DIMfORD.                     MniBS. 

EUU-ST-LOm. 

)ë. 

Oui.  Quirot 

iVbfi.  Lacroix-Gonst  Non. 

sr  jeone. 

Oui.  Seguin.  . 

Otti.Bri880t. 

• 

Ohî. 

r- 

Oui.  Yernerey. 

iVon.  Pétion. 

OHi. 

e. 

Non.  Michaud. 

Non.  I^sage. 

Oks. 

peànx. 

Otft.  Monnot. 

JVon.  Bôorgec»8.--Malade. 

nard. 

Ottt.  Besson. 

Non.  Franenger. 

Nm, 

lu 

Oui. 

GStoMt. 

Otf. 

din. 

Oui.          radn. 

Lobèan. 

Nm, 

•• 

Cniaflles. 

Non. 

GRKUZB. 

Jalien. 

Abu. 

* 

«Gerente. 

Oui.         ruosTtati. 

et. 

Non.  Boisset 

Non. 

non-Damas.  0.  Jacomin. 

JV«M.  BohiD. 

oa. 

Dd. 

Non.  Hartind. 

0«.  Bbd. 

Non. 

r. 

Non.  Santeyra. 

iViMi.Gaemo. 

Non. 

irges.— 

A  re-  Marbds. 

Oui.  Marée. 

Non. 

deyoter* 

Ck>laad-La8« 

Oiii.  QndBee.      ~ 

OA 

u 

Non.  Fayolle. 

Oui.  Kervoifligni. 

Oui. 

Bon. 

Oui. 

GiwiuMr. 

Nm. 

EURB. 

Gommaire. 

oy. 

DORDOGlfE. 

', 

Bozot. 

Oui.                QABS. 

4 

rqiie* 

Non.  Liodet 

NOH. 

1    i    i         - 

te. 

iVon.  LemarëdiaL 

Oui.  Leyris. 

'"Néà. 

fier. 

Non.  Bouillerot. 

Non.  Bertexène. 

Otd. 

ert.  —  Malade.  Savary. 

Oui.  Yonlittid. 

Non. 

ird. 

Ottt.  Robert-Iind^ 

.  Nm.  Ânbry. 

Otà. 

ataë. 

Non.  Daroy. 

Non.  Jac 

(hL 

•Fasllac. 

Non.  Richoux. 

OKi.BalIa. 

(M. 

vd 

Non.  Topsoit.  —  Malade.  Rabâa^Ponl■lier.  0. 

ru 

Non.  Vallée. 

Oui.  Ghafld  fit. 

Oui. 

ÉrJhé. 

.  A!(m.  Doboac 

Oui. 

w 
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JaySaiQli^Foy.  Non. 

GARONNE,  (haute-)  DuOOS«  NoH.  INDRE. 

Garrand.         Non. 

ptû<  Boyer-Fonfrède*  iV.Popeher, 

Ifai^  pqplantier  •       No»f  ThaÎKiQd  • 

iVqn/  Oelayre.  N(^4  ?Ç|^* 

Ou»/ LiMpze.  —  Haloden    BovdiQ. 

Nom  Bergoeing.        Qu^i  h^ne. 

Non4  D^mzey. 


Jmii  Mailhe. 
Dekpas. 

P(«rè$, 

Desncy. 

Rouzeu 
Drulhe. 

If^de. 

GERS. 


i! 

i 

.1 


Non.  Caabon. 

Out.  Borner. 

«  < 

Oui.  G^fAs. 

Oiâ<  Viei^et. 

Rower. 

•«  •  \^ 

Çilo)|)acërè8. 
iilhoo. 


inbre-et-loir; 
iyii»(.^  Nioche.  i 


Lâp^igne. 

l^l^mps.        Nfn^ 

(Jl^iii.     .   ^   Qf0)     ille-ç;'^-tilaine. 

Barbeau  -  Dnbarran. 

Laguire^  ffofi.  [Non.  h^yuinm. 

IchoD.  Non.  nt^«nnon. 

Qpj^uet.        iVftfi,  D(jv»al. 

JWojpset.  Qt4^  Sçy^stre.    . 

Q^mont. 
GIRONDE^        Miretpih 

ft*îgnon. 
y^KXniaud.       .^Off;  (^io. 
9tiad«(r  (^B^aogifnL 

(laO^onDé,        ^«nM^mrel. 
Grangeneuve.  —  A 
rd^uséde^voter. 


JYd^  Ysabean,  . 


I 

I 


ISÈRE. 


J 


Quh  Bandran. 
Qmj,  §«f!evois.        j 


ni  ;  •■:".^' 
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jUhA.  Delcher.  iVott.  IiOT. 

Flageas.  iVon.  ,        , 


•_-•' 


îr.  Qui.  Bonnet  Gk.        ^  ...^ ^ .__,  _ 

içot.        Oui  Gapus.--Abseiitpsu;ÇiiMd€l.       ../.  •  JY^vt. 
t.  Oui»   commission.  .Sallèles.  ■        rOtfî«> 

il^on.  Barthélémy,- VojjJ^jlym Saint-,  ^^^,,^ 
Q.  iVon.    4^ditionneleti|[i||l,;  ^94^^*  rffSfff 

IX.  Oui.    LoiMMiffliuEmus.  a^gigg^,,  ^^  ,  Jjfljl^ 

lyode.      Ovi.     .  ,„  ,  ^,,^    ^WfPfflVtKuMl 

Meaule.  ^<»«- <M- "  "^fe^q 


[oyte.      %i.  »|;^linet. 

aîné.       ^^.  J^ïPj.  ^  Vi|^<>î;..e^.  .fe 

iVon.  Cpi«tard.      ^Jfh^L^l^t.       ^^.^ 


le,.          Oui.                              PifiMpeL  Oicî« 

LOIRET.         Gla?0rie.  Ont.. 

m-ET-GHER,                                  Laraebe.  OuL. 

GeiMil«^A  refusé  dç.  Boossion.  ZVio»^ 


ire.  —  Absent   vot^r.  .  Goyet-Laprade.  Oui., 

).  Oui.  Foonid.  Ouu 


i 


Garcan-Gouloq.  Oui.  Foornd.  Ouu 

■;p-,..      .TCO».  ■^«/    wf>ïV  "i/iV^ 

t.            iVon.  Leoage.  Oiiu  Kogaer.            Ouv 

Q.            iVon.  Pelle.  (M,    .    ,    . 

De.          iVbn^  Loi^pard-La-  .   ,    .    ,,    loz£rb. 

c.             Oui.    çd^uh.  Ouî^                       !     .    i 

le.           Non.CfiWB.  Oicu^Srot.'    *      ,^^f*H 

sdoire*     iVon.  Delagueulle.  ivlim  CKateaunenf-' 

Louvet-Gon-  Randon.         Ncn. 

iR  (haute-),      vray.  Oui.  Servière.  —  Malade. 

Xféonard  Boor-  .        iVi 

lud.         Âîm.   aon.  —A 
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à  une  franchise  qu'ils  n'ont  jamais  connue ,  et  à  une  probité  na-  ^ 
tionale  qu'ils  dédaignent.  Ainsi  écartons  cet  atroce  machiavé-  a 
lisme  de  nos  traités  avec  les  puissances.  '. 

Combien  de  nouveaux  dangers  j'aperçois  encore  !  L'appd  ai  |i 
peuple  a  un  objet  déterminé  ;  le  sursis  est  vague ,  indéfini  :  l'appel  (j 
au  peuple  peut  être  organisé ,  et  avoir  un  mode  exécutable  en  y 
trois  semaines  ;  le  sursis  est  à  la  merci  des  événemens  ;  il  pré-  n 
tente  bien  des  obstacles.  Je  dis  donc  qu'il  n'est  pas  de  bons  es-  i 
prits  qui  ne  rejettent  ce  sursis.  i 

On  propose  de  suspendre  l'exécution ,  et  de  foire  de  cet  objet  i, 
un  moyen  d'arriver  à  la  paix.  Quelle  est  donc  cette  diplomatie  > 
nouvelle ,  qui  s'en  va  promenant  une  tête  dans  les  cours  étnui-  g 
gères  y  et  stipuler  le  salut  ou  le  bannissement  d'un  condamné ,  \ 
pour  premier  article  des  traités.  Quel  est  cet  horrible  et  madiiar  r 
vélique  procédé ,  de  composer  avec  la  tyrannie  à  la  inanière  du  , 
tyrans.  Je  craindrais  d'insulter  à  votre  humanité  et  aux  priiâ* 
pes  moraux  de  la  République ,  si  je  réfutais  plus  long-tenpi 
cette  objection. 

Quant  au  dernier  sursis ,  il  ne  me  parait  pas  même  digie 
d'être  attaqué.  Je  ne  conçois  pas  de  procédé  plus  cruel,  ptas in- 
humain, que  de  tenir  un  glaive  suspendu  sur  la  tête  d'un  homme 
en  lui  disant:  à  chaque  mouvement  des  armées  ennemies  ta  télé 
tombera.  Non ,  je  ne  peux  me  faire  à  l'idée  que  c'est  le  l^gisbtav 
qui  ferait  ainsi  boire  à  longs  traits,  à  un  condamné,  la  coupe  toute 
entière  de  la  mort.  C'est  un  des  grands  vices  de  la  législatina 
Anglaise ,  et  ce  n'est  pas  à  la  Convention  à  le  naturaliser  parmi 
nous,  encore  moins  dans  cette  triste  et  étrange  afiEsûre. 

L'histoire  a  flétri  la  mémoire  de  Frédéric,  appelé  le  grtadf 
parce  qu'il  se  servit  à  Dresde  de  la  même  méthode  qu'on  VOM  i 
proposée.  Dans  la  guerre  de  17S6  Frédéric  s'empare  delà  Size« 
et  feit  prisonniers  dans  la  ville  de  Dresde ,  quelques  membres  de 
la  famille  régnante.  Les  armées  ennemies  s'avançant  vers  Dresde 
Frédéric  qu'on  a  osé  appeler  philosophe ,  menace  de  Caire  saittf 
le  palais  où  étaient  les  otages ,  si  l'on  assiège  la  ville.  Que  pro- 
duisit cette  menace  ?  rien.  Il  en  serait  de  même  ches  vous.  U 
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i^  de  Dresde  fat  feh ,  et  oe  ne  fat  qu'à  la  bdie  dëfeme  da  gë« 
léral  Scbemettau  que  Dresde  dot  son  salat. 

Qtoyens ,  il  me  suffit  sansdoate  de  vous  présenter  les  actions 
les  despotes  pour  vous  en  détoomer.  Voudriez-vous  exposer  la 
éle  d'on  individu  quelconque  (et  le  condamné  n*est  plus  pour 
lOQS  qu'un  hoomie  malheureux) ,  voudriez-vous  exposer  cette 
éle  aux  hasards  et  aux  conjectures  des  événemens  militaires? 

Je  demande  qud  est  le  législateur  qui  pourrait  fisûre  dépendre 
ta  vie  d'un  homme  de  tel  ou  de  tel  mouvement  de  rennemi* 

Yoos  serezy  dit-on ,  calomniés  aux  yeux  de  toutes  les  nations 
de  FEorope.  Condorcet  a  répondu  mieux  que  moi  à  cette  ob- 
îeeûon,  en  vous  proposant  de  vous  occuper  de  fsdre  des  kûs 
doues  et  humaines,  et  de  marquer  cette  terrible  époque  de  notre 
téfointion  par  l'établissement  de  lois  philosophiques,  et  par  des 
imitations  en  feveur  de  l'humanité.  Il  vous  propose  d'abolir  la 
peae  de  mort,  si  ce  n'est  pour  les  tyrans  et  pour  les  criminels 
de  lèse-nation.  Sans  doute  il  est  beau  de  saisir  une  telle  ^[K)que 
pour  améliorer  le  sort  du  peuple  ;  mais  n'y  a-t-il  pas  des  mesures 
pins  utiles  à  prendre  pour  la  défense  de  la  République  ?  Aux 
\m  qu'il  a  proposées  j'ajouterai  celles  sur  la  mendicité  et  sur 
réiacation. 

11  est  une  autre  mesure  encore,  il  fimt  que  la  famille  des  Bour- 
bons s'éloigne  des  terres  de  la  liberté ,  jusqu'à  ce  qu'elle  se  soit 
iffiermie.  11  font  charger  votre  comité  de  défense  générale  de 
lOQs  présenter  les  moyens  d'organiser  de  nouveau  les  adminis- 
trations. Il  iaut  que  l'on  sache  comment  le  ministre  de  la  guerre 
a  pu  oublier  la  défense  des  Pyrénées ,  et  que  là  où  il  devrait  y 
Hoir  une  armée  de  40  mille  hommes ,  il  n'y  a  que  des  forces 
kiai  inférieures.  U  faut  remédier  à  l'organisation  du  ministère 
derintérieur  et  de  la  marine  comme  à  celui  de  la  guerre.  C'est 
alors  que  vous  vous  présenterez  à  l'Europe  avec  une  force  im- 
posante et  majestueuse  ;  de  l'union,  des  flottes,  des  armées  et  des 
décrets  justes,  voilà  des  moyens  qui  ont  toujours  du  succès.  Les 
^épubliqne8  ne  naissent  que  par  des  efforts  en  abattant  lasoper» 

^tition  royale  ;  il  fiiut  être  en  mesure  contre  les  gouvememens 
T.  XX  ni.  17 
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Martin  Sl.-Prix.    0.  Bordas.  N(m.F9Ye.  Oui. 

Hoorier.  Non.  Sonfignac        Om. 

Rifery.  Out.  tsndIi.         Lèstarpt-Bean* 

Devéritë.  Oui.  nia.  (hi 

Ddedoy.  Ont.  Goopineaîl^oii-       Gay-Yemon/  Nm. 

Dafestd.  Oui.   tenay.  iVon.  Rivand.  (hu 

François.         iVon.  Gandin.  Oui. 

A.Dnmont.      /V^on.  Fayan.  Non.  tosqis. 

HosseL  Non. 

TÀUi.  Garos.  Non.  Ponbdn-Gmd- 

GonpiOean  -  Montai-   prey.  0». 

Lasouroe.        Non.  gnt.  PMîn.  Nm. 

Soloniac  OuL  Maignen.         Non.  Jdlien  Souhait.  Ost. 

Marvc|onls.       Oui.  Morisaon.  —  A  re-    Conhey.  Oit. 

Goozy.  Oui.   fosé  de  ifot«r.  Hugo.  — MUUe. 

Meyer.  Non.  Girard.  Ovi.  Nofl.  —  S'artrfr 

Laoombe-Saint-  eoaé. 

Michel.  Non.  TnaiiiB.  Bresson.  Ont. 

Campmas.       Non.  JB^Iland.  Om. 

Daobormenil.  —  Ma-  Piorry  •  Non. 

Me.  Dntron-Bomier.  0.  Torai. 

Rochegnde.       Oui.  Bion.  Ont. 

Thibandeau.     Non.  Maure.  Hm. 

TAR.  Ingrand.  /V^on.  Ttarrean.  ffak 

Martinean.       Non.  Prëqr.  OA 

Escodier.— Absent.  Crenzé-Latou)-  Hârard.  Nm 

Ricord.  Non.  che.  Otu.  Ghastdani,       Ai 

Deqiinassy.     iVon.  Creozé-PaschaU  Otd.  Lepdletier  &•    '^ 
Antiiwal.  —  A  re-  Fargean.        llnk 

fiisë  de  foter.  ymms  (HArra-).    Boilean.  JMm. 

Charbonnier.    Non.  Boubotte.      *  Jfii* 

Isnard.  iVon.  Lacrdx.  Om.  FvêoL  Nûiu 

Ronbaad.        iVo».  BcHrdas.  Non.  { 

* 

%  1 
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yiMwnhifa  en  compoiée  éê. TJSwpdlNM. 

Moins. '.  ..  .       1 

Resteà '.  .  ,    748 

17  abaeM  par  oommitMfe. 
SI  par  DMdadie. 
8  auH  cause  connue. 
IS  qui  n'ott  point  irouin  fotsr*  ^ 

SBentout. 

Reste  de  votans •••••«..•*  080 

Msilé- 848 

Plus.  .  .  ,\ { 

lùtorilé  absolue.  .  •  .  ^ 848 

Pomr  le  sursis.  •••«,.  ^  »  •..  •   810  toix* 
Contrelesursis.  .••••.•...  •    880 

TdÉL  ••«•«••.•«   888 

Les  foix  pour  le  non-sursis,  3Ml 

Les  foix  au-dessus  de  la  Majorilé  scirt  un  WMBbre  de  84. 

Ls  procès-fcrbal  des  quatre  appsb  Munau^  est  cioe  et  «râlé 
icss  ternes:  RMacfion  des  dicnU  rtÊâm  ému  kfwfmau 
r  leuti  Capef. 

(btrait  des  procès-fcrlNHa  de  la  CouifiMifla  naiioMby 
Bsl8,17,19et»janmrl7g5,ruuSdehiépuUii|uefiraih 

BK.) 

Art.  r.  La  Gouicatk»  miàkmti  dëdare  Louis  Gspett  dsr- 
iur  roi  des  FrançaiSt  coupaMe  de  tOMpirutiou  cotre  la  Biarté 
e  la  nadon  «  et  d'attartat  contre  la  sirsié  générale  de  rëiat. 
fl.  La  Goavction  naiioiiye  décrèie  SBC  Loufai  Csuat  aabiin  la 
dasdcHMirt.  x^M^^t"  ' 


/" 


,      » 
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Martin  Sl.-Prix.    0.  Bordas.  iVoii«Fqre.  Oui. 

Honiier.  Non.  SooHgiMC        Oii 

RiTerj.  Ont.  ybhdIi.  LesCerpt-Bett- 

Devérhë.  Oui.  nSà.  (M. 

Deledoy.  Oïd.  GoupiDeaJ^oii-       Gay-Yenoih'  If  m, 

Dafestel.  Oui.   tenay.  Non.  Rhnad.  Ont. 

François.         Non.  Gandin.  Oui. 

A.Dnmont.      iVon.  Fayan.  Non.  tosois. 

Hosset.  Non. 

Tijui.  Garos.  Non.  Poofada-Gnad- 

GoopiOean  -  Montai-   prey.  Od. 

Lasouroe.        Non.  gnt.  Perrhu  Vwu 

Soloniac  Ont.  Maignen.         Non.  JoDien  Soidirit.  (M. 

Manrejonls.       Ont.  Morisaon.  —  A  re-    Conbey.  0». 

Gonzy.  Ont.   fusé  do  iroter.  Hogo.  — Malade. 

Meyor.  Non.  Girard.  Ont.  Noël.  —  SToHi^- 

Lacombo-Saint-  casé. 

Udid.         Non.  yfvaasL.  Bresson.  0». 

Campnnis.       Non.  ^Uand.  Oui. 

Danbermenil.  — Ma^  Piorry.  Non. 

lade.  Dntron-Bomier.  O.  Tonnn. 

Rochegndo.       Ont.  Bion.  Ont. 

Thibandean.     iVon.  Manre.  IRa 

▼An.  Ingrand.  iVott.  l\irroan.         Un» 

Martinean.       Non.  Prëey.  (ML 

Escndier.— Absent.  Crenzë-Laton«*  HAvd.  Ifak 

Rioord.  Non.  die.  Ont.  Ghastelain.       On. 

Deq)ina8sy.     iVon.  Creozé-Pasdial.  Ont.  Lepdietier  St.* 
Antibonl.  —  A  re-  Fkrgean.        Mk 

fdsë  de  voter .  TisiiifB  (nAUTE-).    Boilean.  Jfm. 

Charixmnier.    Nm.  Bonilwlta.       Nmu 

Isnard.  Non.  Lacroix.  Ont.  Flnot  Jtak 

Ronband.        i^Ton.  Bordas.  Non. 
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L'aiMnblëe fltt Goo^KMée di TlSmjdbNi. 

Moins '.  .. .      f 

lUsteà. 1  . ,    718 

17  absoM  pur  oomiiiiMOtt. 
SI  par  mahdie. 
8  HUM  OMse  oonnoe. 
IS  qui  b'obI  point  irooln  foK 

n«itoiit. 

Besta  de  Yotans. »»•••«.••  *0B0 

IW»- .    SIS 

Plus.  .  .  /* I 

Ib^orilé  absolua.  ...  « «  «  *  «    310 

Pour  le  sursis.  .••«,•  ^  >•••  •    SIO  toix. 
Contre  le  sur».  ^  / 880 

TotiL  . , 880 

Les  ¥oix  pour  le  non-sursis,  9B0l 

Les  mx  an-dessos  de  k  nM}oritë  sont  sn  MiÉbre  de  94. 

Le  prooès-verbal  des  quatre  appels  soininMQt  est  clos  et  arrêté 
ces  termes  :  RidaeAfm  dei  déenU  rmâm  dmu  1$  jugemau 

• 

JLmis  Capet. 

(Kdrait  des  prooès*Terbau;iL  de  ta  Coniention  natioMle, 
sl8, 17, 19  et  ao  janner  1795,  Tan  à  de  la  rëpubikpe  fran- 
ise.) 

Art.  I^.  La  Convention  nati  I         [ 

r  roi  des  Français,  conpaM  do 

la  nation,  et  d'attentat  eonti  ï 

n.  La  Convention  nationale  <  L 

inedemort, 
•  LaComrei  i 
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apporte  à  la  barre  par  ses  conseils ,  qualifie  d'Appel  à  la  Batid 
du  jugement  contre  \^\  r^^  jm*  ]%  Çfijxmû^  ;  défend  à  qi 
que  ce  soit  d'y  donner  aucune  suite ,  à  peine  d'  Te  poonÛTiet 
puni  coane  coupable  d'^uentat  aovtn  lu  airilë  §<MMa  di  h 
République. 

Cambacér^.  Citoyens ,  en  prononçant  la  mq^  du  denisr  ni 
des  Français  t  vous  avez  fait  un  acte  dont  la  mémoire  nepaiMn 
point ,  et  qui  sera  gravé  par  le  buru  da  VflUMMfUlit  diAte 
iastes  des  nations.  '.     1 

Le  salut  public  a  pu  seul  vous  prescrire  csi  înqMMMldéÉet; 
aujourd'hui  qu'il  est  rendu ,  je  viflM  au  Bom  del*lMnÉaBil4#|i^  i 
1er  votre  attention  sur  celui  qu*il  va  frapper.  MénageoDi^û  jm  ' 
copsolations»  et  prenons  des  mesures  prpprcjp  à  emjpécoer  qM 
l'ei^^ution  de  là  Volonté  nâtTonaTené  soit  entamée  d'iocp 
soi|ilIure.  Je  fais  en  cbnséqu^ôe  les  prô^fositions  sâiTantes. 

Cambacérès  lit  un  projet  de  décret  qui ,  avec  quelques  amen-  ( 
démens  de  rédaction ,  est  adopté  en  œs  lermaa  t     *    > •'-:  •'  ' 

c  n  sera  envoyé  à  l'instant  au  consçil  exécutif  une  eipéditki 
du  décrfit  qui  prononce  contre  Loui^  Çapet  la  fehme  de  morl. 

»  Le  conseil  exécutif  sera  chargé  de  notifier  dans  le  jour  le  dé* 
cret  à  Louis ,  de  le  faire  exécuter  danis  les  vingt-quatre  heoreide 
la  notification  »  de  prendre  pûiïr  oeite  exéomioB  iqqlÉtte  JM* 

cures  de  sûreté  et  de  pplioe  qui  l^i  p^riUfPBt  PSmtrâh  IUP" 
dr^  compte  de  ses  diligences  à  la  GonyentioQ. 

»  Il  sçra  enjoint  aiix  maires  et  of%iera  mimvsilMmx  de  Hm  os 
laisser  à  Louis  la  liberté  de  communiquer  avec 
d'appeler  auprès  de  sa  pefsopne  les  ministres  da  i 
quera  poi)r  l'assister  dans  ses  iJçrniers  moméob. 

La  séance  est  levée  à  trois  heures  après 'nunint,  ^l&îi'^ 
20  janvier. 


» 


I^CB  i>9  90  IMIYH^^ 


,1 


!•■   .  ■    ■  'u.i  ■  4  J" 


On  lit  une  lettre  de  Ëersaint ,  ainsi  conçue  :' 

t  Gitoyeir  président,  ma  santé,  dép^uis  Idng*lieliSj^*ÉrattA|to 

ren4  Th^it^de  de  1;\  yie  d*ui)e  assembl^,  auaâi  ^'^i|P<^^^^ 
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mtion ,  impossible.  Mais  ce  qui  m'est  plus  impossjble  en- 
c'est  de  supporter  la  honte  de'  m^assepir  dagis  ^'on  enceinte 
les  hommes  de  sang ,  alors  que  leur  avjs,  'précédé  de  la  ter- 

■  ■       ■  ^ 

l'emporte  sur  celui  deç  gens  de  t)ien  »  alors  <|ue  |klarat 
orte  sur  Pëtion.  Si  l'amour  4^  mon  pays  m^a  ïait  endurer 
Iheur  d'être  le  collègue  des  panégyristes  et  des  promoteurs 
»assinats  du  2  septembre  »  je  veux  au  moins  défendre  fnà 
Are  du  reproche  d'avoir  été  leur  complice ,  et  je  n'ai  pour 

a  «  I 

[u'un  moment,  celui-ci;  demain  il  ne  sera  pins  temps. 
e  rentre  dans  le  sein  du  peuple;  je  me  dépouflle  dé  Finvio- 
ë  dont  il  m'avait  revêtu ,  prêt  à  lai  rendre  compte  détentes 
ictions ,  et  sans  crainte  et  sans  reproches  »  je  donne  ma  dé- 
Dn  de  député  à  la  Convention  nationale. 

Signé  A.  âui  Eers^ii^t.  > 

nbon  et  Garran  demandent  que  Eersaint  soit  appelé  à  fa 
pour  dénoncer  les  assassins  du  2  septembre ,  qu'il  dit  être 
[^assemblée.  Barbaroux  pose  en  principe  |qu'un  député  ne 
)as  donner  sa  démission  ;  il  propose  de  rejeter  la  démission 
mue!  et  Kersaint ,  d* entendre  Eersaint  à  la  tribune,  et  d*ad- 
la  motion  de  Gensonné  pour  la  poursuite  des  auteurs  des 
icres  du  2  septembre.  Choudieu  croit  que  Manuel  et  Ker- 
ioivent  être  déclarés  infâmes  et  traîtres  à  la  patrie ,  comnie 
tant  leur  poste  de  fonctionnaires.  L'assemblée  passe  à  Tor- 
u  jour  sur  les  lettres  de  démission ,  et  mande  Eersaint  à  la 
pour  s'expliquer  sur  les  auteurs  dès  événemens  du  2  sep- 
*e.  Gensonné  et  Barrère  renouvellent  la  proposition  de  foire 
iuivre  les  assassins  de  cette  journée.  Ce  dernier  veut  que  la 
e  des  Bourbons  soit  expulsée  :  c  On  vous  a  dit ,  continue 
rrère ,  que  vous  seriez  assassinés  demain  ;  honorez-vous  au- 
rd'hui,  et  périssez  demain,  i  Taltien  ajoute,  par  amende- 
,  d'autoriser  la  poursuite  des  individus  qui,  dans  la  nuit  du 
10  août,  se  sont  réunis  au  château  des  Tuileries.  Thuriol 
nde ,  en  outre ,  la  punition  des  fonctionnaires  venus  à  Paris 
y  conspirer.  Ces  trois  propositions  sont  décrétée». 
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Le  ministre  de  la  justice ,  Garât ,  rend  compte  de  b  Boâknioi 
do  décret  à  Louis.  Celui-ci  lui  a  remis  un  papier  écrit  de  a  mil, 
que  le  ministre  lit  à  l'assemblée  : 

c    Je  demande  un  délai  de  trois  jours  pour  poatoir  ne  pri-  ■'^ 
parer  à  paraître  en  présence  de  Dieu  ;  Je  demande  pour  eehdB 
pouvoir  voir  librement  la  personne  que  j'indiquerai  aux  oonrih 
saires  de  la  Commune,  et  que  cette  personne  soit  à  rabridetoste  j 
crainte  et  de  toute  inquiétude  pour  cet  acte  de  cfaaritéqa*dB 
remplira  auprès  de  moi.  '!^ 

9  Je  demande  d'être  délivre  de  la  surveillance  perpétocDe  f» 
le  conseil  général  a  établie  depuis  quelques  jours. 

»  Je  demande  dans  cet  intervalle  à  pouvoir  voir  ma  finii 
quand  je  le  demanderai ,  et  sans  témoins. 

»  Je  désirerais  bien  que  la  Convention  nationale  a'occapftttoit 
de  suite  du  sort  de  ma  famille,  et  qu'elle  lui  permit  de  seretinr 
librement  et  convenablement  où  elle  le  jugerait  à  propos. 

I  Je  recommande  à  la  bienfoisance  de  la  nation  toolesiBifcr 
sonnes  qui  m'étaient  attachées  :  il  y  en  a  beaacoop  qoi  aiaîsrt 
mis  toute  leur  fortune  dans  leurs  charges,  et  qui,  n*ayaiMfl> 
d'appointemens ,  doivent  être  dans  le  besoin ,  et  mièiie  de  ceb 
qui  ne  vivaient  que  de  leurs  appointemens;  dans  les  penÉMli' 
res,  il  y  a  beaucoup  de  vieillards,  de  femmes ei  dTentefi 
n'avaient  que  cela  pour  vivre. 

>  Fait  à  la  tour  du  Temple ,  le  90  janvier  1793.  Sêgné  Lmm.* 

Après  cette  lecture ,  Garât  ajoute  : 

»  Au  moment  où  nous  nous  retirions ,  Louis  a  remis  à  Tmèi^ 
commissaires  de  la  Commune  une  note  d'une  antre  ëcritnreqM 
la  sienne,  qui  porte  le  nom  de  cet  homme  de  charité  : 

»  C'est  M.  Edgeworth  ou  Fermon ,  n.  183 ,  me  da  Bac.  • 

Après  avoir  entendu  le  ministre ,  la  Convention  natioMleadi-  j 
crété  qu'il  était  libre  à  Louis  d'appetar  tel  ministre  dn  cote  ffH 
jugerait  à  propos ,  et  de  voir  sa  femille  sans  témoins. 

Elle  a  autorisé  le  conseil  exécutif  à  lui  réponàrt  qne  iantfioi» 
toujours  grande  et  toujours  juste,  s'occupe  '  du  aorC  àbuf^ 
mille. 
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ur  la  réclamation  relative  aux  créanciers  de  sa  midson ,  die 
e  à  Tordre  du  jour,  motivé  sur  ce  qu'ils  ont  le  droit  de  se  pré^ 
er  pour  demander  leur  paiement  ou  de  justes  indemnités, 
nfin,  elle  passe  à  Tordre  du  jour  sur  la  demande  fiute  par 
is  qu'il  fût  sursis  pendant  trois  jours  à  Texécntion  du  juge- 
t. 

SÉANCE  BU  21    JANVIER. 

enoit-Leduc  demande  que  le  corps  de  Louis  lui  soit  délivré 
*  qu'il  le  fasse  inhumer  à  côté  de  son  père.  L'on  passe  à  Tor- 
du jour,  et  le  conseil  exécutif  est  chargé  de  faire  inhumer  le 
»s  de  Louis  comme  celui  des  autres  citoyens.  —  Thuriot  an- 
ce  que  Lepelletier-Saint-Fargeau  »  membre  de  la  Convention, 
i  assassiné  ;  il  propose  de  mander  le  ministre  de  la  justice  pour 
laître  les  mesures  prises  à  ce  sujet.  Duquesnoy  cite  des  faits 
lui  sont  personnels  :  c  II  y  a  environ  trois  semaines  »  dit<jl  »  à 
!  même  tribune ,  on  me  traita  de  voleur,  de  coquin  »  de  scélé- 
on  tira  le  sabre  sur  moi;  oui,  là...  (il  désigne  le  côté  qui  est 
droite  de  la  tribune  )  on  me  menaça  du  sabre.  »  BentaboHe 
>ose  le  renouvellement  du  comité  de  sûreté  générale.  Rovère 
habot  dénoncent  Ghambon.  Jeanbon-Saint-André  dénonce  un 
ard  de  Yaladi.  On  observe  que  ce  n'est  que  Topinion  pro- 
yée  par  ce  membre  dans  Taffaire  de  Louis.  Âmar  demande 
me  adresse  aux  quatre-vingt-quatre  départemens  soit  rédi- 
pour  leur  expliquer  le  motif  de  la  conduite  de  la  Convention 
i  Taffaire  de  Louis.  Rabaut-Pommier  invoque  Tordre  du  jour, 
ien  propose  que  Kersaint  soit  arrêté  et  traduit  à  la  barre, 
ran  dénonce  un  placard  dans  lequel  on  excite  le  peuple  à  sous- 
*e  Louis  au  supplice.  Goupilleau  annonce  qu  il  a  failli  être  as* 
iné  dans  un  café.  Carrier  dénonce  Thibaut ,  évêquedu  Can* 
pour  avoir  écrit  une  lettre  séditieuse.  Thibaut  désavoue  le 
,  et  affirme  que  sa  lettre  n'était  relative  qu'à  la  force  déj  te- 
ttale.  Barrère  témoigne  ses  craintes  sur  des  visites  domici 
proposées  par  Bréard  ;  il  retrace  l'atrocité  de  Tai  coi 

sur  Lepelletier,  et,  le  comparant  à  Mirabeau  :  c  < 

T.  XXIII. 
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1  est  mort  par  ses  vices ,  Lepelletier  est  mort  par  ses  vertus;  le 
»  génie  de  Mirabeau  survivra  à  ses  envieux;  le  sacrifice  de  Lepdr 

>  letier  survivra  à  tous  les  siècles,  i  L'orateur  propose  d^a^rder 
à  cette  honorable  victime  les  honneurs  du  Panthéon.  RobespiaTe 
repd  hommage  aux  vertus  de  Lepelletier  ;  parlant  ensuite  de  ïih 
nion  qui  doit  exister  entre  tous  les  membres  de  l'assemblée,  ilditt 
c  II  est  beau  que  des  députés  s'cip|)rassGnt ,  mais  il  est  plu  beau 
»  qu'ils  se  précipitent  pour  embrasser  ensemble  la  statue  dehli- 

>  berté.  i  II  appuie  la  demande  du  Panthéon  pour  LepeUfller, 
veut  que  le  ministre  de  Tintérieur,  Roland ,  rende  com]^  in  f 
sommes  mises  à  sa  disposition  pour  former  l'esprit  ptibUet  et  VW 
le  confite  de  sûreté  générale  renoi^velé  examùiQ  s^  cpDflpile. 

Pétion  s'afflige  qu'on  ne  s'aborde  plus  qu'avec  l'ajr  ds  91^ 
çop  »  e(  qufs  la  coafianc^  spit  ))apnie  de  T^tsseiqpi^iée,  m  §§{  jntfVs 
^•ompu  par  plusieurs  membres.  JsAlie^  l'accp^  d'^v^  nibBPi^ 
Jjcpelletier  dans  son  opinion  sur  J^quis.  Thl^*iot  lui  npwfitf  > 
lorsqu'il  était  maire  de  Paris,  d'avoir  gardé  le  fûl^n^a^fsq^ 
se  passait  aux  prisons  à  l'époque  du  3  septeupl^nii  9WW 
^ODz^  députés  se  f ussept  transportés  ce  jour  m^in^  à  ||  mffl^i 
et  qu'ils  y  fussent  restés  long-teipps  ayec  lui.  Çp)l^^'Q(i^ 
lui  reproche  d'avoir  calomnié  l'assemblée  électorale  de  Pftm,  Hi 
tipn  répond  aux  imputations  qui  lui  sont  foites  ;  il  appuie  MNlt| 
les  propositions  de  Barrère ,  pour  que  le  porps  de  LepdlftÎÉraiil 
transporté  au  Panthéon  et  que  l'assembla  mi^  à  eett»  pA^ 
monie  ;  il  vote  aussi  pour  une  adresse  aux  dépsirtemeas.  By^ 
envie  la  mort  de  Lepelletier  :  il  invite  ses  cûUëgueg  i  la  paitt  il 
que  Pétion  a  eu  des  torts,  mais  qu'il  n'e^t  pas  sqq  aecq^tiitf  »i 
reproche  à  Roland  de  l'acrimonie  et  des  défiances  ii)HiMs  àl'dfvd 
de  Paris  ;  il  rejette  les  visites  domiciliaires  et  invite  ta  aatîflnUb 
riger  son  énergie  contre  l'ennemi  étranger  ;  il  demande  enfa  b 
changement  du  ministre  de  l'intérieur  et  h  diwion  du  innîHta 
de  la  guerre. 

Le  nmistre  de  lajmtice.  c  D'après  le  dëpret  vendu  pe  MÉHi 
je  viens  rendre  compte  des  circonstanpea  qui  9^t  auM^ppfjJii^ 
l'assassinat  de  Lepelletier^Saint-Fargeau,  el  dM  ioea|W  piiM 


pICfS* 

>  Aie»,  «iiaHlto  qiM  IPiiiNMît»  MiMivnit  4««0c|f^ 
Ut.  Je  oÛBiatrA  d^  It  gam» »  iankm  «fflWMWftwVj^lrtwrt  4f 
Hris  pour  cpi6  twMQ  1m|  AiroM  qu'il  ft  i  fli  #4flW(ÎM  ffmm 

»  A  riMi9i|t  0ji  te  ^£i)i  »  ^  jjftmmint  it  jNfft^  BvX  di  i^ 

MOQM  dt  la  BotierdûSf MwfaMgi  4i0H(A  WNMM^9>M  d%  MM» 

\mm$fiÊiiaiêmsm.  J'ai  m^onfièbti»!  jiwiif a  dm  l<iiWMI fflWf ^s 

M0  lilieii.  Vqîi4  a»  gvi  tt  ntedla» 

»  LapdBeitfr  avait  dteë  au  Palaiiilgfal  «  éif^Vimmh  ÎLÉIÎ^ 

paup  payer  le  dtaar  «l'il  awt  Idtt  tMsat'M  BKtlr 

iil  |i  jjuriqiia  dMam»dfthii[>  4i«ind^  <^  et.tfdWift 

Ci  inî  dit  ;  tu^sYom  U^fi^lfêmlQmt  "^ésm^ 

m  ambVDiia  aw^daiif4iMn4iM»l'trr  f»i.foté 

,  snitam  a(i«  fonawjMfp^f  wWiqpi  l<fcÉir<Mrr«tfili 

Iden I  reçois-en  la  récompense ,  dit  l-aotre en  tirant  ison  bsA^ï It 
•  Férrier  accourt  et,  qmifjjHfdifl»  flwWa  Wft  y»WI»HI<  i&IP 

<|aVMi  a  eus  à  cet  égard  ne  sont  pas  certains. 

a  Le  wm^iiP  m  e^aa*  ^jwiia  ta  mwMiar,  f  (ftnoPH^M- 
m  e'ast  m  afi»a«|.fard^  dh  Mk,  qft»  «'f^t.  diy^  lW|4»«dtf»W 
Ptr  sa  acéiëitalewa  ^  «lAdiei^  Jl'm  W  s«  lifliytfwtWH;:  »» 
comme  par  no^lois ,  tout  citoyen  est  obligé  d'arrêter  les  coupa* 
Ues  de  grands  crimes,  je  vais  (e  lire. 

)  I^,  Vuçifm^iB^d^dièriiî,  ^i)h^d«l!HMlew4fif^ 

tf^P^  hfînfîfllandii  tnÎÊt  r^ygra  TfMPta  fit  almpgait  ifrndi 
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I  Après  avoir  entendu  ce  rapport ,  la  Convention  nationale  dé* 
crête  ce  qui  suit  : 

Art  K  II  y  a  lieu  à  accusation  contre  Pftris»  ancien  garde  da  roi, 
prévenu  de  Tassassinat  commis  hier  dans  la  personne  de  Midiel 
Lepelletier,  l'un  des  reprësentans  du  peuple  français. 

II.  Elle  charge  le  conseil  exécutif  provisoire  de  faire  poomi- 
vre  et  punir  le  coupable  et  ses  complices  par  les  mesures  kspbis 
promptes ,  et  de  faire  remettre,  sans  délai  »  à  son  oomitëdei dé- 
crets ,  les  expéditions  des  procès-verbaux  du  juge  de  paix  etdes 
autres  actes  contenant  les  renseignemens  relatifs  à  cet  atteitat. 

III.  Les  comités  des  décrets  et  de  législation  présenteront , 
dans  la  séance  de  demain ,  la  rédaction  de  l'acte  d'aocasatioD. 

IV.  Il  sera  fait  une  adresse  aux  Français ,  qui  sera  envoyée  aux 
quatre-vingt-quatre  départemens  et  aux  armées  par  des  courriers 
extraordinaires ,  pour  les  informer  du  crime  de  lèse-nation  qui 
vient  d'être  commis  sur  la  personne  de  Michel  LepeUetier,  des 
mesures  que  la  Convention  nationale  a  prises  pobr  la  puûtîœi 
de  cet  attentat ,  inviter  les  citoyens  à  la  paix  et  à  la  tranqûllîtév 
et  les  autorités  constituées  à  la  plus  exacte  survdllanoe* 

y.  La  Convention  nationale  asssistera  tonte  entièfe  anxta^ 
railles  de  Michel  Lepelletier,  assassiné  pour  avœr  voté  la  DMUtdi 
tyran. 

YI.  Les  honneurs  du  Panthéon  français  sont  décernéi  à  WM 
Lepelletier,  et  son  corps  y  sera  déposé. 

VIL  Le  président  est  chargé  d'écrire ,  au  nom  de  la  Goavedte 
nationale  »  au  dépaitement  de  l'Yonne  et  à  la  famille  de  Updb- 
tier. 

—  Fabre  d'Ëglantine  fait  décréter  le  renouvellenient  du  tatU 
de  sûreté  générale.  Sur  la  demande  de  Thuijot,  le  bweai'^ 
prit  public  »  créé  au  ministère  de  l'intérieur,  est  sapprimd. 

Séance  du  soir. 

Le  renouvellement  du  comité  de  sûreté  génârale  y  porfekire* 
présentans  Bazire,  Lamarque,  Chabot,  Legendre  de  tvit 
Bernard  de  Saintes ,  Rovère ,  Ruamps ,  Hariboa-MbnlaBt,  fti- 
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Ken ,  logrand ,  Jean  Debry  et  Duhem. — Bazire  propose  h  peine 
de  mort  contre  quiconque  recèlerait  l'assassin  de  Lepelletier.  Ro- 
bespierre fiait  passer  à  l'ordre  du  jour  sur  cette  proposition. 


Nous  interrompons  ici  le  compte-rendu  des  séances  de  la  Con- 
vention, pour  transcrire  de  suite  et  jusqu'au  2i  janvier  Clé- 
ment, les  séances  des  Jacobins,  les  extraits  des  journaux  sur  la 
mort  du  roi  et  le  Bulletin  municipal. 


GL€B  DBS  JACOBINS. 

Séance  du  i^  janvier.  —  Présidence  de  Saira-JmU 

Le  président  rappelle  l'arrêté  par  lequel  une  souscription  est 
ouverte  pour  faire  imprimer  et  publier  le  discours  de  Robes- 
pioTe.  L'appel  de  Saint-Just  est  suivi  de  nombreuses  offrandes. 
On  souscrit  aussi,  au  milieu  des  applaudissemens,  pour  la  con- 
struction des  nouvelles  tribunes. 

Vn  citoyen  dune  société  affiliée,  c  Citoyens ,  pour  soustraire 
l'excellent  discours  de  Robespierre  aux  malversations  de  la  poste, 
mx  atteintes  de  la  faction  brissotine,  la  société  avait  arrêté  dans 
ia  précédente  séance  qu'elle  me  chargerait  de  distribuer  cet  ex- 
cdlent  ouvrage  dans  plusieurs  départemens  que  je  dois  parcourir. 
Je  demande  en  conséquence  que  la  société  me  délivre  un  pouvoir 
écrit,  afin  que  je  puisse  me  transporter  dans  la  République  avec 
me  bonne  recommandation  des  Jacobins.  J'irai  de  ville  en  ville, 
de  village  en  village  ;  j'assemblerai  les  citoyens ,  je  leur  lirai  l'ad- 
mirable discours  de  Robespierre,  j'échaufferai  le  patriotisme  re- 
froidi ,  j'enhardirai  les  faibles ,  j'encouragerai  les  forts ,  partout 
je  répandrai  l'ÎDStruction;  et  bientôt,  si  mon  exemple  est  imité  » 
vous  verrez  la  face  de  la  République  changer  subitement;  les 
yeux  s'ouvriront  sur  les  vertus  et  les  talents  de  la  minorité  qui 
siège  sur  la  Montagne,  et  alors  la  vée.  >  (Applaudi.) 

Après  une  discussion  à  ;,  la  société 
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arrAti;  que  le  missionnaire  dont  il  est  question  reûevra  und^lAmi 
polir  h\ht  dtitiR  les  dëpartemens  donner  lecture  du  ditoonn  k 
Aobespiérie»  et  faire  sentir  la  perfidie  des  journalistet  quicnori 
corrompu  le  texte  et  le  sens.  —  Avant  de  partir ,  le  missîoo- 
naire  annonce  que  la  princesse  de  Lamballe  à  déposé  dans  ooeo- 
droit  400,000  liv^es  en  numéraire.  II  detnandé  conseil  à  faliRlfâé 
pour  savoir  quel  parti  il  doit  iirût  de  ce  renseiginenlMit.  IMBbdi 
pense  qtie  la  société  doit  nommer  dès  commissaires  poiiriM, 
avec  lo  citoyen  dénonciateur,  constater  \A  Vérité  da  ftit»  OU  M 
rangc!  de  l'avis  d'un  membre  du  comité  de  surveillance  qui  pro- 
pose de  s'adresser  à  ce  comité,  avec  la  réserve  expresse  quels 
confidence  sera  faite  dût  itletribreS  f)atribtè8  seulement. 
Un  anonyme  réclame  lu  prompte  rédaction  de  l'adresse  aux  dé- 

m 

partemens,  arrêtée  dans  le  but  de  les  détromper  sur  le  compte 
dé  Marat ,  et  sur  celui  de  Robespierre,  t  De  toutes  pÈifÊi  /é- 
crie-t-ll ,  on  demaisde  la  ràdiatioh  de  Mirât  et  de  Ruksjierfe* 
Commefit  se  ftit-il  que  les  départemefis  ne  mettent  aneiiie  tfffr 
rence  entré  ces  deux  bômfiles,  d'aillètit^  trèthestlnMidetT  s  h'é* 
rateur  insiste  sur  la  différence  qui  les  distiftgae»  et  11  iMMÉmA 
au  comité  de  l'adresse  de  la  bien  signaler. 

là  Société  de  la  section  du  Mail  dénonce  dens  nlelÉbftidt 
!â  société,  qui  soiit  à  Fiifstatit  rayés  Aâ  tablead.  —  Ui  êlKijm 
dénonce  litl  membre  de  la  société ,  pour  avoir  temi  des  propisii^ 
civiques  ;  il  est  rayé  h  Funaïf  imité. 

Legrùà.  c  Citoyetis ,  les  patriotes  ne  se  comptent  |M,  ili  ri 
pèsent.  Or,  d'après  ce  principe,  il  est  nue  question  k  eilaiiiari 
dans  le  cas  6ù  l'appel  au  peuple  serait  ad<^.  S'il  est  vrai  ^ 
les  patriotes  ne  doivent  pas  se  peser,  quand  la  mijorkë  de  Hfli^ 
tiob  iie  Vendrait  pas  la  mort  de  Louis  Gapet,  il  ne  s'en  ilMil 
pas  que  Lotiis  Gapet  ne  dût  pas  mourir.  En  efftt  ^  hn  ffedriéW 
datts  la  balàiiôê  de  la  justice,  doit  peser  plus  qné  eent  màÊ$  «M»< 
crates  ;  un  défenseur  de  h  patrie  doit  péSer  plus  qttir  Mt  itHi 
hommes  qui  sont  arrivés  nouvellement  de  GobleitE  ;  m  laëriM 
doit  peser  plus  qné  dix  mille  Féuillaîis  ?  un  répubUoAln 
pids  que  oétft  miHe  nonffirebieM  ;  nii  pattrioli  de 
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doit  peser  plus  que  cent  mille  brissotins  :  d'où  je  codcIbs  que  k 
irand  nombre  des  votans  contre  la  mort  de  Louis  ne  doit  pas  àr^ 
récer  la  Convention ,  ^bdnd  bien  même  la  minorité  de  la  nation 
fondrait  la  mort  de  Loiiis  Gapet.  Jacobins  4  Toilà  mon  ofrinibn. 
J'invite  les  députés  à  la  prendre  en  la  plus  haute  considération;  > 
(Applàddii)  [Jouimal  Aen  Débats  iet  Jacobins,  n.  GGOXXXII.) 

séance  du  ^janvier.  —  Présidence  de  Monestier. 

Desfieux ,  au  nom  de  la  commisson  chargée  de  vérifier,  au  mir 
ibtère  de  la  guerre  »  les  motifs  qui  «ospéchaient  de  t>ourvdir  aux 
besoins  urgens  de  l'armée  ^  £ût  part  à  la  société  du  résultat  de  la 
démardie.  Il  a  été  impossible  de  parler  an  ministre ,  à  causé  de 
les  nombreuses  occupations ,  mais  Has8enh*atz  leur  a  dohné  tous 
les  renseignemens  désirables  sur  la  pureté  des  intentions  de 
Piche. 

f  La  société  de  Bordeaux  a  cessé  toute  correspondance  <  elle  a 
mement  etprimé  sa  haine  pour  les  factieux  »  qu'elle  dit  von* 
jBirmi  les  Jacobins.  »  Desfieux  donne  lecture  d'une  lettre  déÈib- 
aëe  $  tirer  d'erreur  ses  compatriotes  de  Bordeaux.  Moréal  pro- 
nonce un  long  discours  contre  l'appel  au  peuple.  Bazire  annonce 
qu'il  â  découvert  le  mystère  de  la  Action  brissotine.  t  Son  pro- 
jet 9  dit-iU  est  manifestement  de  fédéluliser  la  République  et  de 
birè  rétoquer  par  le  peuple  les  députés  patriotes.  9  (âpplaudii) 
(/atcmiii  des  Dibals,  hd  cit.) 

Séance  du  4  janvier,  —  Présidence  de  Monestier. 

Après  la  lecture  du  procès-verbal  et  de  h  éorrespondauéè  »  le 
lirésîdent  annonce  une  lettre  d'un  cHef  d'tiil  des  bureaux  de  la 
fiierre.  On  en  donrie  lecture  ;  c  i  qui  l'écrit  fait  le  tiMeifu  du 
dénuement  absolu  où  se  trouv<  nées;  il  ne  croit  pas 

pouvoir  mieux  s'adresser  qu'à  là  é     ur  fdumîf  aux  besMns 

de  nos  soldats  ]  il  compte  sur  la  g<      1       (     lao        f  H  eépère 
qu'ils  seront  aussi  généreux  que  la  S04       \  I     x ,  et  qvTils 

donneront  des  couvertures  aux  d  Un  ei- 

I9ye&  cAnervc       1  serait  peairét  %,  Fen- 
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tretien  de  nos  soldats  les  sommes  considérables  que  l'on  destine  à 
la  fabrication  des  nouvelles  tribunes.  Cette  proposition  piraits» 
pecte  et  est  écartée  par  la  question  préalable. 

Il  s'élève  une  très-longue  et  très-chaude  discussion  sur  hi 
journalistes. 

C...  t  Qui  de  vous  n'est  pas  surpris  de  l'audace  du  rédMttv 
du  Journal  des  Débats ,  que  nous  avons  chassé  du  tempkdeli 
liberté? Quoi,  ce  perfide  rédacteur,  malgré  notre  défense ior- 
melle,  malgré  sa  publique  expulsion ,  continue  tonjonrssoiih 
fïme  journal!  Est-il  possible  de  concevoir  un  homme  pIntudiH 
cieux?  Comment  ce  folliculaire  peut-il  connaître  nos  discMOv; 
et  donner  quelquefois  nos  discours  tels  que  nous  les  avoMiiO' 
nonces? Ceci  est  invraisemblable.  Cependant»  ne  8enitHl|V 
vraisemblable  que  ce  libeiliste  aurait  ici  parmi  nous  dei  wat 
bres  gangrenés  et  vendus ,  qui  lui  rapporteraient  tout  9 1* 
nous  disons  ?  Si  cela  est  vrai ,  pourquoi  tarde-t-on  si  lonf^afi 
à  procéder  au  scrutin  épuratoire  qui  doit  exdure  de  notre  M 
l'alliage  impur  des  brissotins ,  des  rolandistes  et  surtout  kift* 
tisans  de  la  faction  de  la  Gironde ,  qui  est  enfin  démasquée!  tt  t 
ne  serait-il  pas  plus  croyable  que,  parmi  le  peu  de  joundM  i 
auxquels  nous  permettons  de  publier  nos  séances  »  il  s'et  tronk  ti 
quelques-uns  qui  se  soient  parés  du  masque  du  patriotiwpoir  -^ 
nous  séduire ,  et  qui  trahissent  ensuite  la  cause  des  iMotoi  s 
pour  révéler  aux  journalistes  chassés  tout  ce  qui  se  {OM  «!•  Iû 
S*il  en  était  ainsi ,  Jacobins ,  soyez  inflexibles,  et  chassesdi ac- 
tuaire de  la  liberté  ce  reste  impur  d'écrivains  soudoyéipv  B^ 
land  et  Brissot.  (  Applaudi.  ) 

»  Je  suis  d'autant  plus  fondé  à  croire  que  les  jonnialisttf^ 
nous  admettons  encore  ici ,  quoique  en  petit  nombre  »  rériW 
dès  le  soir  ce  que  nous  disons  et  ce  que  nous  feisons»  qneSM* 
voyons  Corsas  et  la  Chronique  de  Paris  amuser  le  poUic  dk  ^ 
lendemain  malin  avec  la  séance  de  la  veille.  Or,  pour  cela  tW 
que  Corsas  et  Millin  aient  des  intelligences  avec  des  brinirtitf  ^ 
la  société.  Donc  je  conclus  que  pour  plus  grande  sûreté  BOpid^ 
vous  chasser  sur-le-champ  les  journalistes  qui  le 
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présence  ne  peut  qu'être  funeste  à  la  société ,  et  nous  devons 
»*  tout  ce  qui  peut  compromettre  nos  principes,  (Âpplaudis* 
3DS  très-vifs.  ) 

i  la  porte  !  à  la  porte  !  s'écrie-t-on  dans  les  tribunes  ;  il  faut 
ser  tous  les  journalistes ,  ce  sont  des  brissotins.) 
-  La  même  scène  qui  a  eu  lieu  à  notre  égard  allait  se  renou- 
r,  et  tous  nos  confrères  allaient  être  forcés  de  s* exiler  du 
pie  de  la  liberté ,  lorsqu'un  membre  s'est  efforcé  de  modérer 
ouillant  patriotisme  des  ennemis  des  journalistes  t  en  disant  : 
litoyens,  nous  pouvons  être  prudens  sans  être  injustes  ;  il  ne 
t  pas  qu'une  société  d'hommes  sages  déclarent  la  guerre  à 
dqoes  écrivains  paisibles  »  qui  viennent  ici  recueillir  vos  sages 
cassions.  (  Murmures.  )  Lorsque  vous  avez  cru  devoir  fermer 
ttrée  de  votre  salle  au  rédacteur  du  Journal  des  Débau^  vous 
a*&tes  pas  devoir  faire  partager  sa  disgrâce  à  tous  les  autres 
tialistes  ;  qui  a  pu  vous  faire  changer  d'opinion  ?  que  vous 
^t  ces  écrivains,  que  Ton  calomnie?  (Murmures.)  A-t-on 
tques  reproches  à  leur  faire?  Il  faut  les  leur  adresser,  la  so- 
^  en  jugera,  mais  s'ils  n'ont  point  prévaric[ué ,  je  crois  qu'il 
Àtiojuste  de  les  proscrire,  i  (  Murmures.  —  Qu'on  les  chasse, 
it  de  grâces  !  s'écrie-t-on.) 

Toenne.  c  J'aperçois  ici  un  grand  nombre  de  personnes  qui 
inent  des  notes  ;  cela  me  parait  suspect.  Il  faut  savoir  pour 
Sont  ces  notes?» 

^  Ici  les  censeurs  interrogent  les  journalistes,  qui  déclinent  le 
ide  leur  journal. 

Le  nombre  de  journalistes  est  trop  gi*and  ;  qu'avons-nous 
>in  que  le  public  apprenne  ce  qui  se  passe  ici  ?  Un  seul  journal 
ît ,  c'est  le  journal  de  Milcent  Créole,  c'est  là  un  journal  ex- 
nut,  admirable,  c'est  le  seul  que  puissent  avouer  les  Jacobins: 
t  bien  malheureux  que  ce  journal  ne  soit  pas  répandu  dans 
épublique  ;  si  le  peuple  était  curieux  de  connaître  la  vérité, 
ï  lirait  que  le  journal  de  Milcent  ;  tous  les  autres  sont  pitoya- 
;  Milcent  seul  est  à  la  hauteur  des  Jacobhis.  Je  demande  en 
léqiimce  que  l'on  chasse  d'ici  tous  les  écrivaina  qui  n'ont  pas 
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assez  d'esprit  pour  s*ëlever  à  la  hauteur  de  la  société,  et  qn 
Milcent  seul  soit  conservé,  t  (Applaudi.) 

C c  J'appuie  la  motion  du  prëopinant  avec  autant  plu 

fondement  que  tous  les  joumaU3té8  sont  vendus  à  la  listé 
de  Roland.  On  avait  lieu  de  croire  que  Texpulsion  du  réàM 
de  vos  DihM  rendrait  à  la  raison  et  à  la  justice  cette  fookètf* 
liculaires  qui  se  nourrissetit  de  la  substance  du  peuplei  tkÉm 
lions  somines  criiellement  trompés  :  les  joumaui  h'éit  |Éli| 
change  i  ils  sont  toujoura  infectés  du  virus  brissotlqadi  H 
crdis  qu6  tons  ces  libellistes  mourront  tous  dans  rinpMÉki 
iittale.  Il  il*6n  est  aucun  qui  ne  se  moque  de  nous  «  c(Bi 
Marat  en  ridicule,  et  les  meilleurs  appuis  de  la  aodéié4i 
valent  pas  mieux  que  le  rédacteur  du  journal  Aé  vas  déhifc 
isonséquedoë  je  demande  qu'on  les  diasse  tous  »  en 
pduhtatit  le  patriote  Milcent,  qui,  encore  bien  ^u'il  ne  Mit 
très-coflnui  ii'en  e^  pas  joncrins  le  meilleur  de  tons  ImptÊr 
listes.  I 

Desfienx.  c  Je  ci^ois  qu'il  est  un  tempérament  que  tm 
kddpicr ,  et  qui  petit  concilier  toutes  les  opinions.  B  fitatélik 
tin  Mté&h  de  ôënseurà  pdur  examiner  les  produëtioas  éà 
nalistes.  » 

Ci.*  GOmmerit  f>eut-on  proposer  de  recrëét  les 
rôjrâiit  danè  nh  pajB  libre?  $  (  Murmures  violens.  )    - 

Desfieux.  a  On  parle  de  censeurs  royaux,  il  lie  s'agit 
ccU ,  i!  6'âgit  de  censetffs  créés  par  la  société ,  oeia  esl  Iki  fl|l 
rent.  (Applaudi.)  Ces  censeurs  seraient  charges  de  T 
de  la  criti(|tfè  de  tous  les  journaux.  Chaque  JilitffiÉBilB 
obHgé  de  remettre  son  journal  à  la  censure  du  tSÈpê  ANt^' 
setiH  i  qnl  examineraient  bien  scrupuleusement  s'il  de  if 
rien  qni  anno&oé  le  brissotisme ,  le  rolandisme^  le 
le  giKmdisiiie;  Dans  le  cas  où  le  journal  serait  iiifiBQtéil 
ques  erreurs  f  ou  ne  serait  pas  favorable  aux  Jacofaîn^ff 
dh*àh  au  journaliste  la  faculté  de  (aire  le  journal  des 
et  on  le  chasserait  ignominieusement.  SiaueortriiMi'fe, 
«il  était  à  lalôMDge  des  Jaoobfau,  m 
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pproMtîoii ,  et  le  jouriialistè  atiràit  le  privil^  de  coAtitititer  ; 
i  donnerait  même  une  càrtè  qui  constaterait  le  titre  qui  Ibl 
donné  d'excellent  jotimaliâté  et  d'ëcriyain  patriote.  Yoilà, 
m^ ,  le  seul  moyen  d'éviter  l'inflaeiice  de  Roland ,  de  Brissdt 
sk  faction;  Au  moins ,  de  cette  manière ,  liotli  serons  sArs 
ib  inssi  nos  écrivains.  Né  croyez  pas  que  les  ëcrivainè;  amis 
L  liberté  des  opinions  soient  effarouchés  à  rds))ect  de  nos 
Hii^.  Non,  les  censeurs  n'efR*aieront  que  les  brissdtitas  ;  màiiî 
Dsore  n'a  rien  d'effrayatit  pour  un  vrai  jacobin.  (  Afilplaiidi.) 
H  est  ^heux  que  le  rédactéiir  du  Jûwmàl  des  Débaih  ait 
fl  le  secret  de  savoir  tout  ce  qtie  nous  disons  sslhs  veilit^  îùi  ; 
fSim  échàptiera  à  la  censure ,  itiais  àù  îtioills  le»  én\të$  n'y 
ppéraiit  pas.  Je  demande  qtie  lés  comités  rétinis  rëttt)lis- 
ieè  foiictlbns  de  censeurs  dés  jôurnàlisteè.  (Applàadisèèméfifli 
rffe.) 

4  ëbëiété  arrête  qu'à  l'avenir  àdcuh  journaliste  n'âUra  lé 
de  publier  ses  séances ,  s!  pféalableineiît  it  ne  soumet  sdn 
11  à  l'eitamen  des  censeurs  qii*elle  iiomme  à  cet  effet, 
•es  censeurs  seront  ^péciafemënt  chargés  de  cèIfâil^er  toute 
ede  proposition  brissotinë,  rotandiste,  girôifdiste  Odbtt^ 
B.  Et  après  quelques  correctiolis  fratertieltës ,  \\&  chassèrd&t 
es  écrivains  qui  ne  seront  pas  â  la  fiàutëùt^  dëà  Jacobins,  i 
laudi.  ) 

Dppé  de  rOise  fait  le  récit  de  ce  qui  s*€sr.  passé  à  la  Conven-^ 
Fabre  d*Églanti6e  lui  suctôde  à  la  tribune.  Il  piiflë  dé  la 
idation  de  GaspàrlU  contré  TergffiaUd  et  ses  âiâls.  H  ter- 
ainsi  :  «  Gensonné  nous  a  fait  pressentir  qu'on  trouverait 
doule  à  Ville-d*Avrai  le  mémoire  qui  doit  faire  leur  éloge, 
chose  digne  d'être  connUe ,  c'est  que  David  a  déclaré  c(ue 
loi  avait  dit  qu'il  ne  dormait  plus  la  ndit ,  et  (Ju'il  trembliilt 
ir,  dans  là  crainte  que  ce  mémoire  né  fût  trouvé.  0^,  dét 
de  Boze  est  de  la  plus  haute  importance ,  parce  que ,  pnis- 
li  dit  que  le  mémoire  doit  se  retrouver,  il  importe  (|tf  ôifi  l'éia- 
!  schipuleusement ,  afin  de  savoir  s'il  peut  être  présumé  le 
«qd^  cèltii  q^i  a  été  préseitté  à  Louis  XYI.  i 
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BoisseL  c  Depuis  long-temps  nous  avons  soupçonné  une  b> 

tion  de  Girondistcs;  nos  soupçons  se  changent  en  preuves  aaj<M|r 

d'hui.  La  faction  de  la  Gironde  est  démasquée  ;  les  infibMp 

Guadet»  Yergniaud  et  Gensonné  sont  coupables  d'inciriaiMiè 

liante  trahison.  (Applaudi.^  Oui,  oui,  s'écrie-t-ondetOBlespii1i, 

ils  ont  voulu  réaliser  en  eux  le  triumvirat  dont  ils  ont  toeosé  loi 

trois  meilleurs  patriotes  de  la  République.  Us  ne  peuveilteltfv  ^^ 

du  crime  dont  ils  se  sont  rendus  coupables;  ces  acéUnisQttjû 

voulu  se  rendre  médiateurs  entre  le  peuple  et  le  tyran;  ibfli  ^ 

voulu  iaûre  une  négociation  entre  les  scélérats  de  la  conretlep»  j 

pie,  qui  ne  leur  avait  donné  aucun  pouvoir.  IliantqueroDieUli  ^ 

de  punir  ces  lâches  conspirateurs,  ces  vils  suppôts  du  despoàHi  ^ 

(Applaudi.  )  Tous  les  bons  citoyens  doivent  donc  se  rénurpor  ^ 

hâter  le  supplice  de  Guadet,  Yergniaud  et  Gensonné.  (Appbi£) 
»  Gensonné  a  fait  sentir  la  possibilité  de  retrouver  ce  màBoire; 

oui  sans  doute  il  se  retrouvera ,  et  voici  comment  :  lesCirofidim 

vont  faire  un  mémoire  rédigé  dans  de  bons  principes,  etRobal 

sera  chargé  de  réunir  avec  les  papiers  de  Ville-d'Array  ;  ainfll 

leur  est  impossible  de  se  justifier;  ce  sont  des  scélérats, il W  ^ 

qu'ils  soient  punis.  (Oui ,  oui,  s'écrie-t-on  de  touscAtés.)Jecoft- 

dus  ù  ce  que  l'on  prenne  tous  les  moyens  possibles  pourqMlt 

faction  de  la  Gironde  ne-puisse  faire  un  mémoire  »  et  le  renfemff 

avec  les  papiers  de  Thierry  pour  tromper  la  République.  >  (if* 

plaudissemens  très-vifs.) 

Moerme.  c  Un  fait  qu'il  importe  de  faire  connaître  c'est  ^i 
lorsque  Boze  a  été  arrêté ,  on  l'a  trouvé  tète  à  tête  avec  ubHv* 
seillais  mal  famé ,  avec  un  de  ceux  qui  se  sont  déclarés  eoneitt 
de  Marat  et  de  Robespierre. 

»  Boze ,  après  avoir  été  médiateur  entre  le  roi  et  le  peuple  •  M 
voudrait-il  point  être  médiateur  entre  le  peuple  et  Barbarooil 
(Mouvemens  d'indignation  contre  Barbaroux.)  U  est  de  la  bfà^ 
de  la  Gironde ,  s'écrie-t-on  ;  c'est  un  Girondiste.  > 

Diifournu  c  Hier,  plusieurs  patriotes  ont  eu  une  conféWBfi^ 
très-animée  avec  le  citoyen  Boze;  nous  lui  fîmes  entendre  qu'il 
n'avait  d'autre  parti  à  prendre  que  de  dévoiler  les  prqjeu  de  h 
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on  de  la  Gironde.  Je  lui  dis  :  Mon  ami  »  vous  voyez  bien  que 
omplots  des  Girondistes  sont  manifestes  ;  vous  pouvez  ren- 
nn  service  à  la  patrie  en  convenant  de  la  vérité  des  faits.  Boze 
Bt  embarrassé ,  et  cependant  il  soutint  qu'il  avait  dit  tout  ce 
1  savait  ;  c'est  alors  que  David  lui  parla  avec  toute  l'énergie 
D  artiste ,  et  lui  reprocha  sa  perfidie.  Je  finis  par  une  obser- 
ion  très-importante.  Il  fut  question  dans  le  mémoire  des  Giron- 
tes  de  nommer  un  gouverneur  au  prince  royal  ;  il  était  question 
hi  nommer  un  homme  qui  eût  beaucoup  de  popularité  ;  Pétion 
alors  désigné  publiquement.  Alors  il  serait  vraisembable  qu'il 
de  la  faction  ;  alors  on  explique  aisément  comment  Pétion 
uigea  tout-à-coup.  On  vit  en  elfet  dans  ce  temps  son  patrio- 
me  diminuer  de  jour  en  jour,  et  il  a  toujours  été  en  décrois- 
W;  c'est  que  Pétion  espérait  d'être  gouverneur  du  prince  royal 
espérait  aussi  gouverner  l'état  :  voilà  ce  qui  sans  doute  l'a  fait 
loger.  Je  soumets  cette  observation  à  la  société.  » 

U  lecture  du  procès-verbal  de  la  séance  d'hier  ramène  la  dis- 
sion  sur  le  citoyen  Boze. 

^planche  demande  qu'il  ait  à  s'expliquer  sur  ce  qu'a  dit  David 
i  Convention  sur  ses  craintes. 

Bote,  c  J'ai  dit  à  David  qu'il  me  tardait  infiniment  que  l'on 
ivât  le  mémoire  afin  qu'on  vit  la  vérité  ;  je  ne  lui  ai  dit  que 
deux  mots ,  il  parait  qu'il  ne  m'a  point  entendu.  > 

k)ze  lit  ensuite  la  réponse  au  mémoire. 

ianesder.  c  Gomment  as-tu  pu  te  procurer  cette  réponse,  dont 
îginal  a  été  déposé  sur  le  bureau  de  la  Convention  ?;  > 

ioze.  €  Gensonné  en  avait  pris  connaissance  dans  le  temps ,  et 
le  l'a  communiquée.  > 

Javid.  >  Je  vous  demandai  comment  ce  mémoire  ne  se  troa- 
t  pas  ;  vous  me  répondîtes  que  vous  en  étiez  étonné  et  que 
is  ne  dormiez  pas  la  nuit ,  et  que  vous  trembliez  le  jour  dans  la 
inte  qu'il  ne  fût  retrouvé.  Comme  j'étais  seul  et  que  j'étais  bien 
î  d'avoir  des  témoins ,  je  cherchai  à  vous  entraîner  dans  un  co- 
té où  je  ne  pus  vous  rien  arracher  ;  alors  je  voos  dis  qac 
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VOUS  avais  josqu'alors  estimé,  inais  que  dès  ce  IDPlimMîiTpg 
méprisai.  » 

Boze.  c  David  a  cru  que  daiu  un  coaûté  je  dirais  ph|t  qs'tl 
ConvenUon;  je  ne  puis  dire  que  ce  que  je  ^,  etcequBJeiljilf  I 
la  vérité.  »  | 

Momne.  c  Prieur  vous  dit  :  Vous  deviez  craindre  fy  je  i|r| 
moire  ne  se  trouvât»  et,  dans  ce  cas,  vous  ét^  WpGfié(||ip  Lk 
une  mauvaise  affoire  ;  alors  vous  répondîtes  ce  qu'a  $t|l|||4)  ai 

Bav'ul.  c  II  est  bien  singulier  que  Boze ,  poiir  sauver  ffliRNi  kn 
se  soit  adressé  au  roi.  Quand  Sevreni^  pfintre  eoniii,  y/M 
sauver  son  pays ,  il  n'alla  pas  trouver  Tarquia ,  nHUi  Qnt|f  ^ 
Vous  avez  déshonoré  les  arts ,  vous  êtes  plus  bai  q/i^fa  ntlN^ 
Je  demande  que  vous  soyez  chassé  d'ici.  » 

Après  une  longue  discussion  et  plnsieufs  iatinf^fpMMpMi  I 
au  citoyen  Boze ,  on  lui  apnonce  qu'il  peut  sortir  peiiMtVt  \x 
va  délibérer  sur  lui  ;  à  peine  est-il  hors  de  la  salle  qjo^  i|pi|lÉi  \s 
est  arrêtée  à  l'unanimité. 

b 

Sémce  du  1  janvier,  c  Un  membre  donne  lecture  d^  b  mtfs^ 
pondance.  Quelques  lettres  des  sociétés  qui  fratenûsent  iiipels 
Jacobins  leur  adressent  les  reproches  les  plus  vifs  ^  ki  tli^ 
amers  ;  toutes  s'écrient  d'une  même  voix  :  Chassez  dé  votnM 
les  Marat ,  les  Robespierre ,  et  tous  les  factieux  qui  leur  raM>' 
blent.  Nous  voulons  que  le  règne  de  la  loi  succède  à  TâfErM 
anarchie.  » 

Cette  lecture  est  interrompue  par  de  fréquen»  mui  inumv* 
l'indignation  est  à  son  comble  lorsqu'on  en  vient  à  ii]ie>  hl|*A 
la  société  de  Blois.  Elle  demande  positivem^U  qp^  Mi'' 
Brissot ,  Louvet ,  et  tous  les  ennemis  des  amrchwioft»  ^MlUil' 
tégrés  dans  le  dub ,  et  que  les  Uarat  et  leç:  Robesi^f rfejmÎBA 
classés.  ;' 

<  Observateurs  fidèles  et  impartiaux  des  J^col)9lfii  dj^lftCÉil^ 

qup  nous  analysons,  nous  dirons  que  la  lectnsfi  de  celfp  Mllf 

v-^_^    Ininterrompue  par  des  buées  fréquentes,  des  nivpnWPflr 

iYoili  l'ouvrage  de  Roland  I  s'écrin  \k\KWVÙVf9^  itSMM* 
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B,  dit  on  autre,  sort  du  boudoir  de  Pàiëlope  Roland,  ee  omit 
moûns  y  les  brissotins,  et  les  bqzQtistes  qui  put  éerit  c^tU) 
esous  U  dictée  de  madame  Roland.  Oui  »  oui  »  pi^n  n'e^i  fim 
!  s'écrient  les  citoyennes  des  tribunes ,  voilà  Touvragi»  do  k) 
Qe  Roland ,  voilà  à  quoi  il  empjoie  les  fonds  cl^  la  lislo  cÎt 

Mnne  propose  d'envoyer  à  la  société  de  Blois  les  ouvrages  de 
spierre,  et  de  les  accompagner  de  quelques  numéros  choisi 

umal  d'Hébert.  —  G pense  qu'il  est  jnuûle  4^  6|ire  ces 

s  à  une  société  ^urtoqf  qui,  étant  4ûmip^  pfir  Qrég^ÇWft  ne 
Qdra  p^  ()e  ses  coupables  erreurs,  f 
faye  lit  un  projet  d'adresse  aux  soçiéf;§s  ^  4^F^9^f  i 
est  arrêtée  en  ces  termes  : 

Qtoyens,  le  10  août,  cette  jpumée  |i)éii)Qral)le,  f«f(  le  triom- 
la  peuple  :  depuis  Ipng-teipps  qpus  ]^  préparions.  Le§  f^^- 
rrivèrent  à  Paris ,  et  c^e  concert  ayeç  eyix  ijiQu;  r^^yer-. 
i  le  d^potisme.  fous  les  ennemie  4^  (^  liberté  ^e  périr^f 
ans  cetta  journée.  Un  grand  nombre  ^  i^rvécu  à  ^  c^te  4^ 
annie,  et  s'est  caché  sous  différons  voflen. 
fous  npus  appelez  des  désorg^nis^feurs.  Qui,  i)Oi^  le  S€|m- 
et  notre  devoir  sera  toujours  de  désorg^u^ifer  1^  tyrai^iie. 
iste  de  Brutus  ayant  un  poignard  sur  soq  sf  in  i^ou^  i9flj(}uig 
nos  obligations  ;  on  n'est  P^^  ^^  ponr  être  li))r6  fl^and  o^ 
ts  d'opinion  à  soi.  Vous  semhlez  puiser  \%  Y^M^^  ç(^ns  les 
Uets  de  Brissot ,  de  Roland ,  ^ic.  Vous  nous  f$4t^  Mi!^  rfir 
e  de  les  avoir  chassés  de  notre  sejn ,  ^t  vo^s  |U)i)^  in^it^f  ^ 
ppeler.  Nous  en  sommes  tiîçfi  élcp'gq^,  §1  ^^§  gç^  ^g^i^ 
siurons  encore  quelques  autres  membres  qui  suivent  cette 
I.  RobespîjBrre  restera  avec  nous,  parce  qu'il  a  toi^ç^rs  ^té 
eoseur  des  principes ,  l'ami  du  peuple  et  (le  riu^qp^iiif ç. 
n'exclurons  pas  Marat,  quoiqu'il  soit  exalté  flanc  sofi  joDf'- 
ous  n'approuvons  pas  tout  ce  qu'il  dit  î  n^  on  ne  €|^tf uit 
i  aristocrates  avec  des  phrases  fu^adémiques.  Le  but  te  p)m 
tant  des  sociétés  populaire  est  la  s^rveiUance  c^  ministres 
leurs  agens.  Vous  cori'çsponijjiw  m!çBplap4  \  continuez,  et 
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VOUS  aurez  bien  mérité  des  ennemis  delà  patrie.  Prolteme^fQlll 
aux  pieds  de  ce  tartufe,  qui,  au  lieu  d'employer  les  troite-nl^g 
millions  à  vous  donner  du  pain,  les  emploie  à  vous  distribnerdi 
poison.  Nous  voyons  la  guerre  civile  s'acheminer  à  grands  pifc  f^ 
Nous  vous  prévenons  des  maux  qui  nous  menacent.  Si  VM 
croyez  arriver  à  la  liberté  par  la  route  que  vous  sum,  c'ot 
une  grande  erreur  :  ce  sont  de  nouveaux  fers  que  vous  mi  pré-  {^ 
parez.  j. 

»  Voici  notre  profe:3sion  de  foi  :  ;: 

»  Nous  voulons  despotiqiiement  une  Constitution  popoUn; 
nous  voulons  l'unité  et  Findivisibilité  de  la  République,  h  liM 
et  l'égalité  ;  nous  voulons  la  mort  de  Louis  Gapet^  etodledel» 
les  tyrans,  quelle  que  soit  leur  dénomination.  » 

Robespierre  jeune  annonce  que  tous  les  efforts  de  BoU 
pour  corrompre  l'esprit  public  dans  le  département  do  R^k* 
Calais  ont  été  vains.  En  réponse  à  de  nombreux  écrili  que  ce 
ministre  envoyait  au  conseil-général  d'Arras,  il  lai  a  étëiépondi 
une  lettre  finissant  par  ces  mots  :  c  Nous  ne  voulons  (Niiolrt  ]& 
estime ,  nous  serions  honteux  de  l'obtenir.  » 

Thuriot  rend  un  compte  semblable  du  département  de  h  Ib- 
selle:  c  La  vérité  commence  à  y  luire  ;  il  a  envoyé  une  wktm  i 
la  Convention ,  pour  la  prier  de  prononcer  définitivement.flt0ii 
appel  la  peine  de  mort  contre  le  tyran.  »  (Applaudi.) 

c  Chabot  annonce,  et  la  société  apprend  avec  plaisir  que  te 
les  départemens  méridionaux ,  la  sans-culotterie  triompiie  d* 
Brissotins ,  et  que  cette  idole  sera  bientôt  foulée  aux  pok.  ^, 
{ Journal  des  Débats,  n.CCCLXXXV.) 

9  janvier.  —  Lecture  de  la  correspondance.  La  sociM  S^ 
xerre  écrit  une  lettre  pleine  de  termes  énergiques  ooriM  » 
Roland,  les  Brissot,  les  Buzot;  elle  adhère  complétemcit  ^\ 
principes  et  aux  actes  des  Jacobins ,  qui  sauveront  la  RépabUfi* 
des  déchiremens  fédéralistes. 

€  La  société  d'Arles  écrit  qu'elle  envoie  des  fédérés  à  ft*i 
pour  faire  respecter  la  Convention  nationale,  pour  établir  bri|>* 
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fet  km,  et  faire  disparatirelesbctieiix,  kàagHaièorf  étiitcih 
émis  de  Tordre ,  des  profHriélés.  >  (HnroioreB  trèê  noléM«  ) 

t  J^  Tilfe  d'Agen  écrit  aux  Jaicobins  qu'il  eat  fart  eitraôr- 
inaire  que  la  ville  de  Paris  prétende  être  la  capitrie  de  la  Ré- 
oUique ,  comme  nous  la  fiu  du  mondes  »  Elle  eondut  ea  de» 
landant  l'expulsion  de  Marat  et  de  ftobespî^ré. 

c  Placeurs  autres  sociétés,  entre  autres  celle  de  Gadillae-«îiii> 
^onne ,  demandent  également  la  radiation  de  ces  deux  mem^ 
ces.  »  .         • 

On  donne  lecture  d*une  lettre,  par  laquelle  un  eitoyen  meoRh 
me  de  la  société  accuse  sa  femme  d*adultère.  Le  complice  ipt 
«ttai  membre  de  la  société.  Après*  une  asseï  vive  aiiitatioa , 
îCMiHBe  le  dénonciateur  n'articulait  aocone  preuve;  sa  leure  nTa 
BM  en  de  suite.  —  lin  membre  fait  observer  que  de  pareilles 
laereUes  ne  seraient  point  déférées  à  la  aociétë  si  elle  n'avait  eu 
eiort  d'accueillir  favorablement  les  plaintes  d'un  acteur  du  Yaâ* 
hville ,  et  celles  d'une  actrice  du  théâtre  Molière,  c  L»  aociélié 
Mréie  qu'elle  ne  se  détachera  jamais  des  d>jets  d'intérêt  général , 
EKWDr  s'occuper  des  femmes  des  citoyens ,  leurs  infidélités  eussent* 
riles  été  provoquées  par  quelqu'un  de  ses  membres.  > 

Les  fêdérés  demandent  qu'on  veuille  bien  leur  prêter  la  stUe, 
afin  qu'ils  puissent  s'y  réunir  iè  matin,  pour  délibérer  entre  eiix 
av  les  moyens  de  sauver  la  patrie.  —  Unanimement  accordé  an 
Mffieu  des  bravos  et  des  applaudissemens.  (Journal  de»  Dibau, 
IJ.CCCXXXVI.) 

Séance  du  il  janvier.  Au  commencement  de  la  séance ^  nn 
■embre  propose  la  radiation  deVergniaud,  Gensonné  et  Gnadet. 
Aesfieux  dit  qu*ils  sont  exclus  par  le  fait ,  puisqu'ils  n'ont  pas  re- 
aauvelé  leur  carte  depuis  plus  de  trois  mois,  et  que-,  par  uaar- 
ilêlé  de  la  société,  quiconque  na  pas  satisfait  à  cette  condition 
Jtt  censé  exclus.  Ou  passe  à  l'ordre  du  jour. 

C c  Je  connais  Roland       >uis  lo         nps,  je  co  la 

lie  privée  et  publique,  je  en  à      s< 

fiblîcde  leur 
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détaUs  les  plas  înléressaDs.  »  Les  faits  ënoncés  dans  cette  lîo- 
graphie  sont  :  que  Roland ,  né  à  Viilefrancbe ,  iptrtemeM  dl 
Rh6ne ,  c  montra  de  bonne  heure  le  désir  de  s'enrichir  st  de 
devenir  un  homme  d'importance  ;  c  qu'il  8<dlidta  de  l'anoa  ré- 
gime des  lettres  de  noblesse  ;  que,  reçu  Jacobin ,  et  nommé  hmo- 
bre  du  comité  de  correspondance ,  les  projets  de  lettres  m  so- 
ciétés affiliées  étaient  si  mal  ortho{fraphiés  et  si  mal  rëdigéi,qa'il8 
étaient  toujours  rejetés;  que  c  c'est  madame  Roland  qidaifA 
tous  les  ouvra{;es  que  Ton  attribue  à  son  mari  ;  c'est  un  ftit  qoe 
tout  Paris  connaît  ;  >  que  depuis  qu'il  est  ministre,  RrissoC  leooD- 
dnit  :  Brissot  est  ministre  de  l'intérieur  ,  comme  il  est  miniiln 
des  affaires  étrangères  et  des  finances ,  sous  les  noms  de  ChvièR 
et  Ld)run.  {Journal  des  Débats,  n.  GCGXXXVII.) 

Séance  du  15  janvier.  Le  président  (  Monestier  )^anmmee  qa'me 
foule  de  citoyens  de  tout  âge  et  de  tout  sexe  encomlne  m  ce 
moment  les  abords  de  la  salle.  Cette  fonle' vient  recneiKf  te 
leçons  de  patriotisme  ;  il  demande  qu'elle  soit  admise,  c  Tooie 
la  société  se  lève  simultanément  pour  arrêter  que  l'entrée  de  h 
salle  sera  ouverte  à  tous  les  citoyens  qui  sont  dans  la  cour.  Aloi*i 
au  milieu  des  applaudissemcns ,  on  voit  entrer  une  ibnle  dé|ii- 
triotes  de  tout  sexe  et  de  tout  àfue  ;  bientôt  la  salle  se  trouve  rét 
plie ,  et  la  société  se  voit  forcée  à  regret  de  ne  pouvoir  éma» 
place  qu'à  la  plus  faible  partie  des  nombreux  citoyens  qoi  fl 
pressent  à  l'entrée  de  ses  séances.  > 

Dubois-Crancé  monte  à  la  tribune  ;  il  déclare  qu'à  l'aspect  de 
la  foule,  il  avait  d*abord  pensé  que  cette  affluenee  înaceoitaBée 
était  une  manœuvre  des  Brissotins  ;  mais  qu'il  est  bien  convaM 
maintenant  que  la  nature  des  circonstances  aseuleoccasfomiéertli 
démarche,  et  que  tous  les  assistans  sont  venus  pomr  connatoe 
les  moyens  de  sauver  la  patrie.  —  Oui  !  oui  !  s'écrie-t-on  de  tout* 
parts.  Les  citoyennes  assurent ,  qu'elles  sont  dans  les  intenlioii 
les  plus  pacifiques.  (Applaudi.  ) 

Un  député  rend  compte  de  la  séance  de  la  ConventiOB.  OvR 
la  correspondance.  La  société  de  Fleur«ice  (Gers)  desMurf»  k 
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idiation  de  Màrat  et  de  Robespierre.  Fontenai ,  Bayenx  et 
Itrasbourg  fraternisent  avec  les  Jacobins.  —  Un  citoyen  de 
IftcoD  dit  que  toutes  les  sociétés  du  département  de  Ehône-ët- 
iiNre  se  sont  énergiquement  prononcées  contre  l'appel  au 

Le§€ndre.  c  Glloyens ,  ce  que  Biroteau  a  prononcé  auprès  de 
a  tribune  a  dû  vous  convaincre  qu'il  existe  un  projet  d'emme-  - 
ler  la  Convention  à  Rouen.  Ses  collègues  lui  ont  dit  :  Tais-toï 
inic;  Itt  not»  perds. 

t  Une  assemblée ,  convoquée  par  le  peuple  en  insuritiction , 
éaà  être  faisurrectionnaire  comme  le  peuple  qui  l'a  formée.  Il 
itiste  d*anciens  esclaves^  encore  tout  noirs  de  la  foudre  que  le 
tyran  a  lancée  sur  eux.  Ils  ne  sont  point  à  la  hauteur  des  circons- 
teices.  C'est  demain  le  grand  jour;  attendons  qu'ils  aient  con- 
^nimé  leur  infamie.  Alors  nous  nous  lèverons  tous  ensemble,  et 
ow  leur  dirons  :  C'est  en  vain  que  vous  plantez  l'arbre  de  la  li- 
Bvté  dans  les  quatre  vingt-quatre  départemens ,  il  ne  rapportera 
hàyJs  de  fruit  si  le  trône  du  tyran  d'en  fume  les  racines.  Nous 
!Or  dirons  :  Vous  nous  accusez  d'aimer  le  sang  ;  oui,  nous  voulons 
^saog,  et  nous  en  demanderons  tant  qu'il  existera  des  rois. 
Foitt  voulons  la  mort  du  tyran ,  mais  nous  ne  la  voulons  pas 
CHnme  vous.  Le  sort  des  rois  est  d'être  assassines ,  et  nous,  rions 
Vidons  couper  sur  Féchafaud  la  télé  de  Louis  Capet ,  parce 
^'eD  coupant  cette  télé ,  nous  effigions  tous  les  rois.  Peignez- 
9X18  donc  comme  des  hommes  affamés  de  sang,  car  nous  voulons 
iHe  la  tête  du  tyran  Louis  XYI  soit  portée  au  bout  d'une  pique 
iU*iiosfronrières,  pour  effrayer  les  despotes  qui  oseraient  souiU 
»le  nom  de  la  liberté.  »  (  1  )  {Journal  des  Débau  n.  CCCXXXVIII 
ICCCXXXVIIIL) 

Dans  une  note  au  bas  du  n.  CCCXXXVIII ,  le  rédacteur  du 


(I)  Le  discours  de  Legendre  fut  aiosi  analysé  par  le  Patriote  français  du 
5  janyier  ;  «  Legendre  yent  qu'on  le  coupe  (le  roi)  en  quatre-yiogt-quatre 
jMi tUii ,  pour  en  envoyer  une  pièce  à  chaque  département,  et  fumer,  en  le 
Mbnt,  l'arbre  de  la  liberté.  »  Cette  phrase  termine  un  prétendu  extrait  littéral 
Mlli  féance  des  Jacobins  du  13,  celle  même  à  laqaeUe  se  rapporte  cette  note. 
D^  k  AuriMl  ^  Mxits  des  Jacobins»  qui  avait  cessé  depuis  long-temps  d'être 
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journal  insère  une  réclamation  des  bataillons  des  fédérés casenà 
à  Paris.  Us  désavouent  la  faible  partie  d'entre  eux  quiseréonittit^ 
les  matins  dans  le  local  des  Jacobins.  Suit,  dit  le  rédâdeor, 
grand  nombre  de  signatures.  Ceci  prouve  seulement  qo'ily  t 
scisiiion  parmi  les  fedcrc^s.  Quant  à  la  majorité  qui^  (faprèi.ll! 
journalisie,  se  rangeait  du  côté  de  la  Gironde,  son  asiertioa  àl 
cet  égard  est  trop  intéressée  pour  éire  une  preuve. 

Séance  du  14  janvier,  c  Un  citoyen  soldat  annonce  quedeidé- 
puiations  des  sections  du  Finistère ,  de  TObservatoire  et  (b , 
Bonne-Nouvelle  se  sont  rendues  auprès  du  ministre  de  la  gnon, 
pour  lui  demander  le  transport  ù  Paris  de  cent  trente-deil 
pièces  de  canon  de  tous  calibres  existant  à  Saint-Denis,  et ftf 
Paclie  a  accédé  à  cette  deniande.  Demain,  a  dit  ce  militaire,  fat 
tillerie  de  Saint-Denis  sera  à  Paris  pour  contenir  les  intrijgiai  A 
tout  genre ,  qui  veulent  exciter  des  troubles;  après-demia  si 
faut  encore  un  siège,  les  provocateurs  y  trouveront  leorioiiibeM 
et  le  terme  de  leurs  coupables  espérances.  >  (  n.CCGXXXVUO.) 


I 

! 


favorable  aux  Jacobins,  et  qui  n'aurait  pas  manqué  de  recueffllr  dn 
odieux  >*il  s'en  était  présenté  de  semblables,  diffère  entièrement  dabalIethièMrf 
par  le  Patriote  français.  Voici  »  par  exemple,  ce  que  fiiit  dire. le  Joionalàf  A* 
bats  à  Monestier  : 

Monestier,  président,  c  Celui  qui  n'est  pas  réyolutionnaire  dans  an 
réTolutiou  est  un  zéro.  Il  faut  que  tous  ne  laissiez  pas  passer  ane.qiieMia 
rappel  nominal.  Par  cette  mesure  nous  ferons  connaître  à  la  RépiAiqM  ta 
membres  qui  ne  font  pas  à  la  hauteur  d^  leur  mission.  La  GooTentioa 
sera  un  chmip  de  bataille;  si  vons montrez  de  la  fermeté,  tous  remporleNi*n 
faudra  pent-élre  lutter  pendant  trois  heures ,  mais  soyei  sûrs  qoe  ce  j<NrAl^ 
dix-huit  francs  ne  seront  pas  xolés;  vous  aurez  l'appel  nomiDal  oo  jlniàfi^  ' 
baye.  Quimporlel  Louis  XYI  sera  condamné.  » 

Voici  maintenant  comment  le  fait  parler  l'extrait  littéral  do  Potriolf  ffÊÊÇât* 

€  Monestier  dit  :  c  Je  déclare  pour  mon  compte  que  je  aoii  en  UwuwflBin^ 
que  si  j'aperçois  un  aristocrate,  un  feuillant,  un  rolandiste  on  nn  aningn'i 
de  ce  genre,  je  l'assassine  à  l'instant.  (  Applaudi.  )  >  -         " 

Noire  imparîialité  nous  imposait  le  devoir  de  faire  ce  rapprodieaMit  Ov 
résulte  que  le  PatrioU  français  faisait  eulier  la  falsiflcation  desdisooonpfOtfi' 
ces  h  la  tribune  des  Jacobins  dans  ses  moyens  d'opposition  à  cette  sacWéiFMr 
peu  que  l'on  réfléchisse  à  la  publicité  de  ce  journal ,  entièrement  dltpropoittoi' 
née  ayec  celle  des  imprimés  de  ses  adTcrsaires,  lesquels  d'ailleurs  n'aTaientpoiit 
alors  de  journal  officiel,  on  comprendra  la  colère  de  ceax-ci  contre  lei  GM" 
dins ,  et  leurs  sorliei  Tiolentes  contre  la  calomnie.  (  Not^  iln  ^tt^emh) 
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\ee  du  16.  La  société  accorde  l'affiliation  m  dab  nattonal 
deanx.  —  Discussion  sur  les  besdns  des  armées.  —  Hittié 
lonce  l'extrait  littéral  da  Patriote  françmM  sur  la  séance 
et  propose  de  déférer  Brissot  aux  tribunaux  »  comme  ca- 
teur.  —  Ordre  du  jour ,  motivé  sur  ce  que  Bi*issot  ayant 
ssé  de  la  société ,  le  mépris  est  la  seule  arme  dont  on  doit 
)Dtre  lui.  —  On  reçoit  une  députation  de  la  section  du 
on  Français.  L'orateur  parle  très- énergiquement  pour  la 
le  exécution  de  Louis  XVI. 

ncien  commissaire  du  pouvoir  exéculif.  c  Citoyens,  je  dcHS 
énoncer  Dumourier  et  Kellermann.  Il  est  incontestable 
»nt  trahi  la  cause  de  la  liberté.  Si  l'armée  de  Kellermann  el 
e  Dumourier  avaient  fait  leur  retraite  sur  Verdun ,  tous  les 
ms  étaient  enveloppés  ;  Frédéric  eût  été  obligé  de  mettre 
armes  ou  de  mourir  de  faim.  Je  dis  qu  il  faut  que  la  con- 
e  Dumourier  soit  examinée,  ainsi  que  celle  de  Kellermann,. 
deux  scélérats  ou  deux  imbéciles  qui  ne  savent  pas  leor 
.  —  Bournonville  eut  campé  de  manière  que  dans  trois 
ne  rassemblerait  pas  sou  armée.  Si  Dumourier  avait  fait 
^oir,  nous  aurions  renfermé  le  rm  de  Prusse  et  Bronsvrick 
L  tour  du  Temple,  et  nous  aurions  fait  mettre  en  gros  ca* 
s  sur  la  porte  de  cette  prison:  magasim  dk  rois.  {JounÊtU 
bats,  n,  CCCXXXVV  et  CCCXXXVVL) 

ice  du  IS  janvier.  —  Un  député  annonce  que  la  question 
nrsis  est  venue  entraver  encore  Tafifoire  de  Louis  XVI.  Il 
3  les  intrigans  commencent  cependant  à  regretter  d'avoir 
les  fédérés  des  départemens,  lesquels  reconnaissent  enfin 
les  a  trompés.  —  Un  membre  observe  qu*on  a  précédem* 
irréié  de  ne  plus  se  servir  du  mot  fédéré ,  et  d'y  substituer 
le  défenseur  de  la  République.  —  David  lit  la  correspon- 
Pamiers,  Saintes,  Falaise,  Niort  écrivent  contre  Marat. 
secrétaire  dit  que  ces  lettres  sont  évidemment  inspirées 
même  esprit ,  quoiqu'elles  viennent  de  différena  points  de 
oblique.  •—  Lettre  de  Legondrc  par  laqneUe  il  informe  la 
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société  que  la  tribune  de  Snint-Queulin  n'est  ouverte  qi'nt 
feuillans  et  aux  modérés ,  et  qu*on  affiche  aux  ooîos  des  mes  de 
cette  ville  :  Point  de  18  francs ,  mais  un  Ums.  —  La  société  de 
Péri{}ueux  écrit  qu'elle  a  appris  avec  étonoement  et  avec  doukur 
TexpulsioD  de  Manuel.  Un  nieuibre  de  cette  société  monte i  la 
tribune  avec  son  chapeau  sur  la  tête.  On  crie  :  Ckapemi  but 
Non ,  non  »  s'écrient  plusieurs  membres.  Ce  citoyen  ditqa*ilHe  i 
connaît  pas  les  régiemcns;  mais  qu'il  suit  rimpulsiondelaiotan  t 
et  de  la  liberté.  Les  uns  invoquent  Tusage ,  les  autres  l'ordre da  | 
jour. 

Un  membre,  c  Je  présente  une  seule  considération  ;  je  sais  qM 
la  liberté  permet  d*avoirson  chapeau  sur  la  tète;  mais  il  inporte 
à  tous  les  spectateurs  de  voir  continuellement  la  pbysiMiomie  de 
Torateur.  » 

Celui-ci  se  découvre  et  demande  au  nom  de  la  société  de  Mn« 
gueux  une  expédition  de  la  délibération  par  laquelle  Mamel  aétë 
expulsé.  (Nous  ferons  à  cet  égard  une  seule  réflexien,  ok  se  }/ 
seraient  arrêtés  les  élèves  des  Girondins  en  appliquant  lado&* 
trine  de  la  liberté  ?  déjà  nous  avons  vu  les  maîtres  (Pafriofe/h0H 
çaïs)  en  déduire  Tusage  du  bonnet  rouge,  et  letatoiementAiH 
jourd'hui  les  élèves  en  sont  à  garder  leur  chapeau  sur  la  tte.  B 
est  assez  singulier  qu'aux  Jacobins  on  se  montrât  encore  fidèb 
à  la  tradition  des  mœurs  fondées  par  le  christianisme  r  à  M 
pratiques  du  seniiment  social,  et  de  respect  pour  les  aairesqii 
distinguent  si  éminemment  l'esprit  des  dogme^^cb^iens.  ) 

On  s'occupe  beaucoup  des  besoins  de  l'armée.  BoîssetditfM 
les  ministres  girondins  veulent  sans  doute  opérer  la  contrefdviH 
lutiou  en  laissant  manquer  les  armées  de  tout.  —  Chabot  fait  n 
long  discours  dans  lequel  il  recommande  le  cnlmeet  la  irvosf^ 
lité.  il  ttrmine  en  disant:  c  Le  patrioiis  me  triomphera,  ^^ 
notre  espoir  était  trompé,  je  vous  dirais  ce  qu'il  faut  fûra.» 
{Jmmal  des  Débats,  n.  CCCXLI  et  CCGXLIL  ) 

Séance  du  20  janvier,  —  Desfieux  avait  fait  1^  promesse  qa* 
Dumourier  viendrait  à  la  séance  de  ce  Jour  se  jualiBer  étf  » 


i 
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potations  qui  lui  étaient  adressées.  Cette  promesse  est  rappdée. 
Goupillean  assure  la  société  que  Duroourier  est  malade.  — -  De 
■ombreux  citoyens  demandent  l'entrée  de  la  salle^  Lafoye  fait 
remarquer  que  le  peu  d'espace  qui  reste  doit  être  réservé  aux 
doutés  de  la  Convention  qui  n'ont  pu  ces  jours  derniers  assister 
aux  séances  du  club.  La  société  charge  deox  commissaires  d'ex- 
primer au  peuple  ses  regrets  de  ne  pouvoir  l'admettre  dans  soiy 


On  annonce  l'arrivée  des  députés  des  sans-culottes  de  Lyon 
envoyés  par  quarante-un  mille  de  leurs  frères.  Ils  entrent  au  mi- 
Ken  des  applaudissemens. 

On  lit  la  correspondandè.  Les  sociétés  de  Perriers ,  Rodez  et 
Laodsrnance ,  écrivent  dans  le  sens  girondin.  —  Defiel ,  le  mis- 
sionnaire dont  il  a  été  question  à  la  séance  du  i*'*' janvier,  écrit 
que  le  discours  de  Robespierre  a  obtenu  de  vif^  applaudissemens 
i  Fontainebleau. 

ThwrioL  c  Je  vous  conjure  au  nom  du  bien  public  de  me  prêter 

toute  votre  attention.  J'ai  des  choses  importantes  à  vous  révéler  ; 

je  vais  vous  parler  comnie  on  parle  à  une  famille.  Nous  avons 

besoin  de  nous  serrer  et  de  ne  suivre  que  les  insinuations  du 

patriotisme, 

»  Les  chevaliers  du  poignard  sont  en  activité.  Je  crains  qtfnne 
Unit  ensanglantée  ne  nous  prive  des  fruits  du  triomphe  le  plus 
glorieux  pour  les  vrais  amis  de  la  liberté.  Déjà  au  moment  où  je 
Vous  parle ,  un  de  nos  membres  ,  un  citoyen  vertueux.  ••  (Bruit). 
4«  prie  mes  frères  de  ne  pas  m'interrompre  ;  je  ne  dirai  que  ce 
qu'exige  le  salut  de  la  République. 

»  Déjà  un  homme  (Le  Pelleiier-St.-Fargeau)  qui  a  servi  la  chose 
iHibliqae  avec  courage,  dés  l'époque  de  rassemblée  constituante, 
n'existe  peut-être  plus...  Nouô  avons  besoin  de  ioiit  le  calme, 
de  toute  la  tranquillité  possible  ,  pour  déconcerter  les  plans  de 
nos  ennemis.  On  ne  doit  pas  ignorer  que  depuis  quatre  mois  on 
calcule  tous  les  moyens  de  sauver  le  tyran  ;  on  veut  exciter  un 
ioulèvement  pour  Tempécher  de  parler.  Les  intrigans  craignent 
que  leur  complicité  soit  relevée  ei  qa'il  est  im« 
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portantquelasociëtëiasseàrîostantiné      i      (   patatioiiven 
la  miinicipalitë,  pour  rinviter  à  prendre  t  s  mesures  de 

surveillance  qui  peuvent  déjouer  les  projets  des  malveillans.  H 
faut  que  la  même  députation  iioit  chargée  de  demander  que  la 
garde  soit  doublée  dans  les  s<  ciions  de  quartier  de  Paris,  llfaat 
que  nous  sacrifiions  notre  pro[>re  sang  pour  que  le  tyran  looote 
sur  réchaiaud.  p 

>  Il  faut  encore  avertir  les  quarante-huit  sections  qu'il  existean  h 
complot,  afin  qu'elles  prennent  des  mesures  pour  arrêter  dos 
ennemis  et  If  s  faire  monter  à  Téchafaud.  A  la  veille  d'un  gnmd 
événement ,  les  partis  intéressés  se  heurtent  et  s'agitent  Lors- 
qu'un grand  acte  doit  avoir  lieu  ,  il  y  a  toujours  un  parti  inté- 
ressé à  exécuter  un  soulèvement.  Des  hommes  iront  de  corps  de 
garde  en  corps  de  garde  pour  annoncer  qu'il  y  a  du  mouvement; 
vous  les  consignerez  pour  vérifier  ensuite  le  principe  des  moave- 
mens  et  empêcher  l'explosion,  qui  n'a  d'autre  but  quedesons- 
traire  le  tyran  à  Téchataud.  Nous  aurons  ainsi  l'avantage  de  sau- 
ver la  chose  publique  et  d'empêcher  le  sang  des  patriotes  de 
couler.  >  (Applaudissemens.) 

Bobespierre.  €  Je  viens  appuyer  la  motion  de  Thuriot  et  y  qoa- 
ter  quelques  réflexions  importantes.  De  la  punition  de  Louis  Qh 
pet  dépend  le  salut  public;  aussi  tous  les  efforts  des  ennemis  de 
la  République  tendent-ils  à  bouleverser  Paris  pour  sauver  le  tf- 
ran. 

>  Nous  ne  devons  le  salut  de  la  chose  publique  qu'à  la  réonioD 
fraternelle  des  fédérés  que  Ton  avait  voulu  armer  contre  noos: 
Thuriot  vous  a  indiqué  les  principales  mesures  propres  à  mainte- 
nir le  calme.  Je  vous  invite  à  prémunir  nos  concitoyens  cotfre 
tous  les  pièges  ;  on  ne  manquera  pas  d'employer  tous  les  moyetf 
possibles  pour  nous  égarer  ;  s'il  était  vrai  qu'un  défenseur  de  h 
liberté  eut  été  outragé,  oublions-le  pour  le  moment  (On  voitqse 
RobespiejTC  ignorait  encore  les  détails  de  l'assassinat  de  LepeUe* 
tier.)  ;  allons  au  tyran ,  c'est  par  lui  qu'il  faut  commencer.  Poif 
cet  effet,  il  faut  maintenir  autour  de  l'échafaud,  antour  deb 
Convention ,  un  calme  imposant  et  terrible,  pour  glacier  d'effrw 
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is  les  eimeinis  de  la  liberté.  Nous  vouIods  biea  périr,  poorVa 
m  la  tyrannie  périsse  avec  nous.  Qnând  la  tête  du  tyran  sera 
nbée  »  vous  éclairerez  les  départemens  sur  les  complots  qui 
it  été  tramés  contre  la  liberté. 

»  Gardons-nous,  après  Texécution  (car  je  suis  persuadé  que 
Ite  exécution  aura  lieu),  gardons -nous  de  faire  aucun  acte  qui 
lisse  donner  à  Tintrigue  le  moindre  prétexte  de  calomnier  ïhér 
isme  des  patriotes.  Oublions  les  intrigans  ;  laissons^es  tomber 
os  le  mépris  public.  Nous  n*avons  qu'une  passion,  c'est  la  li- 
vté;  nous  en  jouirons  et  nous  ferons  le  bonheur  de  la  Répu- 
Bqiie. 

Y  Je  demande  que  l'on  avertisse  le  commandant  de  la  garde  na- 
ioaale  de  déployer  une  activité  extraordinaire,  et  qu'on  commu- 
■qoe  ces  déterminations  de  prudence  à  la  section  des  Droits  de 
%Mime  (les  Cordeliers),  afin  qu'elle  unisse  ses  efforts  aux  nôtres. 

n  Je  demande  qu'il  soit  fait  une  affiche  qui  paraîtra  demain  à  la 
piinte  du  jour,  pour  inviter  le  peuple  au  calme,  et  lui  faire  con-  . 
■Ère  les  pièges  qu'on  lui  tend. 

»  Je  demande  aussi  que  vous  présentiez  une  adresse  à  la  Gon- 
Wttion  pour  lui  présenter  le  tableau  des  manœuvres  employées 
pir  ks  intrigans  pour  perdre  la  chose  publique  et  anéantir  les  pa- 
WtNes  le  lendemain  de  l'exécution  de  Louis  Capet ,  cette  adresse 
BBira  envoyée  aux  départemens,  aux  autorités  constituées  et  à 
'Wmée.  Je  prie  Thuriot  de  vouloir  bien  rédiger  à  l'instant 
Mresse  qu'il  a  ébauchée,  en  y  ajoutant  une  observation.  >  (Ap* 

ilMdi.) 

«~  c  Les  propositions  de  Thuriot  et  de  Robespierre  ont ^é  ad- 
iMées  par  la  société.  Une  agitation  extrême  a  régné  dans  l'as- 
emblée  ;  le  président  s'est  couvert ,  et  le  calme  s'est  rétabli.  Le^ 
résident  a  invité  les  commissaires  à  s'inscrire,  et  a  dit  qu'il  n'y 
^ait  que  de  mauvais  citoyens  qui  voulussent  sortir  dans  un  mo- 
ment où  Ton  traitait  une  question  du  plus  grand  intérêt.  On  a  em- 
Mehé  les  membres  de  sortir  jusqu'à  la  nomination  de  douze  ineni* 
ires ,  pour  se  transporter  an  département  et  à  la  Commune.  La 
ladétë  s'est  déclarée  permanente  pendant  le  reste  de  ia  nait. 
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Un  membre  a  lu  le  projet  d'affiche  dont  la  substance  loit  : 

•  Citoyens  »  c'est  votre  réunion  qui  a  vaioca  la  tyramûe  ;  c'a! 

>  le  calme  que  vous  avez  maintenu  qui  a  condoit  le  tyranàfécki* 

•  faud.  Du  calme ,  citoyens ,  et  la  chose  publique  est  sanm.  i- 

Cette  rédaction  est  approuvée.  >  (  Journal  dci  Débau,n.  GGGXLII.) 


■ORT  DE  LOUIS  X¥I. 

Nous  allons  transcrire»  sans  aucun  commentaire,  les  réflexion» 
des  journaux  sur  Tévéneraent  du  Si  janvier  1793,  et  lesdiven 
récits  qu'ils  firent  de  cet  événement. 

Le  Patriote  françtUs^  u?  MCGLIXdit  :  c  L'exécution  deLonii 
s  estfoile  aujourd'hui  vers  dixheures  du  matin ,  sur  la  place  deh 
Révolution ,  auprès  du  piédestal  sur  lequel  s'élevait  il  y  a  gaslre 
mois  la  statue  de  son  aïeul.  Une  force  publique  immeoM  était 
sur  pied  ;  le  calme  le  plus  imposant  a  régné  dans  la  place  et  dans 
toute  la  ville.  Louis  a  montré  plus  de  fermeté  sur  l'échatuid 
qu'il  n'en  avait  déployé  sur  le  trône.  Il  a  dit  quelques  mots,  il  a 
parlé  de  son  innocence,  du  pardon  qu'il  accordait  à  sesenaoBii» 
des  malheurs  qui  suivraient  sa  mort.  Ses  restes  ont  été  dépotés 
dans  le  cimetière  de  la  Madeleine,  oii  avaient  été  déposés, flyi 
plusieurs  années ,  les  restes  des  malheureux  écrasés  on  kwêk 
à  la  fête  donnée  pour  son  mariage  sur  celte  même  place,  gade* 
vait  être  le  théâtre  de  sa  fin  tragique. 

•  Louis  a  parlé  des  malheurs  qui  suivraient  sa  mort.  —  OJMl 
concitoyens  !  faites  que  cette  fatale  prédiction  ne  soit  pas  pbu 
vra-e  que  ce  qu'il  a  dit  de  son  innocence.  Réunissez-v<His  pour 
sauver  la  République. 

•  Quelle  qu'ait  été  votre  opinion  sur  cettegrande  affaire,  von 
ne  pouvez  plus  en  avoir  qu'une  sur  Je  résultat.  Les  représenUii 
du  peuple  ont  prononcé  la  mort  de  Louis  ;  faites  respecter  cette 
décision  ;  partagez  avec  eux  la  responsabilité  qu'ils  ont  appeUi 
tout  entière  sur  leur  tête.  Vous  qui  avez  vu  les  plus  g^rands  àtÊr 
gers  attachés  au  supplice  du  tyran ,  et  vous  ^  n.'y  en  iiw 


>. 
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perça  aucun ,  faites  tons  vos  efforts ,  les  uns  ponr  prévenir  les 
laax  que  vous  avez  prévus ,  les  autres  pour  qu'ils  n'arrivent  pas 
ontre  votre  attente.  » 

Le  journal  de  Marat ,  n.  CV ,  dît  :  c  La  tête  du  tyran  vient  de 
Mnbei'  sous-  le  glaive  de  la  loi  ;  le  méine  coup  a  renversé  lesfon- 
emens  de  la  monarchie  parmi  nous  ;  je  crois  enfin  à  la  répub- 
lique. 

t  Qu'elles  étaient  vaines  les  craintes  que  les  suppôts  du  des* 
ote  détrôné  cherchaient  à  nous  inspirer  sur  les  suifes  de  sa 
lort ,  dans  la  vue  de  Farracher  au  supplice  !  Les  précautions 
»rises  pour  maintenir  la  tranquillité  étaiadt  importantes  sans' 
toute,  la  pudeur  les  avait  dictées,  mais  elles  se  sont  trouvées 
ootau  moins  superflues.  Pas  une  voix  qui  oit  erié  grâce  pendant 
e  supplice ,  pas  une  qui  se  soit  levée  en  fevenr  de  l'homme  qui 
laguère  faisait  les  destinées  de  la  France.  Un  profond  sileoos  ré- 
imi  tout  autour  de  lui ,  et  lorsque  sa  tête  a  été  montrée  an  peu- 
ple, de  toutes  parts  se  sont  élevés  des  cris  de  vive  lanaAonlpwe 
la  République! 

>  Le  reste  de  la  journée  a  été  parfoitement  calme.  Pciur  la  pre«> 
nière  fois  depuis  la  fédération ,  le  peuple  paraissait  animé  d'une 
joie  sereine  ;  on  eût  dit  qu'il  venait  d'assister  à  une  fête  religieuse; 
délivrés  du  poids  de  l'oppression ,  et  pénétrés  du  sentiment  delà 
fraternité ,  tous  )es  cœurs  se  livraient  à  l'espoir  d'on  avenir  plus 
beareux. 

>  Le  supplice  de  Louis  XVI  est  un  de  ces  événemais  mémo- 
rables ,  qui  ix)nl  époque  dans  l'histoire  des  nations  ;  il  aurar  une 
influence  prodigieuse  sur  le  sort  des  despotes  de  l'Europe  et  sur 
celui  des  peuples  qi>i  n'ont  pas  encore  rompu  leurs  fcrs. 

»  En  prononçant  la  mort  du  tyran  des  Français,  ter  Convention 
naiionaie  s'est  montrée  bien  grande;  mais  c'était  le  vœu  delà 
nation ,  et  la  manière  dont  le  peuple  a  vu  la  punition  de  son  an* 
cien  maître  Ta  élevé  bien  au-dessus  de  ses  représenians  ;  car , 
n'en  doutez  pas ,  les  mêmes  sentimens  qui  ont  mé  1  »toyens 
de  Paris  et  les  fédérés  animent  jf 

temens. 
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»  Le  supplice  de  Louis  XVI  »  loin  de  troubler  la  paix  deréUl, 
ne  servira  qu'à  raffermir  »  non  seulement  en  contenant  pur  U 
terreur  les  ennemis  du  dedans,  mais  les  ennemis  du  dehors.  U 
donnera  aussi  à  la  nation  une  énergie  ou  une  force  noafdk, 
pour  repousser  les  hordes  féroces  des  satellites  étrangers  qui 
oseront  porter  les  armes  contre  elle;  car  il  n'y  a  plus  moyei  de 
reculer ,  et  telle  est  la  position  où  nous  nous  trouvons  aujonrdlioi 
qu'il  fiiut  vaincre  ou  périr:  vérité  palpable  que  Cambon  a  rendue 
par  une  image  sublime ,  lorsqu'il  a  dit  à  la  tribune  avant-hier 
matin  :  c  Nous  venons  enfin  d'aborder  dans  l'tle  de  la  liberté, 
«  et  nous  avons  brûlé  le  vaisseau  qui  nous  y  a  conduits.  • 

La  Chronique  de  Paris  du  22  dit  :  c  Hier  à  dix  heures  ungnart 
le  jugement  de  Louis  Gapet  a  été  mis  à  exécution.  Les  ponts  et 
les  principales  avenues  étaient  interceptés,  et  garnis  de  canons; 
les  boutiques  sont  restées  fermées  toute  la  journée  ;  il  y  a  eu  peu 
de  monde  dans  les  rues  ei  dans  les  places  publiques.  Le  soir  le 
bruit  courait  que  la  fille  de  Louis  Gapet  était  morte.  » 

Le  Républicain ,  journal  des  liommes  libres  de  tous  les  pmfs^  dans 
son  n^  du  32,  dit:  c  Aujourd'hui  s'est  résolue  cette  grande  vérité, 
que  les  préjugés  de  tant  de  Mècles  avaient  étouffée  ;  aujounf hin 
l'on  vient  de  se  convaincre  qu'un  roi  n'est  qu'un  homme,  et 
qu'aucun  homme  n'est  au-dessus  des  lois.  Gapet  n'est  plus.  Ptti- 
ples  de  l'Europe!  peuples  de  la  terre!  contemples  les  trteei, 
vous  voye:£  qu'ils  ne  sont  que  poussière!. 

•  La  Fmnce  vient  de  donner  un  grand  exemple  aux  peuples, 
et  une  grande  leçon  aux  rois  pour  le  bonheur  .de  l'humanité.  Les 
uns  et  tes  autres  puissent-ils  en  profiter  ! 

>  Jour  célèbre,  jour  à  jamais  mémorable!  puisses-tu  arriver 
pur  à  la  postérité!  que  la  calomnie  ne  l'approche  jamais.  Histo- 
riens!  soyez  dignes  de  l'époque.  Ecrivez  la  vérité,  rien  qoe b 
vérité;  jamais  elle  ne  fut  plus  sainte,  jamais  elle  ne  fut  plus  beHe 
à  dire  ! 

>  A  cinq  heures  du  matin ,  l'on  a  rappelé  dans  toutes  les  sec- 
tions. Entre  sept  et  huit  heures ,  toute  la  force  armée  était  sotf 
les  armes ,  et  tous  les  bataillons  se  sont  portés  à  leurs  postes  ras- 
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pectift.  Capet  est  sorti  à  neuf  heures  moins  un  qqart  du  Temple  ; 
il  était  dans  une  voiture  verte  avec  son  confesseur  ;  les  chevaax 
de  la  voiture  allaient  au  pas.  Le  plus  grand  calme  a  régné  sur 
son  passage.  H  est  arrivé  à  dix  heures  et  un  quart  sur  la  place  de 
la  révolution.  L'échafaud  était  placé  à  peu  près  au  pied  du  pié- 
destal où  jadis  était  la  statue  de  l'avant-dernier  tyran  «  en  sorte 
que  le  criminel  fît  face  à  la  maison  des  Tuileries. 

t  Capet  a  resté  pendant  quelque  temps  avant  de  descendre  de 
voiture.  Enfin  il  en  est  sorti  avec  le  mmistre  du  culte  7  qui  était 
simplement  en  habit  noir.  Il  est  monté  sur  Féchafaud  d'un  pas 
ferme ,  en  camisole  blanche,  et  les  mains  attachées.  Il  s'est  avancé 
sur  le  bord ,  la  téie  levée ,  et  a  promené  ses  regards  de  la  droite 
à  la  gauche.  Le  plus  grand  silence  régnait.  Il  n'a  proféré  que  ces 
paroles  :  Je  pardonne  à  mes  ennemis.  Alors  on  Ta  fait  reculer 
pour  le  placer ,  et  Texécution  n*a  pas  duré  huit  secondes;  mais  à 
peine  le  balancier  de  la  guillotine  s'est-il  détaché,  qu'un  cri  uni- 
versel de  vive  la  république  s'est  fait  entendre ,  et  que  tous  les 
chapeaux  oot  été  agites  en  l'air,  sur  les  baïonnettes  et  sur  les 
piques. 

>  L'exécuteur  de  la  justice  a  pris  sa  tête  et  l'a  montrée  au  peu- 
ple; et  son  corps ,  suivant  Tusage,  a  été  mis  dans  le  panier  et . 
transporté  à  Tëglise  de  la  Madeleine.  Entre  autres  discours  du 
peuple  dignes  d'être  recueillis,  on  a  remarqué  celui-ci;  on  Ta 
invité  à  ne  pas  dégrader  sa  majesté  en  troublant  le  cortège  du 
mort  qui  se  rendait  à  la  Madeleine  :  Quon  le  mine  oit  Von  vou- 
dra;  qu'est-ce  que  cela  nous  fait  ?  Nous  avons  toujours  votUu  de 
ki,  il  n  a  jamais  voulu  de  nous.  On  ne  peut  pas  de  sanction  plus 
auihentique  des  décrets  de  mort  contre  Louis  Capet. 

»  Capet  est  mort  à  dix  heures  vingt*quatre  minutes  ;  la  plus 
grande  tranquillité  règne  dans  Paris;  point  de  joie  affectée,  mais 
point  de  triaesse  qui  aimonce  des  regrets.  Le  peuple  est  à  la  hau- 
teur de  sa  souveraineté.  » 

Le  journal  de  Perlet ,  n.  du  22  janvier,  dit  :  c  I^uis  n'avait  pas    , 
vu  sa  famille  depuis  le  dimanche  matin;  dû    i    le  au  soir,  il  a 
soupe  avec  bon  appétit  ;  il  a  d  il  du  dj* 
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maDche  aa  lundi.  Hier  matin,  il  s'est  réveillé  nmuitàMpt 
heures  ;  s'est  jeté  en  bas  du  lit ,  et  s'est  habillé  is  mot  dire.  Il 
n'avait  rien  pris  lorsqu'il  est  sorti  à  neuf  heures  et  demie  pour  il- 
ler  au  supplice  ;  il  y  a  été  conduit  dans  la  voiture  qui  l'avait  bcm 
à  la  Convention  lors  de  sa  comparution  à  la  barre  ;  son  eonfesp 
seur  et  un  ofBcier  de  (j^ndarmerie  sont  montés  dans  la  voitve.  Le 
long  du  chemin ,  il  n*a  pas  dit  un  mot  ;  il  avait  l'air  pemif ,  vis 
non  pas  abattu.  Il  était  escorté  par  la  cavalerie  de  l'ÉcoMlilî- 
taire  et  ia  gendarmerie.  Le  silence  a  régné  pendant  toute  h  rooie, 
seulement  quelques  voix  ont  crié  grâce  à  la  sortie  du  Temple. 

>  Arrivé  au  pied  de  Téchafaud ,  il  est  resté  à  peu  près  qastn 
ou  cinq  minutes  dans  la  voiture,  pariant  bas  à  son  confessenr; 
puis  il  est  descendu  d'un  air  déterminé;  il  était  vétn  d'un  hstiit 
puce ,  veste  blanche ,  culotte  grise ,  bas  blancs  ;  ses  dMvenx 
n'étaient  point  en  désordre ,  son  teint  ne  paraissait  pas  altéré.  Il 
monte  sur  i  ecbafoud;  le  bourreau  lui  coupe  les  cheveu;  œtle 
opération  le  fait  un  peu  tressaillir  ;  il  se  tourne  vers  le  peapto  • 
ou  plutôt  vers  la  force  armée  qui  remplissait  toute  la  pboe,€t 
d'une  voix  très-forte  prononce  ces  paroles  : 

c  Français,  je  meurs  innocent  ;  c'est  du  haut  de  TéchafiiiideC 
>  prêt  à  paraître  devant  Dieu  que  je  vous  dis  cette  vérité.  Jepv- 
»  donne  à  mes  ennemis;  je  désire  que  la  France » 

»  Ici  il  a  été  interrompu  par  le  bruit  des  tambours  quiaeoi- 
vert  quelques  voix  qui  criaient  grâce.  11  ôte  lui-même  son  coict 
se  présente  à  la  mort.  La  tête  tombe;  il  est  dix  heures  un  qwt 
Le  bourreau  la  prend  et,  l'élevant  en  Tair  pour  la  montrer  la 
peuple ,  fait  deux  fois  le  tour  de  l'échafaud.  Un  cri  s'élève  àisâi 
du  silence  :  Vive  la  nation ,  vive  la  République. 

>  Nulle  insulte  n'a  été  faite  au  cadavre  de  Louis  ;  il  a  été  miitaft 
le  panier,  placé  dans  une  voiture  qui  l'attendait  au  pied  derétte 
Êuid^  et  transporté  à  la  Madeleine  dans  une  fosse  qu'on  a  reapii 
de  chaux  vive.  Beaucoup  de  personnes  ont  paru  curieuses  de  te 
partager  ses  vêtemens.  Du  sang  qui  avait  coulé  sur  la  place  a 
été  recueilli  avec  du  papier,  avec  des  mouchoirs  blancs ,  par  àà 

personnes  qui  n'avaient  l'air  d'y  ajouter  aucune  sapenlitkm  po* 
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Cique.  On  a  remarqué  deux  jeunes  gens  bien  mis  ;  Tan  qni  atait 
aûr  d'un  étranger,  d'un  Anglais ,  a  donné  i  3  francs  à  un  enfant , 
i  Fa  prié  de  tremper  un  très-beau  mouchoir  blanc  dans  les  traces 
:«  sang  qui  restaient. 

»  L'autre  jeune  homme  a  semblé  attacher  de  l'importance  à  se 
irocurer  les  rubans  de  queue  et  les  cheveux  de  Louis  ;  il  les  a 
diyés  un  louis.  Tout  cela  appartient  à  l'histoire,  qui  jugera  èh  der- 
wr  ressort.  > 

Claude  Fauchet,  Journal  des  Amis,  du  samedi  26  janvier,  pu- 
)lie  nn  article  intitulé  :  Sur  le  décret  de  mort  contre  le  ci^devant 
ti  ex  ion  exécution.  Voici  les  principaux  passages  de  cet  article  : 

c Louis  était  jugé;  la  royauté  était  morte;  la  République  était 
conçue;  la  liberté  s'annonçait  comme  la  bienfaitrice  du  monde; 
les  grandes  espérances  du  genre  humain  marchaient  à  lenr  terme  ; 
les  nations  contemplaient  la  France  avec  rémulaiîon  de  l'imiter. 
Toot  hâtait  la  libération  de  l'univers  :  voilà ,  ô  douleur,  ô  dése- 
foir  pour  un  ami  de  l'humanité  !  la  régénération  des  mœurs  re- 
crée pour  long-temps ,  la  délivrance  des  peuples  retardée  d'un 
demi-siècle ,  et  le  bonheur  des  hommes  différé  jusqu'à  l'épure- 
Ateot  (tes  tempêtes  effroyables  dont  le  nouveau  jugement  d'un  mi- 
nable roi  détrôné  charge  l'horizon  de  l'Europe.  Ah  !  ce  n'est 
point  la  mort  du  tyran  déchu  qui  me  navre,  quoique  l'homme 
fusible  soit  douloureusement  afl^écté  de  toutes  les  morts  que  n'or- 
k>nne  point  la  nature  et  qui  sont  inutiles  à  la  société;  le  chagrin 
lui  me  suivra  jusqu'au  tombeau ,  c'est  que  ma  patrie  ait  flétri 
^  révolution  par  une  cruauté  fatale,  c'est  que  des  hommes atro- 
Paient  réussi  à  commander  un  meurtre  solennel  ;  c'est  que  Pa- 
is ,  la  ville  centrale  de  la  liberté ,  ait  pu  souffrir,  dans  une  morne 
tnpeur,  la  férocité  de  quelques  brigands  qui  menaçaient  de  la 
tlort  les  législateurs  de  la  France. 

»  Oui ,  monstres  !  je  parlerai  avec  l'indépendance  d'un  philan- 
hrope  qui  vous  brave  et  qui  bénira  l'instant  oii,  percé  de  vos 
H>îgnards ,  il  sera  délivré  d'une  existence  qu'il  a  horreur  de  par** 
9ger  avec  vous. 

•  Oui,  représentans  d'un  peuple  qui  avait  droite 
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VOUS  uo  grand  courage ,  et  qui  avez  cm  devoir  écarter  te 
cette  conjoncture  l'exercice  de  la  souveraineté  du  peuple ,  f 
plains  votre  erreur  déplorable.  Je  défère  à  ce  décret  »  c'est  indb-  ■  ^ 
voir  ;  mais  j'y  défère  avec  douleur,  c'est  un  droit  ;  mon  miàf 
ment  est  libre ,  et  vous  ne  tuerez  ma  liberté  qu'en  imindaoïiii 
personne. 

>  Ouit  désorganisateurs  furibonds  et  implacables,  les  plus 
lûches  et  les  derniers  des  tyrans,  j'élèverai  contre voailim 
terrible  de  la  nature  ;  je  vous  accuserai  devant  les  natiooi  de 
ma  plume  d*acier  étincelanie  du  feu  sacré  de  la  liberté  (|tt 
vous  ne  connaissez  pas;  je  percerai,  je  brûlerai  vosentrdkii 
Haiez-vous,  s*il  e&t  possible,  d'obtenir  le  décret  d'aocnatiai 
et  de  me  conduire  aussi  à  Téchafaud;  vociférez  contre 
comme  des  cannibales  toujours  ivres  de  sang  humain; 
gez  encore  ma  chair  :  vous  mourrez  aussi ,  mais  du  poiiOB  dei 
remords  et  sous  le  poids  de  l'exécration  de  toute  la  terre!  II 
fallait  épargner  Marat  ei  tous  les  mangeurs  d'hommes  daiiep- 
tembre;  c'est  moi,  c'est  le  vainqueur  de  la  Bastille  ellepro- 
clamateur  constant  de  l'effective  sk)uveraineté  des  nations iV'l 
faut  proscrire  !  Vous  ne  devez  pas  supporter  ceux  qui  keKH 
rent  la  liberté  des  peuples;  il  vous  convient  de  ne-proiégerqtt 
ceux  qui  la  souillent  de  hsluq  et  la  couvrent  d'horreur.  Doaitt* 
teurs  des  Jacobius  de  Paris ,  les  plus  odieux  scélérats  qu'ait  vosii 
l'enfer,  ô  combien  vous  m'avez  honoré ,  il  y  a  quatre  mois,  ea  nie 
rayant,  par  la  plus  bête  et  la  plus  brutale  injustice ,  de  volreliiw^  i 
devenue  de|)uis  si  injuste  et  si  infâme  !  L'exécration  qu'impM  ; 
vos  forfaits  m'en  aurait  toujours  chassé,  si  ma  probité inahéR' 
ble ,  inflexible ,  ne  vous  cûi  pas  d'avance  convaincus  que  jea'âiii 
pas  fait  pour  être  dans  la  société  d'une  horde  assassine  des  moeurs, 
de  la  religion ,  de  rhumanité ,  de  la  vraie  liberté ,  de  tontoeqei 
vivifie  la  nature.  >  Ici  Fauchet,  après  avoir  déclaré  qu'il  ne  peit  1 
supporter  la  tyrannie  des  rois,  s'écrie:  c  Fiéchirai-je  diVUt 
les  bouchers  de  chair  humaine  et  les  défieceurs  de  cadavrei? 
Est-ce  celui  qui  a  demandé  à  couper  en  quatre -vingt-qtt* 
tre  morceaux  le  ci -devant  roi?  Est-ce  lui  qui  régner^  snriKN 
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nr  la  terreur  que  sa  figure  horrible ,  ses  clameurs  d'antropo- 
^liage  et  la  direction  qu'il  peut  avoir  de  deux  cents  ^orgeurs  de 
ai  boucherie  du  mois  de  septembre,  inspire  aux  tigres  même 
les  Jacobins  (1)  ?  Est-ce  la  vipère  d'Arras»  le  rejeton  de  Damien , 
Kt  homme  que  son  venin  dessèche ,  dont  la  langue  est  un  poi- 
pnard  et  dont  le  souffle  est  du  poison?  Est-ce  lui  qui  sortira  du 
rou  qui  le  recelait  durant  les  vrais  combats  de  la  liberté  »  pour 
sCendre  sur  ma  tête  républicaine  le  despotisme  de  la  crainte  et  la 
lîctature  de  ranarchie?  Est-ce  le  digne  protecteur  du  supplé- 
aient de  révolution  du  mois  de  septembre ,  celui  qui ,  de  sa  bou- 
die  torse  et  de  sa  voix  de  taureau ,  répondait  aux  reproches  qui 
hii  étaient  adressés  sur  ce  qu'il  avait  envoyé  dans  les  départemens 
des  scélérats  affreux  pour  y  prêcher  la  désorganisation  et  le  meur- 
tre :  —  £f  qui  donc  y  enverrais  je  ?  Des  demoiselles  ? — Est-ce  cet 
liomme  dont  Taspect  épouvante  et  qui  est  aux  Jacobins  et  à  la 
Convention  lePluton  de  l'éloquence  ?  Est-ce  lui  qui  pourra  en  im- 
poser à  mon  libre  génie,  et  me  faire  ramper  devant  ses  fureurs  ? 
Est-ce  ce  bateleur  de  tragédie,  rugissant  la  sensibilité,  contorsion- 
Bant  ses  pensées  avec  ses  gestes,  montrant  plus  d'aptitude  pour 
le  rôle  d'Olivier  Cromwel  que  pour  celui  du  père  Gérard ,  lançant 
de  ses  regards  le  feu  sombre  de  l'envie ,  de  l'ambition  et  de  la 
nige?E$t^^  donc  ce  triumvir,  aussi  ridicule  que  hideux,  qui 
ne  fera  plier  et  trembler  sous  sa  marotte  sanglante  (2)  ? 

>  Faut-il  parler  des  derniers  de  l'espèce?  Faut-il  dire  que  tous 
ces  reptiles  insoleos  et  virulens ,  qui  grimpent  sur  la  nation  pour 
y  laver  le  sang  et  l'infamie ,  ne  régneront  pas  sur  un  homme  qui 
iffirontait  l'artillerie  fulminante  de  la  Bastille ,  les  menaçantes  ar- 
mées de  Versailles,  de  Montmartre,  du  Champ-de-Mars ,  et  la 


(4)  Cette  périphrase  snr  Legeodre  pèche  par  les  deax  points  priocipaax.  D'a- 
bord le  Tœn  qui  lai  est  imputé ,  de  faire  quatre-Tiogt-qoatre  morceaux  du  corpa 
^  Louis  XYI,  est  une  calomnie  insérée  dans  le  journal  de  Brissot:  et  Is- 
IQidre  réclama.  Quant  aux  journées  de  septembre,  il  est  certain  que  Legendre 
^'y  prit  aucune  part;  du  moins  rien  n'autorise  à  l'en  soupçonner.  (Note  des  au- 

(2)  Le  lecteur  a  dû  reconnaître  à  cei  !XD]       ms  qa'il  sagit  ici  de  Le- 

talre  a  de  Roliespierre ,  de  Danton ,  •  (  Kote  des  auteurs.  ) 

T,  XXIII.  î2<) 
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toute-puûsaDce  encore  entière  d'une  monarchie  de  qn'mn  uèda  ' 
11  n*y  avait  pas  un  seul  de  ces  acharnés  vanlonrs  tfmi  roi  M 
trôné  dans  les  grandes  jpumées  où  nous  avons  bravé,  frappé^  m 
en  pièces  le  colosse  de  la  monarchie.  L'assemblée  ooDSt&Biiuei 
essayé  de  le  réiaMir  sur  ses  bases  d'argile.  Ce  n'est  pas  eu,  c'ol 
nous  qui  avons  préparc,  hâté  les  momens  de  la  dernière  due 
qu'une  insurrection  rendue  nécessaire  a  dû  consommer.  > 

Robespierre ,  Ultra  à  m  amnieuam ,  second  trimestre,  1.DI1 
dit: 

c  Citoyens  :  Le  tyran  est  tombé  sous  le  glaive  deslois.  Cegr»l 
acte  de  justice  a  consterné  Taristocratie,  anéanti  la  sapentite 
royale ,  et  créé  la  république.  Il  imprime  un  grand  eanMÉvl 
la  Convention  nationale,  et  la  rend  digne  de  la  coBfiaB9(b 
Français.  Si  Ton  se  rappelle  les  ressorts  que  l'intrigue  b  pin» 
tive  a  fait  jouer  pour  sauver  l'ex-monarque ,  et  la  KgaedfM 
les  ennemis  intérieurs  de  notre  liberté,  et  la  conjuratiiiifcW- 
tes  les  cours  de  l'Europe ,  pour  intimider  ou  ponr  eorMfKtl 
représentans  du  peuple  français  ;  on  verra  que  lenr  pdM  ^ 
leur  civisme  ne  pouvaient  être  constatés  par  une  ifmff^W 
redoutable.  C'est  en  vain  que  Pilt  s'était  vanté,  dansftdMil* 
des  communes,  de  s'être  assuré  la  majorité  des  voit  àUÊhV' 
vention  nationale  ;  de  n'avoir  trouvé  de  résistance  ^dm^P 
lit  nombre  de  républicains  intraitables  ;  c'est  en  vàiik  qneBriP* 
ses  pareils  osèrent  la  menacer  des  armes  deTAngletmsÀlil^ 
colère  des  tyrans  de  l'Europe^  c'est  en  vain  que  leipiMl* 
les  guinées  conspirèrent  avec  los  assignats  contre  lepitrioM^ 
contre  la  liberté  ;  enfin,  ce  fut  en  vain  qu'une  factioii, 
et  des  orateurs  insidieux  épuisèrent  toutes  les  ressooM** 
calomnie,  du  charlatanisme  et  de  la  chicane;  le  courage  ds^^ 
publicains  triompha  ;  la  majorité  de  la  Convention  dfliM— ^* 
branlable  dans  ses  principes ,  et  le  génie  dé  l'intKgiH  iW 
génie  de  la  liberté  et  à  l'ascendant  de  la  vertu.  ' 

»  L'époque  de  la  condamnation  de  Louis  fut  sans  dMMBlf 

crise  la  plus  dangereuse  de  toute  notre  révolution.  Dep»*!*t 

les  ennemis  de  la  liberté  avaient  r  «ni  WMI  ^ 
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pour  l'arracher  à  la  justice  nationale.  Tandiwjue  la  France 
Qondée  de  libellas  qui  appelaient  la  haine  publique  sur  la 
es  représentans  qui  pressaient  sa  punition  avec  le  plus  d'é- 
; ,  des  hordes  d'assassins  se  rassemblaient  à  Paris  »  sous  les 
;es  du  gouvernement  même.  Les  émigrés,  ouvertement  fa- 
is ,  rentraient  en  France»  et  affluaient  dans  ia  grande  cité, 
^pris  (le  nos  lois.  A  la  tribune  de  la  t!onvention  même,  des 
séditieuses  appelaient  à  grands  cris  des  gens  armés  de  tous 
îpartemens,  pour  exterminer  les  ennemis  de  la  royauté  « 
1  leur  désignait  comme  des  anarchistes ,  des  agitateurs  et 
e  comme  des  royalistes.  Soit  égarement,  soit  corruption  , 
eurs  représentans  accréditaient  ces  calomnies  ;  on  avait  vu  à 
rre  même  de  la  Convention  des  fédérés ,  trompés  par  ces  si- 
?s  préventions ,  venir  menacer  hautement  la  portion  la  plus 
des  représentans  du  peuple.  C'en  était  fait  de  la  liberté , 
citoyens  des  divers  départemens  attirés  à  Paris  n'avaient 
vert  les  pièges  qui  leur  étaient  tendus.  Les  plus  généreux 
»tes  devenaient ,  sans  le  savoir,  les  complices  des  lâclies  as- 
s ,  soudoyés  par  les  puissans  scélérats  de  la  France  et  de 
>pe  ;  Paris  était  bouleversé ,  le  tyran  sauvé ,  la  république 
ite  ou  démembrée ,  et  la  Convention ,  fuyant  au  milieu  du 
le  et  du  carnage,  eût  elle-même  donné  le  signal  de  tou- 
s  calamités.  Heureusement  le  génie  du  peuple  opéra  cn- 
ine  fois  des  prodiges  que  celui  des  plus  grands  politiques 
^it  osé  tenter.  Le  peuple  de  Paris,  au  lieu  de  se  livrer  au 
^timent  que  tant  d*outrages  pouvaient  lui  inspirer,  tendit 
^me  les  bras  aux  citoyens  armés  qu'on  avait  appelés  con- 
ï  ;  il  vola  à  leur  rencontre ,  et  se  confondit  avec  eux.  Les  fc- 
virent  le  calme  et  le  patriotisme  le  plus  énergique  régner 
^ble  dans  celte  cité,  qu'on  leur  avait  peinte  comme  le  théâ- 
-s  crimes  et  des  séditions  ;  ils  virent  un  peuple  aimable,  gé- 
IX ,  passionné  pour  le  bien  public ,  où  ils  croyaient  trouver 
^orde  de  cannibales;  ils  virent  les  défenseurs  les'pïus  intré- 
de  la  liberté  dans  les  membres  de  la  Convention  nationale 
1  leur  avait  désignés  comme  >  tyrannie,  et, 
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dans  ceux  qu'ils  avaient  vus  prôner  éternellement  eux-mêmes 
leurs  fiiusses  vertus,  les  plus  vils  intrigans  et  les  plus  dan- 
gereux ennemis  de  la«  patrie.  Ils  jurèrent  une  amitié  immi»^ 
telle  au   peuple  calomnié,  et  une  horreur   invincible  poor 
tous  les  tyrans  et  pour  tous  les  intrigans.   Les  Marseilbis, 
éternellement  obsédés  jusqu'alors  par  les  factieux  qui  lei  troai- 
paient ,  ne  purent  résister  à  leurs  instances  civiques  et  fraternel- 
les. Ils  reconnurent  leur  erreur.  Ces  braves  républicains  se  réu- 
nirent aux  Jacobins ,  avec  leurs  frères ,  et  accédèrent  avec  trans- 
port  ù  cette  sainte  alliance  de  tous  les  amis  de  la  patrie.  Bientôt 
les  fédérés  de  tous  les  départemens ,  et  le  peuple  de  Paris,  réunis 
sur  la  place  du  Carrousel  avec  les  officiers  municipaux  et  tontes 
les  autorités  constituées  de  cette  grande  cité ,  dans  une  fite  pa- 
triotique ordonnée  sur-le-champ  par  l'enthousiasme  de  h  li- 
berté, présentèrent  une  de  ces  scènes  ravisantes,  où  lecrnsme 
et  la  fraternité,  où  toutes  les  passions  tendres  et  cottrageues 
triomphent  à  la  fois,  et  dont  les  Français  libres,  ont  donné  le  pre- 
mier exemple  au  monde.  Cette  réunion  fut  un  coup  morld  pour 
la  faction ,  qui  trouve  des  adversaires  et  des  surveillans  dans  tons 
les  citoyens  mêmes  dont  elle  avait  voulu  faire  ses  soldats  et  ses 
satellites  ;  et  on  peut  croire  qu'elle  ne  contribua  pas  pen  an  dé- 
noûment  heureux  de  la  grande  affaire ,  qui  occupait  la  Conven- 
tion nationale.  Elle  était  nécessaire  pour  déjouer  les  complots  re- 
doutables tramés  avec  un  art  infini  par  tous  les  intrigans  de  h 
France  et  de  l'Europe,  rassemblés  à  Paris  dans  ces  momens cri- 
tiques; elle  ne  pût  même  empêcher  que  la  rage  des  ennemis  de 
la  liberté,  comprimée  par  cet  accord  imposant  des  bons  citoyen^ 
n'éclatât  contre  les  plus  zélés  adversaires  de  la  tyrannie.  Plittieon 
députés  jacobins  de  la  Montagne  furent  attaqués  et  pounoins 
par  des  assassins ,  pour  avoir  provoqué  la  prompte  punitioA 
du  tyran.  L'un  des  plus  vertueux  défenseurs  de  la  liberté,  fm 
des  plus  fidèles  représentans  du  peuple,  a  expiré  sons  leurs 
coups  :  Michel    Lepelletier  a  précédé  le  tyran  Ini-méine  ao 
tombeau, 
t  La  Convention  nationale  a  vengé  le  patriotisme  et  h  Ubtf^ 
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assassinés  dans  sa  personne  ;  elle  a  honoré  et  affermi  la  Républi- 
que naissante ,  en  ordonnant  que  ce  martyr  de  nos  saintes  lois 
serait  placé  au  Panthéon.  Elle  a  pris  en  même  temps  des  me- 
sures pressantes  contre  la  horde  desscéiérats  qu'on  avait  appelés  à 
Paris»  pour  arracher  le  tyran  au  supplice.  Les  conspirateurs  les  plus 
fameux,  tous  les  hommes  qui  ont  été  déclarés  traîtres  à  la  patrie, 
sont  aujourd'hui  au  milieu  de  nous  ;  on  assure  même  que  d'Artois 
est  maintenant  à  Paris.  Il  n'est  pas  douteux  qu'une  si  grande 
multitude  d'émigrés  ne  soit  protégée  par  quelque  homme  revêtu 
d'une  grande  autorité  ;  car  comment  concevoir  que  tous  ces  pros- 
crits eussent  osé  reparaître  dans  cette  cité,  si  les  mêmes  hommes 
qui  depuis  quatre  mois  dénonçaient  sans  cesse  la  municipalité 
de  Paris ,  les  sections ,  les  députés  patriotes ,  si  les  mêmes  hom- 
mes qui  dans  les  derniers  jours  ont  fait  tout  ce  qui  était  en  eux 
pour  paralyser  les  magistrats  municipaux,  en  remettant  toute 
leur  autorité  dans  la  main  du  ministre,  avaient  été  aussi  zélés  pour 
faire  la  guerre  aux  émigrés  et  aux  conspirateurs  ? 

1  Cependant  la  sagesse  du  peuple  a  triomphé  de  tous  ses  en- 
nemis. Ces  tigres,  enchaînés  par  sa  main  toute-puissante,  ont  été 
réduits  à  voir  en  frémissant  la  punition  du  tyran  qu'ils  voulaient 
conserver  ;  le  calme  profnod  qu'il  a  maintenu  dans  cette  ville  im- 
mense, en  dépit  de  toutes  leurs  manœuvres,  est  à  la  fois  le  miracle 
du  civisme  et  de  la  raison  publique,  qui  dirige  ce  peuple  éclairé 
et  magnanime  plus  sûrement  que  tous  les  réglemens  de  la  police 
et  la  politique  du  gouvernement.  L'attitude  imposante  et  majes- 
tueuse qu'il  a  montrée  dans  ces  momens  doit  épouvanter  les  ty- 
rans de  la  terre  plus  que  l'échafaud  de  leur  pareil.  Un  silence 
profond  régna ,  jusqu'au  moment  où  la  tête  de  Louis  tomba  sous 
le  glaive  de  la  loi.  A  cet  instant ,  les  airs  retentirent  de  ce  cri  una- 
nime et  imposant  poussé  par  cent  mille  citoyens  :  Vive  la  Repu- 
blique  !  Ce  n'était  point  la  barbare  curiosité  d'hommes,  qui  vien- 
nent repaître  leurs  regards  du  supplice  d'un  homme;  c'était 
rinlérél  puissant  d'un  peuple  passionné  pour  la  liberté  qui  s'assu- 
rait des  derniers  soupirs  de  la  royauté.  <  %  t  nou- 
rait  à  Versailles ,  on  annonçait  a  ^ 
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seur,  par  ce  cri  :  Le  roi  est  mort  ;  vive  le  roi ,  comme  pour  fm 
comprendre  à  la  nation  que  le  despotisme  était  immortel  !  Id, 
tout  un  peuple,  mû  par  un  instinct  sublime,  s'ëcria:  VivelaripHr 
blique  !  pour  apprendre  à  l'univers  que  la  tyramiie  était  morte 

avec  le  tyran.  » 

Gomme  nous  ne  pouvons  nous  dispenser  de  donner  à  nos  lec- 
teurs un  échantillon  du  journal  d*Hëbert,  nous  allons  traïucrire 
ici  le  n^CCXII  du  Véritable  père  Ducheine.  Nous  avons  comims 
une  erreur  eu  confondant  les  lettres  B...  patriotiques  du  père  Do* 
chesne  par  Lemaire,  avec  la  feuille  dont  il  s'agit.  Nous  avons  déji 
relevé  cette  erreur  dans  une  note  essentielle  d'undenosvolomeS) 
où  BOUS  avons  promis  de  donner  des  extraits  d'Hébert  aussitôt 
que  nous  aurions  à  notre  disposition  les  véritables  écrits  de  cet 
homme.  Chaque  numéro  de  son  journal  porte  sur  la  première 
page  une  gravure  représentant  un  marin  la  pipe  à  la  boucIie,iuie 
main  sur  les  pistolets  de  la  ceinture,  et  l'autre  armée  d'une  ha- 
che dont  il  menace  un  prêtre  placé  à  sa  gauche»  en  lui  disant  : 
Mémento  mori.  Cette  gravure  est  intitulée  :  c  Je  suis  le  véritable 
père  Duchesne,  foutre  !  »  La  dernière  page  est  signée  do  nom 
d'Hébert  ;  au-dessous  de  cette  signature  sont  gravés  deux  fmff- 
neaux  renversés  ;  enfin  le  journal  est  clos  par  ces  mots  :  De  t» 
primerie  de  la  rtie  Neuve^lel*  Égalité  ^  cour  des  Miracles. 

Ce  journal  est  une  suite  de  diatribes  et  de  prédications ,  dans 
un  style  où  les  mots  les  plus  grossiers  sont  recherchés  et  af- 
fectés de  telle  sorte ,  que  tout  cela  serait  simplement  faux  et  ri- 
dicule si  rimmoralité  et  le  cynisme  de  l'auteur  n'avaient  pour 
côté  sérieux  son  rôle  de  substitut  du  procureur  de  la  Commone. 
Hébert  ne  parle  pas  le  langage  poissard  ;  il  déclame ,  sans  croov 
un  mot  de  ce  qu'il  dit»  entremêlant  ses  plates  exagérations  et  tes 
mensonges  de  tous  les  jurons  qui  peuvent  donner  à  cette  cotné* 
die  Tapparence  de  la  verve ,  de  la  colère  et  de  la  vérité.  Noos 
choisissons  son  oraison  funèbre  de  Louis  XYI»  parce  qu'on  poont 
juger,  dans  cette  circonstance,  qui  fut  solennelle  pour  tooske 
autres  journalistes,  quel  homme  était  Hébert»  et  qnds  ses  lecteurs. 
Nous  croyons  devoir  rapprocher  de  ce  morceau  une  aieodnlB 
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irtie  ou  Causse  que  nous  tenons  d'un  eontmnporain.  LeM  {ântiep, 
pendant  que  Louis  XVI  allait  à  l'écha&ud ,  et  que  de  nombreux 
Dourriers  se  succédaient  à  THôtel-de-Ville,  pouiMenir  le  conseS* 
génâal  informé  de  ce  qui  se  passait  »  Hébert  pleurait  à  chaudes 
brilles.  Un  de  ses  voisins  lui  demanda  pourquoi  il  se  lamentait 
ainsi,  c  Le  tyran ,  répondit  HAcrt ,  aimait  beaucoup  mon  eh^ , 
et  il  l'a  bien  souvent  caressé.  J'y  pense  en  ce  moment,  i 

ORAISON  FUNÈBRE  M  LOUIS  GAJPET, 

Dernier  roi  des  Français  y  prononcée  par  lephre  Dnéhetne  en  pré' 
sence  des  braves  sans-culottes  de  tous  les  départemens.  Sa 
grande  colère  contre  les  cabtini  qui  veulent  canoniser  ce  nouveau 
Desrues ,  et  vendent  ses  dépouMes  aux  badauds  pour  en  faire 
des  reliques. 

c  Capet  est  eofin  mort,  foutre.  Je  ne  dirai  pasconmie onrtaiBS 
badauds»  n'en  parlons  plus.  Parlons^en,  au  contraire,  pour  nous 
rappeler  tous  ses  crimes  et  inspira  i  tous  les  hômpies  l'hor- 
nur  qu'ils  doivent  avoir  pour  les  rois.  Voilà ,  foutre ,  ce  qui 
m'engage  à  entreprendre  son  oraison  funèbre ,  non  pour  faire 
son  doge  ou  adoucir  ses  défauts ,  mais  pour  le  peindre  td  qu'il 
fiit ,  et  apprendre  à  l'univers  si  un  tel  numstre  ne  méritait  pas 
d'être  étouffé  dès  son  berceau.  Je  transcris  mot  pour  mot  le  dis* 
cours  que  j'ai  prononcé  en  présence  de  la  crème  des  républicains. 
|i8^  et  frémissez ,  foutre  ! 

c  Oraison  funèbre  de  Louis  Capet ,  dernier  roi  de  Français. 

Qael  est  le  vil  Fram^is  qui  vent  a? oir  un  roi? 
S'il  en  est  no,  qa'il  parie»  et  qa^il  i'adrene  à  moL 
(YoLTAiRiE,  la  iiori  de  César, ) 

>  Citoyens,  vous  n'êtes  pas  assez jean-foutres pour  éeoQter  des 
mensonges  et  des  flagorneries ,  je  ne  «ris  pas  fonta  non  plas 
|M>nr  vous  en  débiter  ;  c'est  donc  la  vérité  pure  qui  va  sortir  de 
ma  boQclie ,  et  c'(  Paura  entendae  dans 

«eoraisonfo  |!n»rQÎ|l0Btre.  Ala 
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mort  de  ces  tyrans  les  ci-devant  g^rands-aumÔDiers ,  les  archevi- 
ques,  les  évéques,  tous  les  cordons  bleus  de  la  calote  aUaieot  ' 
déterrer  dans  les  {greniers  de  pauvres  auteurs  crottés  pour  leur 
fabriquer  un  beau  discours  en  Thonneur  du  prince  trépasië.  Le 
cuistre  en  habit  noir  inventait  mille  mensonges,  que  monseigneur 
le  prélat  apprenait  ensuite  par  cœur ,  et  débitait  effrontàneot.    l 
Chaque  mot  était  un  blasphème  contre  la  raison  ;  en  wi  mot,    : 
c*était  ni  plus  ni  moins  que  les  comptes  bleus  dont  le  vertneax    {< 
Roland  fait  tapisser  les  rues  par  les  g^iffonniers  qui  sont  à  ses  ga- 
{;es.  Le  roi  défunt  avait- il  été  un  ivrogne  fieffé,  le  cafard  mitre 
soutenait  qu*il  navait  bu  quedeTeau  toute  sa  vie;  avait-il  été  tm 
putassier  dévergondé ,  c'était  la  sagesse  même;  avait-il  fait  éffX' 
ger  des  milliers  d'hommes ,  on  le  représentait  comme  le  plus 
humain  et  le  plus  pacifique  des  monarques  ;  avait-il  mis  le  pamrre 
peuple  à  sec  ù  force  d'impôts  et  de  grugeries ,  on  ne  cnôgnaftpas 
de  vanter  sa  bienfaisance  et  son  humanité. 

>  C'est  pour  venger  l'honneur  des  Français  d'avoir  pa  enten- 
dre si  long- temps  de  pareilles  sottises,  foutre ,  que  je  vais  parler 
enfin  d'un  roi  dans  les  termes  qu'il  convient.  Quand  je  vous  au- 
rai retracé  la  vie  et  les  actions  de  Louis  Capet ,  dernier  roi  des 
Français,  républicains  qui  m'entendez,  il  n'en  est  pas  un  de 
vous  qui  ne  s'écrie  avec  le  père  Duchesne  : 

Qael  est  le  tîI  Français  qui  vent  avoir  an  roi? 
S'il  en  est  un,  qu'il  parle,  et  qu'il  s'adresse  à  moi  ! 

Ce  monstre  était  fiis  de  Louis ,  dauphin,  fils  de  Louis  XV.  D 
est  bon  de  faire  en  passant  le  portrait  du  père,  et  de  vous  dire 
un  mot  sur  toute  celle  foutue  famille ,  afin  de  vous  faire  oonnit- 
tre  ce  que  c'était  que  ce  sang  royal ,  que  nos  imbéciles  tteia 
croyaient  plus  pur  que  celui  des  autres  hommes.  Louis  XV,  le 
plus  paillard  et  le  plus  crapukux  des  hommes,  comme  vous  sa- 
vez ,  après  avoir  cocufié  tous  les  princes ,  ducs  et  noArquis  desa 
cour ,  après  avoir,  à  l'exemple  du  saint  homme  Lot,  forniqué  nec 
ses  filles  môme ,  donna  ensuite  dans  la  bourgeoisie.  La  fille  d'ai 
boucher,  nommé  Poisson ,  qu'il  fit  marquise,  enfin  la  âuneofl^ 
Pompadour  gouvernait  l'état  sous  le  nom  du  foula  reidciefunW' 
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os  ceux  qui  voulaient  avoir  des  places ,  des  giaces ,  des  bon- 
irs,  étaient  obligés  de  baiser  le  coude  de  cette  coquine,  et  de 
graisser  la  pale.  Pendant  que  la  gueuse  bouleversait  le 
^ume  et  suçait  le  peuple  jusqu'à  Teau  rousse ,  le  dauphin 
iogeait  du  fromage  de  voir  vivre  si  long-temps  son  père  :  est- 
qu'il  ne  crèvera  pas  bientôt  de  ses  débauches?  disait-il,  du 
lin  qu'il  y  va ,  quand  je  régnerai  je  n'aurais  plus  que  de  l'eau  à 
ire  ;  il  faut  lui  donner  le  coup  de  pouce. 
Le  bougre,  pour  mieux  cacher  son  jeu ,  fait  le  bon  apôtre  :  il 
environne  de  calotins  et  surtout  de  jésuites.  Il  ne  parle  que  du 
»n  Dieu  et  de  la  sainte  Yierge  et  des  saints.  Faites-moi  régner, 
t-il  à  tous  ces  évéques  et  moinaillons,  et  je  vous  promets  de 
)us  protéger  de  tout  mon  pouvoir.  Ainsi  soit-il,  répondit  la 
)ugre  de  canaille;  vous  régnerez,  monseigneur,  et  sous  peu  de 
mps.  Les  jésuites  aussitôt  préparent  le  poison,  aiguisent  des 
dignards.  La  reine  entre  dans  ce  complot ,  et  pour  la  gloire  de 
^us ,  consent  à  ce  qu'on  égorge  son  mari ,  pour  le  punir  de  ses 
ébauches. 

1  Damien  est  chargé  du  coup  ;  mais  il  le  manque  ;  le  pot  aux 
oses  est  découvert  ;  pour  se  venger  de  son  fils  et  de  sa  femme , 
3  roi  les  fait  empoisonner ,  et  les  voit  tranquillement ,  ainsi  que 
a  bru ,  expirer  sous  ses  yeux  ;  pour  se  venger  de  son  père ,  le 
lâuphin  et  la  reine  avant  que  de  mourir  font  perdre  le  goût  du 
»aiD  à  la  putain  royale.  Le  roi  ordonne  d'immoler  les  enfans  de 
on  fils.  Ils  avalent  aussi  un  potage  a  l'italienne ,  mais  malheu- 
eosement,  foutre,  la  dose  était  trop  faible,  et  les  trois  scélérats 
lonl  nous  venons  de  raccourcir  l'aîné  ont  survécu. 

»  Élevés  dans  une  si  bonne  école  et  formés  sur  de  pareils  mo- 
lèles ,  on  ne  doit  pas  s'étonner  de  tous  les  crimes  qu'ils  ont  com- 
mis. Les  deux  premiers  ont  hérité  de  l'hypocrisie  de  leur  père  et 
e  sa  noirceur,  le  dernier  de  tous  les  vices,  et  de  la  crapule  de 
on  grand-père.  Les  prêtres  dès  le  berceau  ont  nourri  dans  le 
mensonge  et  la  perfidie  celui  qui  devait  régner.  C'est  d'eux,  fou- 
re ,  qu'il  a  appris  l'art  de  tromper  les  hommes ,  et  de  cacher  un 
œur  gangrené  et  une  ame  de  boue  sous  le  masque  de  la  vertu  ; 
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mais  malgré  leurs  leçons ,  foutre ,  son  mauvais  natard  l'est  fÉi 
connattre  dès  renfauce.  Avant  qu*il  pût  se  baigner  dans  le  w 
des  hommes,  il  immolait  de  ses  mains  les  animaux,  n  tuait  ^ 
sang-froid  le  chien  qui  venait  le  lécher  ;  il  tourmentait  am  i^\ 
sir  les  vieillards ,  les  infirmes ,  les  boiteux  »  les  aveugla,  km 
il  n'a  fait  de  son  propre  mouvement  une  bonne  action. 

>  Pour  metuc  la  France  à  deux  doigts  de  sa  pene,iliieUiU- 
lait  qu'une  femme  aussi  atroce  que  lui  ;  une  nouvelle  Héfidib 
seconde  pour  achever  de  nous  détruire.  C'est  lorsque  œ  BMMtit 
fut  roi  que  son  caractère  sanguinaire  éclata.  Pour  mieox  égoigqr 
le  peuple  il  fit  semblant  de  le  soulager.  Le  hasard  lui  avait  (kMi 
un  bon  minii>tre ,  il  le  chassa  aussitôt.  Il  laissa  ensuite  sa  tam 
et  ses  frères  déchirer  les  entrailles  du  pauvre  peuple. 

>  A  la  fin ,  ne  sachant  plus  de  quel  bois  faire  flèche,  ilm» 
ble'es  notables,  puis  les  états-généraux,  mais  voyant  que  to  dé- 
putés de  la  nation  voulaient  se  rebiffer»  il  foraie  le  projet  de  les 
iaire  égorger;  il  entoure  Paris  d'une  armée  puissante, poiir  y 
porter  le  fer  et  le  feu.  Les  soldats  refusent  d'obéir  à  ses  Ofdrei, 
le  peuple  se  lève,  la  Bastille  est  détruite,  le  capon  met  les  ponoa; 
et  promet  plus  de  beurre  que  de  pain  ;  on  le  croit,  mais  hMÂ 
il  affame  le  peuple ,  ei  veut  le  réduire  par  la  misère. 

>  Amené  à  Paris  avec  l'assemblée  constituante,  il  nous  pn^ 
de  nouvelles  farces.  Ce  n'est  plus  par  la  force  qu'il  cherche  i 
nous  vaincre ,  mais  par  la  ruse  :  il  jure  de  fsdre  notre  bonheur  et 
d'élever  son  fils  en  homme  de  bien ,  et  dans  te  moment  oà  oi  y 
pense  le  moins ,  il  fout  la  clé  sous  la  porte,  pour  aller  se  mettre  i 
la  tête  des  ennemis  de  la  nation.  Il  est  arrêté ,  il  caponae  eaoore: 
il  séduit  avec  des  flots  d'or  les  représentans  du  peuple.  Olo  loi 
fabrique  une  constitution  dont  il  dicte  tous  les  articles;  iljpro<i> 
la  faire  exécuter,  et  il  conspire  ensuite  plus  que  jamais  ;  il  «B  tfrt 
des  armes  que  nous  lui  mettons  entre  les  mains  pour  mous  igf^ 
ger.  Il  fait  passer  toutes  nos  richesses  à  nos  ennemis,  après  tfoir 
fait  égorger  les  bons  citoyens,  à  Nancy,  au  Champ-de-Mars,  après 
avoir  mis  nos  colonies  à  feu  et  à  sang,  après  avoir  livré  la  Frasée 
aux  étrangers ,  il  prépare  une  nouvelle  Saînl-Bartlii^eBiy*  itf 
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Limes  sopt  désignées.  Le  massacre  commence,  le  sang  coule 
is  son  palais.  Le  jean-foutre  va  à  l'assemblée  pour  y  voir  mas- 
rer  les  patriotes ,  mais  la  victoire  est  à  nous  ;  nous  ne  voulons 
i  nous  souiller  d'un  sang  aussi  impur,  et  nous  l'abandonnons 
lK)urreau. 

■  Après  un  foutu  procès  de  Normandie  qui  a  duré  quatre  mois, 
quia  mis  tous  les  membres  de  la  Convention  à  chien  et  à  chat, 
tice  enfin  vient  d*étre  faite.  Gomme  Desrues,  il  a  été  ferme  et 
rot  jusqu'au  dernier  moment.  En  mourant  il  s'est  flatté  que  son 
irégoeraitun  jour  et  le  vengerait  en  faisant  tout  le  mal  qu'il  n'a 
faire  lui-même.  Le  pape  en  va  faire  un  nouveau  saint  ;  déjà  les 
êtres  achètent  ses  dépouilles  et  en  font  des  reliques  ;  déjà  les 
»Iles  dévotes  racontent  des  miracles  de  ce  nouveau  saint  ;  c'est 
ous,  républicains,  à  achever  votre  ouvrage  et  à  purger  la  France 
tous  les  jean-foutresqui  ont  partagé  lescrimes  de  ce  tyran.  Ils 
Bt  encore  en  grand  nombre  ;  sa  femme  et  sa  bougre  de  race  vi- 
nt encore  :  vous  n'aurez  de  repos  que  lorsqu'ils  seront  détruits, 
itit  poisson  deviendra  gros  ;  prenez-y  garde ,  foutre ,  la  liberté 
tient  qu'à  un  cheveu.  > 

Le  numéro  GLXXXY  des  Révolutions  de  Paris  renferme  un 
licle  plus  détaillé  qu'aucun  de  ceux  que  nous  avons  déjà  tran- 
rits.  Voici  cet  article  : 

c  MORT  DE   LOUIS  XVI,   DERNIER    ROI   DE  rRANCR. 

Diicitejtiftitlam,  monlii 


c  Depuis  plus  de  ireize  siècles  la  première  nation  de  TRurope 
lëiait  la  plus  servile  ;  elle  portait  patiemment  le  joug  de  trois 
oasiies  successives  de  despotes.  Aucun  peuple  du  monde  n'a« 
it  à  produire  dans  ses  fastes  une  aussi  longue  liste  de  tyrans  ; 
loin  d'en  rougir,  elle  étalait  avec  orgueil  et  complaisance  les 
>ms  de  ses  soixante-cinq  rois ,  tous  impunis. 
>  Nous  devions  à  la  terre,  dont  nous  avions  pour  ainsi  dire  va 
cré  l'esclavage  par  notre  exemple ,  nous  devions  une     oi 
ton  dans  la  personne  du  soixante-sniîème  de  ces  n 
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minel  que  tous  ses  prédécesseurs  ensemble.  Le  saog  de  Loé 
Gapet  y  versé  par  le  glaive  de  la  loi  le  21  janvier  1795  »  nous 
d'une  flétrissure  de  treize  [cents  années.  Ce  n*est  que 
lundi  21  que  nous  sommes  républicains»  et  que  nous  avons  ac(|Éj 
le  droit  de  nous  citer  pour  modèles  aux  nations  voisines. 

»  Cet  acte  éclatant  de  justice,  auquel  l'histoire  des  boflunes  n'i 
rien  à  comparer,  aurait  dû  peut-être  avoir  lieu  sur  ramdmèDe 
de  la  fédération ,  souillé  deux  fois  par  le  serment  réitéré dioM^ 
narque  parjure.  L'étendue  vaste  du  champ  aurait  permis  i  a 
bien  plus  {prand  nombre  de  témoins  d'assister  à  ce  mémodkb; 
événement ,  qui  ne  pouvait  en  avoir  trop.  Ah  !  que  tous  kip» 
pies  de  l'Europe  n'oni-ils  vu  tomber  la  tête  du  despote! 

>  Mais  que  de  souvenirs  utiles  a  dû  rappeler  le  choix  de  hpItfB 
de  la  Révolution,  dite  autrefois  de  Louîs-Quinze! C'eit là q« 
plusieurs  centaines  de  citoyens, «de  tout  âge  et  de  tontine,  pe^| 
dirent  misérablement  la  vie ,  victimes  de  la  mauvaise  pdiioedi*] 

4 

servée  aux  fêles  du  mariage  de  Louis  Gapet  et  de  Harie-Antof-  ^ 
nette. 

1  C'est  laque,  par  les  ordres  de  ce  couple  déloyal,  Lambescrs- 
fûme ,  à  la  tête  de  plusieurs  cavaliers  plus  humains  que  hi  ,afaa' 
courageusement  des  femmes  et  des  vieillards.  Aux  yeoxd'iiojlh 
servaieur  pénétrant ,  la  journée  du  12  juillet  1789  devait  ameoff 
nécessairement  celle  du  21  janvier  1793. 

>  C'est  là  qu'à  son  retour  de  Yarennes,  en  juin  1791,  LoM 
Capet  aurait  pu  lire  dans  les  regards  méprisans  da  peapfckj 
sentence  de  mort  qu'il  ne  pouvait  éviter  en  persistant  ditfis 
lâches  projets  de  perfidie  raisonnée. 

»  C'est  là  que  furent  suppliciés  les  agens  subaltemesdifoltk 
Garde-AIeuble ,  dont  les  chefs  étaient  au  Temple  »  ou  da 
travaillaient  au  profit  des  prisonniers  du  Temple. 

>  C'est  là,  autour  de  la  statue  de  la  Liberté,  remplaçant cdkli 
Louis-le-Vicieux ,  mise  en  morceaux ,  que  furent  odéM  ^ 
premiers  triomphes  de  la  révolution  française  sur  les  pespta'B 
la  Savoie. 

>  C'est  là  que  furent  atteints  et  immolés  on  grand  aonto'' 
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.ses  qui 9  aussi  lâches  que  leur  maître,  fuyaient  devant  les 
riotes  qu'ils  venaient  de  trahir  indignement  dans  le  château 

Tuileries ,  à  l'affaire  du  10  août. 

(Test  là  que  Louis  Capet  devait  expiier  sur  Téchafaud  ses  cri- 
3  personnels^  ceux  de  sa  famille ,  de  sa  cour,  et  les  attentats 
la  royauté  contre  la  souveraineté  nationale. 

•  C'est  là  enfin  que  la  nation  la  plus  sensible,  la  plus  indulgente 
FEurope ,  devait  aussi  s'en  montrer  la  plus  juste.  Peuples  et 
narques,  méditez  la  conduite  des  Français  et  du  dernier  de 
rs  despotes ,  et  dites-nous  s'il  fut  jamais  justice  plus  équitable, 
timent  mieux  mérité.  Potentats  superbes  »  sachez  que  votre 
"et  de  mort  est  écrit  avec  le  sang  de  Capet  ! 

»  La  surveille  et  la  veille  de  l'exécution,  il  courut  un  petit  pam- 
let  de  douze  pages  in-S"*. ,  intitulé  :  Bréviaire  des  dames  pari- 
mes  pour  la  défense  de  Louis  XVL  Le  fanatique  imbécile , 
teor  de  ce  misérable  papier,  exhorte  les  femmes  de  Paris  c  à 
irer  leur  prince  de  captivité.  Dieu  sait  (dit-il  naïvement)  com- 
ikn  ce  bon  prince  a  fait  et  dépcmsé  pour  empêcher,  arrêter 
es  progrès  du  républicanisme. 

>  Citoyennes  de  Paris ,  femmes  de  la  halle ,  qui  tous  les  ans 
portiez  des  bouquets  a  la  reine,  à  la  famille  royale,  et  en  re« 
seriez  un  accueil  aussi  gracieux  que  généreux ,  réparez  vos 
butes  passées  ;  ramenez  dans  son  palais  Louis  XYI ,  cet  illustre 

rejeton  de  saint  Louis,  Charlemagne  et  Henri-le-Grand 

I^e  lundi  prochain  Louis  soit  délivré  !  > 

*  L'auteur  signe  son  écrit  c  deSalignac,  ci*devant  chanoine  da 
i^pitre  royal  de  Péronne,  prédicateur  de  feue  la  reine  de  Po- 
Jogne ,  et  gouverneur  des  enfans  du  prince  Xavier,  oncle  du 
't>i.  >  Il  fut  arrêté  sur  la  section  des  Quatre-Nations,  comme 
^Iportait  lui-même  son  petit  libelle  contre  la  République.  Il  est 
^Du  à  la  prison  de  TAbbaye. 

^  Cet  incident  peut  servir  à  rendre  raison  des  sentimens  pieux 

i  abondent  dans  le  testament  de  Louis  XVI.  Condamné  sans 

E^l  au  tribunal  de  la  justice  et  de  la  République,  le  ci-devant 

conservait  encore  quelque  espoir ,  et  comptait  un  peu  sur 
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ses  bons  amis  les  prêtres ,  surtout  si  le  sursis  demandé  avait  âé 
décrété. 

>  La  nuit  qui  précéda  l'exécution,  on  trouva  sur  les  borDes,ei 
profusion ,  et  l'on  glissa  sous  les  portes  des  libelles  impriai 
par  lesquels  on  invitait  le  peuple  à  sauver  le  meilleur  det  m, 
afin  que  d'Orléans  y  perdu  (le  mœurs,  dune  conduite  inftmef  ne 
montât  point  ù  sa  place  sur  le  trône.  Cet  écrit  comme^iitpir 
ces  mots  :  Braves  Parisiens!  et  était  signé  Cujus. 

1  En  même  temps ,  on  assurait  qu'une  quantité  de  femmeide 
ci-devant ,  que  des  demoiselles  entretenues ,  de  riches  mante-  yf 
des,  des  accapareuses ,  devaient  se  déguiser  en  poissardeiet 
aller  chercher  les  femmes  de  la  halle,  pour,  conjoiotemeitiw 
elles,  crier  grâce  en  faveur  de  Louis  Capet,  et  même  tidier à 
l'enlever  :  mais  les  poissardes,  informées  de  ce  complot, oit ■ 

fil 

trop  de  patriotisme  pour  s'y  prêter;  elles  ont  décide  que  fal 
elles  ne  se  mettraient  point  à  leurs  places  à  iâ  halle  et  ta  h 
marchés ,  et  qu'elles  se  tiendraient  chacune  chez  elles.  LipBtti  i' 
de  son  côté ,  avait  pris  de  sages  précautions  pour  d^ooerd 
projet. 

1, Tandis  que  quelques  prêtres  tramaient  sourdement  a  fav 
de  leur  ouaille  auguste ,  des  sicaires  royalistes  assassinaieM  ■ 
de  nos  plus  estimables  députés,  apparemment  poorghoffiii 
autres  de  terreur,  et  servir  de  présage  sinistre  à  la  joonie^ 
allait  suivre.  Nous  perdîmes  un  bon  patriote.  Pelletier  deSMi* 
Fargeau,  qui  avait  voté  la  mort  du  tyran.  Le  chef  des  ac— 'i 
celui  des  six  qui  porta  le  coup  mortel ,  est  ce  Paris ,  doit  bbi 
avons  parlé ,  ce  même  garde  du  roi  que  Capet  et  AntoineCia  b- 
noraient  de  leu)*  faveur,  et  qui  courut  se  cacher  à  CUgnaiMrti 
dans  l'étable  d'une  laitière,  pour  éviter  le  combat  avec  klv*^ 
Boyer,  qu'il  avait  indignement  compromis. 

>  Quelques  autres  députés  et  des  magistrats,  avant  et  aprii  fearf- 
cution,  furent  menacés^  insultés,  poursuivis;  mais  cèsproitt^ 
tions  partielles  et  clandestines  demeurèrent  sans  effet,  pari* 
mesures  d'ordre  que  prescrivit  le  conseil  exécutif ,  et  qui  ht*^ 
ponctuellement  observées.  Les  voici  : 


a 
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Le  conseil  executif  provisoire ,  délibérant  snr  les  mesures  à 
idre  pour  rexécutîon  du  décret  de  la  Convention  nationale 
15,  17  9  19  et  20  janvier  1795»  arrête  les  dispositions  sui- 
tes : 

1<>  L'exécution  du  jugement  de  Louis  Gapet  se  fera  lundi  21 . 
2"  Le  lieu  de  Texécntion  sera  la  place  de  la  Révotutitm , 
evant  Louis  XV,  entre  le  piédestal  et  les  Ghamps-Élysées; 
3<*  Louis  Gapet  partira  du  Temple  à  huit  heures  du  matin  » 
oanière  que  rexécutîon  puisse  être  faite  à  midi. 
4<»  Des  commissaires  du  département  de  Paris ,  des  commis- 
es de  la  municipalité ,  deux  membres  du  tribunal  criminel , 
feront  à  l'exécution.  Le  secrétaire-greffier  de  ce  tribunal  en 
ttera  procès-verbal ,  et  lesdits  commissaires  et  membres  du 
anal,  aussitôt  après  l'exécution  consonimée,  viendront  en 
Ire  compte  au  conseil ,  lequel  restera  en  séance  permanente 
lant  toute  cette  journée.  » 

Avant  que  cet  ordre  eût  été  notifié  au  conseil-général,  il  avait 
pris  1  arrêté  suivant  : 

Le  conseil-général  arrête  que  le  commandant-général  fera 
er  lundi  matin  21 ,  à  sept  heures,  à  toutes  les  barrières,  une 
«suffisante  pour  empêcher  qu'aucun  rassemUement,  de 
(que  nature  qu'il  soit,  armé  ou  non  armé,  entre  dans  Paris  ni 
orte; 

Que  les  sections  feront  mettre  sous  les  armes  et  sul*  pied  » 
lain  matin  à  sept  heures ,  tous  les  citoyens,  excepté  lesfonc- 
maires  publics  et  tous  les  employés  à  l'administration,  qui 
K  pourrontêtre  à  leur  poste  ;  que  tous  les  comités  de  sections 
^m  en  état  de  permanence  non  interrompue  ; 
Invite  tous  les  citoyens  à  veiller  à  'ce  que  les  ennemis  de  la 
^rtéet  de  Tégalité  ne  puissent  rien  tenter; 
^  Arrête  que  le  présent  sera  à  l'instant  envoyé  à  la  municipalité 
Paris ,  pour  qu'elle  le  fasse  mettre  à  exécution ,  imprimer  et 
icher.  1 

*  En  général  la  Gommune  ne  s'est  point  p         t 

t  le  temps  de  sa  surveillance  des  prisonniers  du  1  i 
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n'a  pas  su  concilier  ce  qu'elle  devait  à  l*hunuinitë  et  à  rinfbrtane  | 
avec  les  précautions  qu'exigeaient  le  dépôt  qu'elle  avait  en  ganki.  # 
Jusqu'au  dernier  moment ,  elle  a  donné  sujet  au  dëvotieax  Cipet  r 
de  se  regarder  comme  un  marlyr  prédestiné ,  et  de  se  hirem§ 
mérite  des  mauvais  procédés  qu'on  n  a  cessé  d'avoir  pour  loi  dan 
tous  les  détails  domestiques  de  sa  détention ,  jusqu'à  Vm$tantà 
son  supplice ,  comme  nous  le  verrons  plus  bas  dans  k  rapport 
de  Jacques  Roux  et  de  Claude  Bernard  »  tous  deux  prétiti,  c'est- 
ù-dire  sans  entrailles. 

»  Revenons  sur  les  derniers  instans  de  LouisCapet.  Aprèsqne 
le  ministre  de  la  justice  lui  eut  notiQé  son  arrêt  de  mort,  Low 
rentra  dans  sa  chambre,  et  à  l'instant  appelant  par  son  nom  n 
officier  municipal ,  l'invita  à  s'approcher  de  lui ,  lui  prit  lama 
et  la  serra  on  lui  disaut  :  Vous  m^arez  prouvé  de  la  sauikibt» 
Le  municipal  répondit  :  Je  suis  homme ,  et  nai  pu  voir  kâffi' 
remmvnt  ivtre  situation,  —  Louis.  Je  suis  innocent,  —  LemicH 
pal.  Je  le  crois,  vous  avez  été  toute  votre  vie  si  mal  enlmtrl,  quil 
est  possible  quon  vous  ait  fait  faire  beaucoup  de  chasee  qui  libaiM 
pas  dans  votre  cœur  :  mais  il  faut  un  tacrifice;je  vous  amnaii  usa 
de  courage  pour  ne  pas  douter  que  vous  ne  leremplissiexdijimmai. 
—  Louis.  Vous  me  rendez  justice  ;  je  vais  vous  donner  unemarfut 
de  confiance.  —  Le  municipal ,  efFrayé  de  ce  mot,  se  relinai 
arrière.  —  Louis.  J\e  craignez  rien ,  je  ne  veux  rïen  vomprtfsser 
qui  puisse  blesser  votre  délicatesse.  En  disant  ces  paroles  il  tinit 
de  sa  poche  son  portefeuille,  en  sortait  un  morœaade  pi|iBr 
qu'il  déroulait ,  ce  qui  augmentait  l'inquiétude  du  maiifT*^ 
Louis  sortit  de  ce  papier  la  clef  du  secrétaire  ;  voyant  Fadiv- 
ras  du  municipal  augmenter,  il  lui  dit  :  Ce  sont  les  125  tM  A 
Malesherbes,  et  l'un  de  vos  collègues  que  voilà  les  a  vus  ;  il  fllfifth 
secrétaire,  en  tira  les  trois  rouleaux,  et  les  remit  danski ■>■ 
du  municipal. 

»  Les  officiers  municipaux  elle  ministre  rentrés  dans  II  pn* 
mière  pièce ,  le  premier  municipal  rappela  tous  ses  collègan  é 
le  ministre  autour  de  lui ,  et  expliqua  devant  eux  *out  œqoi^'' 
tait  passé  entre  lui  et  Gapet,  en  demandant  à  Louis  et  lMr|if 
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nce  s'il  déclarait  de  nouveau  que  cette  somme  fât  à  Malesher- 

s.  Louis  répondit  que  oui  ;  le  municipal  engagea  le  ministre  à 

nstater  la  remise  de  cette  somme ,  et  il  y  consentit. 

>  Le  ministre  avait  amené  dans  sa  voiture  le  confesseur  qui  at- 

idait  les  volontés  de  Louis  pour  se  rendre  auprès  de  lui;  le  mi 

>tre  étant  sorti ,  le  confesseur  monta  :  peu  après  Louis  fit  de- 

mder  sa  famille;  un  municipal  monta  chez  les  femmes,  et  dit 

Vntoinette  :  c  Madame,  un  décret  vous  autorise  à  voir  M,  votre 

\n  9  qui  désire  vous  voir  ainsi  que  vos  enfans.  > 

•  A  neuf  heures  du  soir  toute  sa  famille  entra;  il  y  eut  des 

3urs,  des  sanglots,  puis  on  s'entretint  avec  assez  de  calme  :  la 

mille  sortit  à  dix  heures  et  demie.  Au  moment  de  la  séparation, 

3uis,  revenu  auprès  des  municipaux,  demanda  à  celui  qui  était 

es  de  lui,  s'il  pourrait  les  faire  descendre  le  lendemain  matin  ; 

lui  fut  répondu  que  oui. 

1  On  soupa  séparément. 

»  Pendant  la  réunion  de  la  famille  le  confesseur  avait  été  caché 

ns  une  tourelle.  Après  la  séparation ,  il  rejoignit  Louis  Gapet. 

m  de  temps  après  le  confesseur  descendit  au  conseil,  où  il  dit 

le  Louis  désirant  entendre  la  messe  et  communier,  on  lui  pro< 

trât  tout  ce  qui  était  nécessaire  pour  cette  cérémonie.  Le  curé 

Saint-François  d'Assise  envoya  le  tout  d'après  les  demandes 

i  conseil  du  Temple.  Louis  soupa  comme  à  l'ordinaire,  seul;  il 

ssa  une  partie  de  la  nuit  avec  son  confesseur,  ils  se  couchèrent 

acnn  dans  une  chambre,  à  deux  heures  ,  en  donnant  ordre 

[îléry  d'entrer  chez  lui  à  cinq  heures  :  il  reposa  fort  bien.  A  cinq 

ures  Clery  entra;  il  se  fit  habiller  et  coiffer  :  pendant  qu'on  le 

iffait  il  essaya  un  anneau  d'alliance  qu'il  détacha  de  sa  montre , 

sur  lequel  sont  gravées  l'époque  de  son  mariage  et  les  initiales 

nom  de  sa  femme.  Il  entendit  la  messe  à  six  heures  et  demie, 

communia  ;  il  passa  le  reste  du  temps  avec  son  confesseur  : 

r  les  huit  heures  il  demanda  des  ciseaux  ;  les  municipaux  lui 

rent  qu'ils  allaient  en  délibérer,  sur  quoi  il  fut  décidé  qu'on  ne 

i  en  donnerait  pas. 

>  Au  moment  du  départ  il  demanda  à  se  recueillir  trois  mi- 
T.  xxiii.  ai 
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nutes.  Ensuîle  il  donna  ù  Gléry  la  petite  bagne  ci-dessuA  t  en  lui 

disuni  :  Vous  remettrez  ceci  à  ma  femme ,  et  lui  direz  qae  je  ne 

me  sépare  d*elle  qu'avec  peine.  Il  lui  donna  en  outre  pour  soa 

fils  un  cachet  de  montre  en  argent ,  sur  lequel  est  gravé  réoa  de 

France  «  plus  un  paquet  de  cheveux  de  toute  sa  famille  pour  a 

femme ,  en  ajoutant  :  Vous  lui  direz  que  je  lui  demande  pardon 

de  ne  Tavoir  pas  fait  descendre  comme  je  lui  avais  promiiUer; 

ce  n  est  que  pour  éviter  le  moment  cruel  de  la  séparaticm.  Ilvoib 

lut  ensuite  donner  un  papier  à  un  des  municipaux»  qui  cratoe 

devoir  pas  s'en  charger.  Un  autre  le  prit  (c'était  le  testament). 

Il  pria  qu  on  laissât  Glcry  auprès  de  sa  famille ,  et  il  partit  m 

assez  de  sang-froid ,  sans  être  attaché ,  accompagné  da  dtoya 

Lobrasse»  lieutenant ,  et  d'un  maréchal  des  logis  de  la  gendv- 

mcrie  et  de  son  confesseur.  On  observa  qu'il  demanda  àidniieiin 

reprises  son  chapeau  qui  lui  fut  donne.  Louis,  près  de  Teicilieri 

voulut  parler  à  rorciUc  d'un  particulier  ;  le  lieutenant  degCKbff- 

mcrie  l'en  empêcha  :  N'ayez  pas  peur,  lui  dit-il.  Il  descendit 

de  suite,  et  traversa  ù  pied  la  première  cour  au  milieu  de g^ 

darmes  formés  en  haies.  Arrivé  à  la  voiture  »  qui  était  celle  di 

maire  y  il  y  monta  :  £on  confesseur  se  nût  près  de  lui  :  leEesle- 

naut  et  le  maréchal  des  logis  en  face  ;  pendant  le  trajet ,  il  Intltt 

prières  desagonisans  et  les  psaumes  de  David.  Le  silence  le  plii 

profond  régnait  de  tous  côtés.  Arrivé  à  la  place  de  la  RévolatioBi 

il  recommanda  à  plusieurs  reprises  au  lieutenant,  son  confei- 

seur,  et  descendit  de  la  voiture.  Aussitôt  il  fut  remis  entre  kl 

mains  de  l'exécuteur  :  il  ôta  son  habit  et  son  col  Ini-mteei  et 

resta  couvert  d'un  simple  gilet  de  molleton  blanc  ;  il  ne  vonU 

pas  qu'on  lui  coupât  les  cheveux,  et  surtout  qu'on  l'attactt: 

quelquej$  mots  dits  par  son  confesseur  le  décidèrent  à  VibêObbL 

Il  monta  sur  l'échafaud ,  s'avança  du  côté  gauche,  le  visagatrèi- 

rouge ,  considéra  pendant  quelques  minutes  les  objets  qui  Tet- 

vironnaient ,  et  demanda  si  les  tambours  ne  cesseraient  pv  ^ 

battre  :  il  voulut  s'avancer  pour  parler,  plusieurs  voix  erièrtl 

aux  exécuteurs ,  qui  étaient  au  nombre  de  quatre ,  de  fidreleor  L 

devoir  :  néanmoins  pendant  qu'on  lui  mettait  les  sangles ,  il  piO' 
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•Dça  distinctement  ces  mots  :  Je  meurs  innocent,  je  pcardonne  à 
»  ennemis ,  et  je  désire  que  mon  sang  sott  utile  aux  Français  et 
'il  apaise  la  colère  de  Dieu.  A  dix  heures  dix  minutes ,  sa  tète 
i  séparée  de  son  corps ,  et  ensuite  montrée  au  peuple  :  à  Tin- 
iDt  les  cris  de  vive  la  république  se  firent  entendre  de  toutes 
jrts. 

>  Les  restes  de  Louis  furent  enfermés  dans  une  manette  d'o- 
VTf  et  conduits  dans  une  charrette  au  dmetière  de  la  Madeleine, 
placés  dans  une  fosse  entre  deux  lits  de  chaux  vive#  On  y  éta- 
it une  garde  pendant  deux  jours. 

»  On  a  su  qu'un  militaire ,  anciennement  décoré  de  la  croix  de 
imt**Louis,  est  mort  de  douleur  en  apprenant  le  suppliée  de 
ouis;  qu'un  libraire ,  nommé  Vente,  ci-devant  attaché  aux 
[enns-Plaisirs ,  en  est  devenu  fou  ;  qu'un  perruquier  de  la  rue 
nlture-Saint-GatherJne ,  connu  pour  zélé  .royaliste  »  s'est  de 
isespoir  coupé  le  cou  avec  un  rasoir. 

9  Dans  la  nuit  qui  précéda  l'exécution,  Ântomette,  sa  fille  et 
i  belle-sœur  pleurèrent  beaucoup  avant  de  souper.  Le  lende- 
lain  elles  demandèrent  à  descendre  vers  sept  heures  ;  on  leur 
ïpondit  qu'il  n'y  avait  point  d'ordre.  Antoinette  recommanda  à 
ïs  enfens  d'imiter  le  courage  de  leur  père ,  et  de  ne  tirer  aucune 
mgetknce  de  sa  mort  :  cependant  elle  mit  beaucoup  (d'humeur 
ins  ses  exhortations  ;  sa  famille  ne  déjeuna  point ,  mais  elle 
[na  à  une  heure. 

»  Lorsque  Antoinette  a  appris  la  mort  de  son  mari ,  elle  ade- 
landé  pour  elle,  sa  sœur  et  ses  enfans,  des  habits  de  deuil,  qui 
i  ont  été  fournis  par  le  conseil-général  de  la  commune. 

>  Le  cachet  d'argent  que  Louis  avait  donné  pour  être  remis  à 
m  fils  ayant  paru  suspect  à  cause  de  sa  forme  peu  ordinaire , 
1  a  consulté  un  artiste  pour  l'ouvrir  ;  il  s'est  trouvé  que  ce  ca- 
let  se  sépare  en  trois  parties ,  qui  offrent  chacune  une  face 
irliculière;  l'une,  l'écu  de  France;  l'autre,  le  chiffre  de  Louis; 
:  la  troisième  face,  la  tête  de  son  fils  casquée,  Les  facettes  sont 
'ois  cachets  différens. 
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»  Tous  les  faits  consignes  ci-dessus  fourniraient  matière  à  bid 
des  observations. 

>  Capet  vint  à  Téchafaud  dans  un  carrosse.  Avant  loi  les  cri- 
minels y  étaient  conduits  en  charrette.  Dorénavant ,  sans  doute, 
on  abolira  tout-à-fait  cet  ancien  usage  y  afin  qa'il  ne  soit  pas  dit 
qu'on  a  marqué  plus  d*égards  précisément  à  celui  qui  en  méri- 
tait le  moins. 

»  A  l'exemple  de  Charles  premier,  Louis  Capet,  quand  ilmaA 
sur  la  guillotine ,  était  vêtu  de  blanc,  symbole  apparemmeDt  de 
son  innocence.  Celte  affectation  n*a  point  échappé  à  œrtaiaei 
gens,  qui  ont  su  gré  à  leur  bon  maître  de  soutenir  son  rMe  jn- 
qu'à  la  fin  :  d'ailleurs,  diront  ces  amis  du  feu  roi ,  il  ne  poinit 
autrement  protester  de  son  innocence ,  prévoyant  bien  qa'on  m 
le  laisserait  point  haranguer  le  peuple ,  et  Santerre  n'y  muqBi 
point.  Nous  blâmerons  le  général  ou  les  autsrités  constitué»  foi 
lui  ont  donné  cette  consigne ,  mais  dans  un  autre  sens;  Capet 
aurait  pu  nous  produire  quelques  révélations  importantes.  H  fal- 
lait le  laisser  parler  sur  Téchafaud  ;  il  n'y  avait  pas  d'inooDTJ- 
nient.  Si  Santerre  a  craint  les  effets  de  la  commisération, 31 
fait  injure  aux  républicains  qu'il  avait  l'honneur  de  commander. 
Capet  aurait-il  pu  jamais  inspirer  une  pitié  lâche  aux  Hfarsfilbf' 
venus  tout  exprès  à  Paris  pour  nous  aider  à  jeter  les  fondemeai 
de  la  république ,  et  à  en  sceller  la  première  pierre  avec  le  su^ 
d'un  despote?  Capet  eût-il  jamais  pu  faire  verser  une  larme  à  cet 
vainqueurs  de  la  Bastille  et  des  Tuileries ,  encore  tout  converti 
du  sang  de  leurs  frères ,  traîtreusement  immolés  par  les  ordres 
du  tyran  ? 

>  Les  prêtres  et  leurs  dévotes ,  qui  déjà  cherchent  sur  leor 
calendrier  une  place  à  Louis  XVI  parmi  les  martyrs,  ont  frit  m 
rapprochement  de  son  exécution  avec  la  passion  de  leur  Ghriit 
A  l'exemple  du  peuple  juif  de  Jérusalem ,  le  peuple  de  Paris  dé- 
chira en  deux  la  redingote  de  Louis  Capet,  scinderuntvestbnailA 
sua  y  et  chacun  voulut  en  emporter  chez  soi  un  lambeau;  mail 
c'était  par  pur  esprit  de  républicanisme.  Vois-tu  ce  morcean  de 
drap;  diront  les  grand-pères  à  leurs  petits  enfisms  ;  le  dernier  de 
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S  tyrans  en  était  revêtu  le  jour  (][u'il  monta  à  Féchafan^  pour 
rir  da  supplice  des  traîtres. 

■ 

»  Jacques  Roux,  Tun  des  deuxmunidpanx ,  prêtres»  nonlmës 
r  la  commune  commissaires  pour  assister  à  l'eiécatiôn  de 
ois  Capet,  dit  que  les  citoyens  ont  trempé  leurs  mtonchoirs 
18  son  sang.  Cela  est  vrai;  mais  Jacques  Roux  le  prêtre  «  qui 
is  sa  mission  auprès  du  ci-devant  roi  lui  parla  plutdt  en  boor- 
lu  avide  de  hautes-œuvres  (i)  qu'en  magistrat  du  peuple  sou- 
"aîn ,  aurait  dû  ajouter  dans  soti  rapport  au  conseO-gënéral , 
e  quantité  de  volontaires  s'empressèrent  aussi  détremper  dans 
sang  du  despote  le  fer  de  leurs  piques ,  la  baïonnette  de  leurs 
ils ,  ou  la  lame  de  leurs  sabres.  Les  gendarmes  ne  iFurent  pas 
s  derniers.  Reaucoup  d'officiers  df  1)ataiIIon  de  Marseille  et 
1res  y  imbibèrent  de  ce  sang  impur  des  enveloppes  de  lettres 
Ib  portèrent  à  la  pointe  de  leur  épée ,  en  tête  de  leur  compa- 
te  9  en  disant  :  Voici  du  sang  d'un  tyran. 
»  Un  citoyen  monta  sur  la  guillotine  même,  et»  plongeant  tout 
lier  son  bras  nu  dans  le  sang  de  Gapet  »  qui  s'était  amassé  en 
)ndance,  il  en  prit  des  caillots  plein  la  main»  et  en  aspergea 
r  trois  fois  la  foule  des  assistans  »  qui  se  pressai^t  au  pied  de 
:1iafaud ,  pour  en  recevoir  chacun  une  goutte  sur  le  front, 
ères»  disait  le  citoyen  en  fiiisant  son  aspëtsion  ;  frères  »  on 
DS  a  menacés  que  le  sang  de  Louis  Capet  retomberait  sur  nos 
es  :  eh  bien  !  qu'il  y  retombe  ;  Louis  Capet  a  lavé  tant  de'fois 
i  mains  dans  le  nôtre  !  Républicains  ;  le  sang  d'un  roi  porté  bon- 
ar. 

>  Un  autre  citoyen  «  tén^.oin  à  l'écart  de  cette  scène 'di|^  des 
iceaux  de  Tacite ,  s'écria  :  Mes  amis,  que  faisons-nous?  tout 
d  va  être  rapporté ,  on  va  nous  peindre  chez  l'étranger  comme 
e  populace  féroce  et  qui  a  soif  de  sang.  —  Il  lui  fut  répondu  : 
i,  soif  du  sang  d'un  despote;  qu'on  aille  leredh'e»  A  Ton 

I)  Lorsque  Jaoqnes  Rom  alla  ayec  aon  coUègne  dierober  Lo«ii  au  Temple 
ir  le  mener  à  la  mort.  Marchons,  loi  il,  Vhewre  du  iuppUce  eti  anitée 
lel  ayant  ?oa]n  loi  remettre  ton  tests  i ,  Jacques  "Roai  le  refasa  êa  dbtnt  • 
le  Muis  chargé  que  de  tout  c  ai'  tf.  A  quoi  Loois  téffOÊéâ; 

If  jNite.  lePnMQmm.) 
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veut,  à  toute  la  terre;  le  peuple  français  trop  long-temps  a  fait 
ses  preuves  de  patience  ;  c'est  la  faiblesse  d'une  nation  qui  en- 
hardit les  tyrans;  nous  n'en  serions  pas  là  aujourd'hui  si  sur 
cette  place,  au  lieu  d'une  statue,  nous  avions  dresse  un  échafood 
à  Louis  XV.  Que  de  crimes  nous  aurions  épargnés  auxBoor- 
Ijons  !  Le  jour  de  la  justice  luit  enfin  ;  il  fiiat  qu'elle  soit  aussi  ter- 
rible que  les  forfaits  ont  été  graves  ;  il  faut  qu'on  s*en souvienne; 
il  faut  montrer  à  nos  voisins  qui  nous  contemplent  comment  on 
punit  un  roi  parjure  ;  qu'ils  sachent  que  le  sang  impur  d'nntym 
est  l'offrande  la  plus  méritoire  qu'on  puisse  adresser  aa  Diea 
des  hommes  libres. 

>  Telles  étaient  en  substance  les  pensées  qui  occnpaiènth 
multitude  rassemblée  sur  la  place  de  la  Révolution  et  aîDeors, 
immédiatement  après  l'exécution.  On  ne  manquera  pas  de  calom- 
nier le  peuple  à  ce  sujet  ;  mais  la  réponse  la  plus  péramptoîre 
qu  on  puisse  faire  aux  imputations  odieuses  dont  on  va  8'effo^ 
cer  de  noircir  Paris  ù  cette  occasion,  c'est  le  calme  qui  régna  la 
veille,  le  jour  et  le  lendemain  du  supplice  de  Louis  Capet,  c'est 
la  docilité  des  habitans  à  la  voix  du  magistrat.  Les  travaux  ont 
été  un  moment  suspendus,  mais  repris*presqae  aussitôt,  comme 
si  de  rien  n'eût  é^é.  Comme  de  coutume ,  la  laitière  est  venue 
vendre  son  lait,  les  maréchers  ont  apporté  leurs  légumes, et 
s  en  sont  retournes  avec  leur  gaité  ordinaire ,  chantant  iescoa- 
plets  d'un  roi  guillotiné.  Les  riches  magasins ,  les  boutiques,  les 
ateliers  n'ont  été  qu'entr'ouvcris  toute  la  journée,  comme ^ 
les  jours  de  petite  fête.  La  bourgeoisie  commença  un  pen  i  se 
rassurer  vers  le  midi ,  quand  elle  vit  qu'il  n'était  question  ni  de 
meurtres ,  ni  de  pillage ,  malgré  les  prédictions  char&ibfcs  de 
quelques  gens  officieux.  Il  n'y  eut  point  relâche  aox  speetaekS; 
ils  jouèrent  tous  :  on  dansa  sur  l'extrénûté  du  pont  ci*devaBt  V 
Louis  XVI.  h 

>  La  force  armée ,  il  est  vrai ,  était  imposante.  Les  dloyiK  r 
qui  la  composaient  se  poriùrent  avec  zèle  à  tous  les  postes  iadi-  h 
qués,  mais  sans  rien  présager  de  sinistre;  et  telle  sera  toqotfi  yi 
la  disposition  des  esprits,  quand  on  leur  montrera  resenpfc  '^ 
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aris  n'eût  pas  été  si  tranquille ,  si  sage,  si  la  Convention  eût  ren« 
)yë  le  jugement  du  despote  aux  assemblées  primaires ,  ou  à 
ne  époque  plus  jéloîgnée. 

>  Un  gazetier  impudeut  a  osé  dire  »  à  ce  sujet ,  que  si  Ton  avait 
ris  les  mêmes  précautious  le  2  septembre ,  le  sang  n'aurait  point 
)ulé  dans  les  prisons.  —  Oui,  sans  doute ,  si  les  tribunaux  eus- 
mt  mieux  fait  leur  devoir,  si  le  cours  de  la  justice  n'eût  point 
té  suspendu  en  faveur  de  plusieurs  grands  coupables,  et  si  l'on 
?ait  pu  prévoir  les  suites  d'un  déni  de  justice  formel  et  prolongé. 
e  peuple  n'est  point  altéré  de  sang;  il  l'a  bien  prouvé  le 20 juin 
u  château  des  Tuileries  ;  mais  il  sent  le  besoin  de  la  justice;  il 
'est  point  à  son  aise  au  milieu  d'une  foule  de  scélérats  qui  res- 
ent impunis  et  prêts  à  échapper.  La  chute  d'une  tête  royale  a 
emblé  le  décharger  d'un  lourd  fardeau  ;  il  était  temps  de  l'en 
lélivrer  et  de  prévenir  un  supplément  au  2  septembre. 

>  On  parlait  de  tirer  le  canon  du  Pont-Neuf  au  moment  de 
'exécution.  Cela  n'eut  pas  lieu  ;  et  en  effet,  la  tête  d'un  roi ,  en 
ombant,  ne  doit  pas  faire  plus  de  bruit  que  celle  de  tout  autre 
îcélérat. 

»  Le  soir,  les  citoyens  fraternisèrent  plus  encore  qu'aupara- 
vant. Dans  les  rues,  aux  cafés,  ils  se  donnaient  la  main  et  se 
promettaient ,  en  la  serrant ,  de  vivre  plus  unis  que  jamais ,  à 
3résent  qu'il  n'y  avait  plus  de  pierre  d'achopement.  Les  autres 
rois ,  se  disait-on ,  ne  nous  en  eussent  pas  moins  fait  la  guerre  ; 
mais  nous  n'en  serons  que  plus  disposés  à  les  battre  :  le  même 
sang  impur  coule  dans  leurs  veines  ;  il  faut  en  purger  la  terre. 

»  Les  femmes,  de  qui  nous  ne  devons  pas  raisonnablement 
exiger  qu'elles  se  placent  tout  de  suite  au  niveau  des  événemens 
politiques ,  furent  en  général  assez  tristes  ;  ce  qui  ne  contribua 
pas  peu  à  cet  air  morne  que  Paris  offrit  toute  la  journée.  Il  y  eut 
peut-être  quelques  larmes  de  versées  ;  mais  on  sait  que  les  fem- 
mes n'en  sont  pas  avares.  U  y  eut  aussi  quelques  reproches, 
même  quelques  injures.  Tout  cela  est  bien  pardonnable  à  un  sexe 
léger,  fragile,  qui  a  vu  luire  les  derniers  beaux  jours  d'une  cour 
brillante.  Les  fenunes  auront  quelque  peiné  à  passer  du  règne 
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cic  la  {galanterie  et  du  luxe  à  l'empire  des  mœurs  simples  et  aai* 
irres  de  la  IlépuMique;  mais  elles  s'y  feront,  quand  elleise 
verront  moins  esclaves  ,  plus  honorées  et  mieux  aimées qn'u* 
paravant. 

>  A  propos  d'amour,  le  spectacle  de  Louis  XVI,  jostidéb 
'ùl  janvicrl7D5,  en  a  rappelé  un  autre  d'un  genre  bien  diBereu, 
({ui  eut  lieu ,  à  pareil  jour,  le  21  janvier  1783,  quand  hn,  \'rt 
c  est-à-dirc  le  prévôt  des  marchands  et  les  échevins,  doniital 
une  fétc  brillante  ù  Louis  Capct  dans  la  placede  Grève, etpajè- 
rcnt  une  populace  (jorgécde  cervelas,  pour  crier  sous  leneidi 
héros  de  la  cérémonie  :  Vive  Louis  le  bieu-aimé! 

»  Le  rapprochement  de  ces  deux  époques,  qui  ne  sont  pas  trèi* 
éloi{;nées ,  suflira-t-il  pour  convaincre  les  incrédules  queBCah 
révolution  est  faite?  Mais  elle  ne  Test ,  elle  n'est  consomméeque 
du  lundi  ^1  janvier  171)5.  La  liberté  ressemble  à  cette  diniité 
d«  s  anciens ,  qu'on  ne  pouvait  se  rendre  propice  et  bioraUe 
qu'en  lui  offrant  en  sacrifice  la  vie  d'un  grand  coupable.  1/s 
Druides  promettaient  la  victoire  ù  nos  ancêtres,  partant  pour 
une  seconde  campagne ,  quand  ils  rapportaient  de  la  prenûère 
une  tête  couronnée  sur  les  autels  de  l'Hercule  gaulois. 

>  Louis  Capet  était  né  le  ^  août  1754.  > 
L'auteur  d'un  recueil  intitulé  Procès  des  Bourbons,  ouvrap 

imprimé  en  1798,  insère  (tom.  II,  p.  151)  une  narration  des de^ 
uiers  momens  de  Louis  XVI ,  qu'il  déclare  tenir  d'un  témoin 
oculaire.  Mous  la  transcrivons. 

c  Après  qu'on  eut  notifié  à  Louis  son  jugement,  il  demanda  i 
être  seul  ;  et  il  resta  seul  en  effet  pendant  quelques  heures;  mais 
on  le  voyait  ;  il  demeura  debout ,  et  contempla  à  pen  près  me 
demi-heure  ;  il  rompit  ce  silence  par  un  coup  de  pied  contre  le 
plancher,  en  signe  de  colère.  II  se  promena  ensuite  dans  sa  cham- 
bre, en  rêvant,  et  manifestant  des  inquiétudes..... 

>  Parmi  les  officiers  municipaux  à  la  garde  desquels  il  âait 
confié,  se  trouvait  Mercereau,  ce  fameux  tailleur  de  pierres,  qui 
avec  son  tablier  de  maçon ,  son  chapeau  a  trois  cornes  rabatto 
sur  le  devant,  présida  le  conseil-général  de  la  commune.  II  sortit 


jAinritt  (  179S  )« 
diambre,  et  vint  dans  ceUedcsccnwmhMnres^éiail 
i  y  entra  d'an  pas  gra\e  et  lent;.!!  s'y  pnmieiui  en  di« 
sans  donner  à  ses  pas  aucone  directÎM  sonriq.  Ses  ré- 
crièrent de  tous  les  côtés  ;  il  se  fixa  aifin  sur  la  déda- 
droits  de  Thomme  ;  et  en  indiquant  du  ddgt  Tarticle 
Uercereau  :  Si  on  avait  bien  suivi  cet  artide,  on  aunài 
du  désordre.  Il  est  vrai,  lui  répondit  Hercereau*.**» 
*e  promené  quelque  temps  dans  la  diambre,  il  dit  qu'il 
er  dicz  sa  femme  pour  la  voir,  ainsi  quiB  ses  enians; 
'alors ,  il  n'y  avait  aucun  ordre  pour  qu'il  pftt.  y  aller  : 
s'y  opposa.  Louis  crut  être  fondé  à  prouver  qu'il  avait 
i  ii  le  prouva  en  effet,  car  on  lui  avait  permis  aupara- 
r  sa  famille  ;  mais  l'on  n'avait  point  désigné  le  lien  où 
.  Mercereau  résista  avec  fermeté  à  tout  ce  que  put  lui 
,  et  lui  refusa  la  permission  de  monter  diez  sa  femine 
e  désirait. 

entre  sept  et  huit  heures ,  qu'Antoinette,  sa  sœur  et 
,  descendirent  dans  l'appartement  de  Louis.:..*  ils  y 
loncés  d'avance;  et  ils  prouvèrent,  en  entrant,  qu'ib 

malheur  dont  ils  étaient  frappés Il  leur  tâaooigna 

tendait,  et  qu'il  s'était  disposé  à  les  recevoir...  Antoi- 
entrant,  se  précipita  aux  genoux  de  son  mari.....  Sa 

s  enfans  en  firent  de  même Et  Louis  qui  n'était  pas 

ï  ces  marques  d'attendrissement  et  d'amitié ,  prouva , 
ant ,  qu'il  en  avait  beaucoup  lui-même  pour  sa  femme 
le.  On  les  vit  ainsi,  dans  les  bras  l'un  de  l'autre,  peu* 

lemi-heure  presque  entière LeslarmeSt  les  san* 

i  soupirs  entrecoupés  furent  pendant  tout  ce  temps  les 

s  de  leur  douleur  commune Ce  fut  après  être  res- 

ire  environ  avec  lui,  qu'Antoinette,  sa  sœur  et  ses^- 
irèrent ,  en  lui  faisant  promettre  de  les  aller  vdir  avant 
;her.  En  sortant  de  la  chambre ,  Antoinette  passa  de- 
-ficiers  municipaux ,  et  leur  dit ,  d'un  ton  de  colère  et 
:  Votis  êtes  tous  des  scélirats.  Le  soir,  vei'S  dix  heures, 
I  et  Elisabeth  revmrent  le  voir.  Leur  eq[Nrit  était  m  peu 
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plus  calme  ;  leur  tisite  fut  un  peu  moios  longue;  et  en  le  cpùuait, 
elles  firent  promettre  à  Louis  de  ne  pas  partir  le  leademaiB  au 
les  voir»  ce  qu'il  leur  promit  (t). 

>  Le  lendemain  matin ,  dès  les  quatre  heures  Louis  âsit  or 
pieds  ;  il  demanda  son  confesseur  qui  se  présenta.  A  dnq  heorei, 
il  assista  à  la  messe,  il  y  fit  sa  dévotion.  Plusieurs  choses mdiffif- 
rentes  se  passèrent  jusqu'à  l'heure  de  huit ,  époque  o&  Fi»  de- 
vait le  prendre  au  Temple  pour  le  conduire  à  sa  destinatioii. 
Plusieurs  fois  il  voulut  voir  et  s'entretenir  avec  son  confeneor; 
plusieurs  fois  il  demanda  à  être  seul ,  et  il  se  retira  dans  un  petit 
cabinet ,  en  forme  de  tourelle,  pour  y  méditer. 

>  Cléry  entra  quelque  temps  après  dans  sa  chambre;  il  le  prit 
par  la  main,  et  lui  dit  :  Cléry,  vous  avez  tort  devons  affectera 

fortement  \  ceux  qui  ont  encore  de  Cnmitiépour  moi,  dmenJt,au 
contraire ,  se  réjouir  de  nie  voir  arriver  au  terme  de  mes  sauf'    \ 
frances  (2). 

Huit  heures  sonnent  :  deux  commissaires  de  la  commune, 
spécialement  nommés  pour  le  conduire  à  l'échafaad,  se  prétea- 
tent  avec  le  chef  de  la  force  armée  (Santerre).  Ces  deux  oommis- 


(1  )  Un  autre  témoin  rapporte  le  même  fait  ainsi  qu'il  suit  : 

Lorsqu'on  eut  signifié  à  Louis  la  proclamation  du  conseU  exécutif  profinire, 
relatlTC  à  son  supplice,  il  demanda  sur-le-champ  à  parler  à  aa  taome;  kf  flon- 
missaires  manifestèrent  quelque  répugnance  à  le  laisser  parler.  Pour  lefor  touto 
difficulté,  ils  lui  proposèrent  de  faire  venir  sa  famiUe  dans  son  appartement, ce 
qu'il  accepta.  Sa  femme,  sa  sœur,  ses  enfons,  descendirent  donc  :  rentrefinerf 
lieu  dans  la  salle  où  il  avait  coutume  de  manger,  et  dura  une  heore  nt  dniki  Fn 
se  retirant ,  sa  famille  le  pria  de  la  voir  encore  une  fois  dans  la  matiiK^  dn  ka- 
demain.  Louis  se  débarrassa  de  leurs  pressantes  soUicitattong  en  ne  répondaDtii) 
oui  ni  non  ;  c'est  ainsi  qu'ils  se  quittèrent.  Marie-Antoinette,  de  retour  «tacB^t 
se  mit  à  crier...  Les  bourreaux  l..*  Puis,  en  adressant  la  parole  à  son  flii,  ëkM 
dit  :  Apprenez ,  mon  fils,  par  les  malheurs  de  votre  père,  si  tous  moatai  nr  le 
trône ,  à  ne  pas  vous  venger  de  sa  mort.  (  Noie  du  norrtitwr.) 

(2)  Louis  voyait  arriver  de  sang-firoid  et  avec  calme  l'instant  qui  défait  îanà' 
ner  sa  vie,  et  il  y  avait  long-temps  qu'U  en  avait  fait  le  sacrifiée,  à  en  jngvpir 
l'anecdote  suivante,  dont  plusieurs  personnes  garantiraient  ranthenlieUé.  Hyi 
près  de  deux  ans  que  M.  de  Liancourt ,  représentant  à  Loois  qne  les  nHwBflmfff 
et  le  veto  qu'il  apposait  à  certains  décrets  pouvaient  l'exposa....  c  Qne  meâi* 
ront-ils,  répondit  Lou's  XVI?  ils  me  tueront  :  eh  bien  1  j'acqaemd  nDecoorooiie 
immorteUe  pour  une  périssable.  >  On  voit  qoe  c'est  dans  la  rdlgion  mtisffit 
Louis  puisait  son  courage  et  sa  résignation.  (IVote  dt»  narrÉtewr.t 


•es  étaient  tons  les  deux  prétreiSf  Pua  s'appelait  Bernard  »  et 

itre  Jacques  Roux.  Louis  est  effrayé  à  letir  abord Il  va  se 

neillir  pendant  quatre  minutes  dans  la  cellule  de  ses  médita* 
is  ;  il  en  sort  assez  rassuré ,  et  s'adréssant  à  Jacques  Roux , 
li  présente  un  paquet  qui  contenait  son  testament.  Monsieur^ 
dit-il ,  je  vous  prie  de  remetlre  ce  paquet  au  prindeni  du  eùtt' 
Ugénéral  de  la  commune.  Je  ne  puis,  lui  répliqua  Jacques  Roux, 
!  charger  d'aucun  paquet  ;  ma  mission  se  borne  à  tous  conduire 

'échafaud Sur  cette  réponse  barbare,  Louis  adressa  les 

imes  paroles  au  citoyen  Baudrais,  commissaire  de  garde  au 
mple ,  qui  se  chargea  de  son  testament  et  le  remit  au  conseil- 
néral  de  la  commune.  Santerre  était  là ,  il  s'approche  de  Louis, 
loi  dit  :  Monsieur,  l'heure  approche,  il  est  temps  de  partir. 
)uis  demande  à  se  retirer  pour  un  instant  dans  Son  cabiitet, 

in  de  s'y  recueillir Il  en  sortit  un  instant  après  ;  et ,  sur  la 

conde  invitation  de  partir,  qui  lui  fut  faite  par  Santerre  et  les 
tmmissaires ,  après  avoir  levé  les  yeux  au  ciel ,  il  frappa  du  (ded 
roit  contre  le  plancher,  en  disant  ces  mots  :  allons,  partons, 
;  il  partit  en  effet. 

•  Depuis  la  porte  de  sortie  dans  la  cour  jusqu'à  la  grande  porte 
ui  donne  sur  la  rue ,  il  y  avait  une  double  haie  de  volontaires  ; 
monta  en  voiture 

>  Plus  de  dix  mille  hommes  étaient  aux  environs  du  Temple , 
t  surtout  du  côté  où  il  devait  passer.  Une  double  haie  bordait  le 
hemîn  de  l'un  et  l'autre  côté ,  depuis  le  Temple  jusqu'à  la  place 
le  la  Révolution.  Aucune  voiture  ne  roulait  ce  jour-là;  et  dans 
DUS  les  quartiers  où  il  devait  passer,  il  y  avait  à  peine  des  issues 
tour  ceux  qui  étaient  à  pied.  Nul  ne  pouvait  y  paraître  s'il  n'était 

irmé  d'un  fusil,  d'un  sabre,  ou  d'une  pique.  Il  part Il  était 

)récédé  d'une  force  armée,  tant  à  pied  qu'à  cheval. 

>  Louis  fut  près  de  deux  heures  en  chemin ,  s'entretenant  avec 
ion  confesseur,  et  répétant  les  prières  des  agonisans. 

»  Arrivé  près  de  Téchafaud ,  comme  ses  prières  n'étaient  pas 
inies ,  il  les  acheva  avec  une  grande  tranquillité,  et  de  it  de 
la  voiture  avec  calme.  Étant  descendu ,  il  porta  les  yeux 
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multitude  de  soldats  qui  Tenvironnail,  et  dit  d'une  voix  terrible 
aux  tambours:  Taisez-vous! et  lestambours  s'arrêtèrent  sou- 
dain, Santerre  ctait  à  quelque  distance;  il  accourt,  et  ordonne 
de  coniinuer  le  roulement.  Les  tambours  reprennent.  Alors  Louis 
perdant  tout  espoir  de  se  faire  entendre;  ne  parla  plus  qu'à  loi- 
même  et  à  celui  qui  était  cliargé  de  lui  ôter  la  vie.  QueUeùrahi' 
son,  s'cçria-t-il  /...  Je  suis  perdu  /...  Je  suis  perdu  /...  Il  qniltahi- 
môme  sa  redingote ,  dclia  ses  cheveux ,  ôta  sa  cravate ,  onvrit  it 
cbcmise  pour  découvrir  son  col  et  ses  épaules,  et  se  mit  à  genoux 
pour  recevoir  la  dernière  bénédiction  de  son  coufesseor.  Aunilât 
il  se  releva  et  monta  avec  courage  à  Téchafaud. 

>  Il  demanda  à  parler  au  peuple;  on  lui  dit  qu'il  fallait,  avait 
tout,  qu'il  eût  les  mains  liées  et  les  cheveux  coupés.  Les  num 
liées!  reprit  Louis  un  peu  brusquement.  Et  se  remettant aussîcdt, 
il  leur  dit  :  Faites  tout  ce  qu'il  vous  plaira.  Lorsque  ses  isaÎDS 
eurent  été  liées  et  ses  cheveux  coupés,  Louis  dit  :  Tesptrtqtt'à 
présent  ou  meperniellra  déparier  ;  et  il  s'avança  sur  le  oôtéganche 
de  réchafaud,  fit  signe  aux  tambours  de  cesser,  et  dit  d'une  voix 
haute  et  ferme  :  —  Je  meurs  parfaitement  innocent  detofu  Us 
prétendus  crimes  dont  on  m* a  chargé.  —  Je  pardonne  à  ceux  f» 
sont  la  cause  de  mes  infortunes.  —  J* espère  même  que  Cefflumdc 
mon  sang  contribuera  au  bonheur  de  la  France.  Et  vous,  pewpkbt 
foi'tuné...  Ici,  Santerre  l'interrompît,  et  lui  dit  :  Je  vous  ai  (meni 
ici  non  pour  haranguer,  mais  pour  mourir.  Aussitôt  les  tambours 
couvrirent  toutes  les  voix ,  les  exécuteurs  l'attachèrent,  et  ta  tête 
de  Louis  tomba  :  l'un  des  bourreaux  la  montra  au  peuple,  et  le 
peuple  cria  :  Vive  la  nation!  vive  la  République  ! 

>  Dès  l'instant  que  Louis  fut  sorti  du  Temple,  son  départ  fut 
annoncé  au  conseil-général  de  la  commune,  qui  était  en  pemûr 
nence.  Toutes  les  six  minutes  à  peu  près,  des  hocquetons  vemîent 
annoncer  au  conseil  ce  qui  se  passait,  et  à  quelle  distance  était 
Louis.  C'était  le  ci-devant  marquis  Duroure  qui  présidait  le  con- 
seil. A  l'instant  où  l'on  vint  lui  annoncer  que  la  tête  de  Louis  ve- 
nait de  tomber,  Duroure  partit  d'un  éclat  de  rire,  en  jetant  en 
avant  ses  bras  en  signe  de  joie  ;  et  adressant  la  parole  à  ses  ctd" 
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ses  et  aux  spectateurs ,  il  leur  dit  :  Mes  ami$ ,  C affaire  est 
t,  t affaire  est  faite  ^  tout  s'estpasséàmerveiUe. 


fous  réuuirons  maintenant  les  pièces  officielles.  Elles  se  corn- 

lent  en  presque  totalité  des  procès-verbaux  de  la  Commune. 

extraire  seulement  ce  qui  se  rapporte  aux  prisonniers  du 

nple  y  ce  serait  négliger  des  détails  d'un  grand  intérêt.  Nous 

isons  que  le  bulletin  municipal  doit  être  recueilli,  autant  que 

isible,  séance  pour  séance.  En  conséquence  nous  en  repre- 

is   la  continuité  au  point   où  nous  l'avons  laissée  après 

ïûre  de  Y  Ami  des  lois»  Nous  empruntons  notre  analyse  au 

imal  de  Paris ,  parce  que  cette  feuille  est  la  seule  qui  suive 

,ailièrement  les  opérations  de  la  municipalité ,  choisissant  tou- 

irs  la  partie  révolutionnaire.  Les  circonstances  relatives  aux 

miers  jours  de  la  captivité  de  Louis  XYI,  et  à  son  supplice, 

t  leur  place  dans  ce  cadre.  En  outre  des  séances  du  conseiU 

aéral  de  la  Commune ,  nous  ferons  entrer  dans  les  pièces  of- 

ielles  le  rapport  des  commissaires  municipaux  et  celui  du  di- 

[îtoire  sur  Texécution  du  roi.  Nous  terminerons  ce  chapitre 

r  le  testament  de  ce  dernier  y  et  par  l'adresse  de  la  Convention 

tionale  au  peuple  français  sur  l'événement  du  21  janvier. 

COMMUNE  D£   PARIS. 

Séance  du  \o  janvier.  Les  commissaires  de  service  au  Tom- 
3  9  informent  le  conseil-général  qae  la  fille  de  Marie-Antoinette 
mt  malade  depuis  quinze  jours ,  et  ses  jambes  commençant  à 
tngorger,  par  Teifet  d'une  incommodité  naturelle  à  son 
Ke,  demande  que  le  médecin  Brunier  vienne  la  voir. 
Le  conseil  arrête  que  le  docteur  Brunier  pourra  voir  et  sci- 
er la  malade  ;  m:2is  qu'il  ne  pourra  communiquer  avec  Marie- 
itoinette  qu'en  présence  des  commissaires  de  service»  et  que 
utes  les  drogues  seront  dégustées  par  l'apothicaire. 
Le  conseil-général,  après  avoir  entendu  les  arrêtés  des  assem* 
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blées  gëoérales  des  sections  des  Lombards,  des  GnviUiers  et  L 
des  Arcis ,  considérant  que  demain  est  le  joar  ou  la  Goiurentin  i 
doit  prononcer  le  jugement  de  Louis  Gapet;  que  tous  lesméooa- 
tens  y  tous  ceux  qui  regrettent  l'ancien  régime  »  pourraient  de> 
main  profiter  de  tous  le  moyens  de  rassemblement  pour  eidter 
des  désordres ,  et  d'un  moment  de  trouble  pour  sonstrato  i  h 
puissance  de  la  loi  un  grand  coupable  ;  qu'outre  les  menres  de 
sûreté  que  les  circonstances  exigent ,  la  fermeture  des  qwcante 
que  demandent  plusieurs  sections,  est  une  de  plus  urgentii,Ie  > 
premier  substitut  de  la  Commune  entendu ,  arrête  que  demiâi 
lundi  14  de  ce  mois,  les  spectacles  seront  fermés';  qae  le  présent 
arrêté  sera  communiqué  sur-le-champ  au  directœre  du  dépirte* 
ment  de  Paris ,  au  maire,  au  commandant  général,  aux  mea- 
bres  du  département  de  police,  aux  diffërens  spectadtt,  nx 
comités  des  quarante-huit  sections ,  imprimé  et  affiché. 

La  section  des  Arcis  instruit  le  conseil  que  les  fédérés  dei  dé* 
partemens  réunis  aux  Jacobins ,  se  rendront  demsun  à  8  henni 
du  soir  y  à  l'assemblée  générale ,  rue  Saint-Bon ,  pour ,  de  ooB- 
cert  avec  les  commissaires  des  autres  sections,  y  jurer  fratermlé, 
et  le  maintien  de  Tordre  et  de  l'indivisibilité  de  ta  RépiAliqne. 
Elle  demande  que  le  conseil  nomme  des  commissaires  poar  M- 
sister  à  ce  serment.  Adopté. 

i4  janvier.  D'après  la  lecture  des  arrêtés  des  aedxxBsdeh 
Butte-des-Moulins  et  de  celle  des  Quinze-Vingt ,  le  premier  ten- 
dant à  faire  caserner,  par  égale  portion ,  dans  les  quarante-luit 
sections ,  les  fédérés  composant  la  force  départemeniale  ciinitt  . 
k  Paris ,  le  conseil-général  arrête  qu'il  sera  noiamé  AbscosuW'  | 
saires  pour  examiner  les  divers  arrêtés  et  faire  prompîimft^fdff  1 
rapport  sur  les  mes  ures  qu'ils  jugeront  convenables  pswt'tf^  V 
surer  du  civisme  des  citoyens  armés  qui  seraient  dans  le  ds  dTi^  ^\ 
river  à  Paris  »  des  ordres  dont  ils  servent  porteurs  et  des  «tto-  k 
res  pour  les  y  loger. 

Le  conseil-général  informé  que  les  comédiens  français,  ai ■'' 
pris  de  l'arrêté  général  qui  suspendait  la  représentatîm  de  k 
pièce  dite  de  l'Am  des  Im,  se  proposent  delaoommuer  ;  ooia- 


i  qa'H  €81  d«  son  devoir  dé  I9ai»l»nr  \9  m9VI^W^JUif\ 
(constituées,  oon8idéiwt..r,«jSQii8MâriM^jW^^^^ 
Lécutif  qui,  dans  son  airété  deoe  JQW*«r9J»y(4g^f  aq/^o^ 
paix  publique,  aux  directeurs  des  diffiâmi  thtfft&uid'tfiit 
représentation  des  pièces  qui  jusqu'à  09  ^m  opt  Q^G|||(|ifmé 
ne  trouble,  a  reconnu  sans  doute  }a  l^finoité  dfiB  ^mfi^ 
it  &it  suspendre  les  représentations  de  Yém  (te^Jkptilé  ^ 
e  public  entendu ,  dédare  qa'i)  persiste  ^s^  sm  pr^p^eii^ 
fy  mande  et  ordonne  an  coniiywbdaat-^pâ!l^r4iipi^^ 
Hpres  convenables  pour  assury  non  eB#re  fft^tjpg»  . 


f  ■ 


/éuitrter.— Communication  de  ^'an 

mre  faite  de  l'arrêté  du  ciraseil-gàiéi^  de  k:Cp||imRé4|pi 
)  ee  mois ,  relatif  à  la  suspension  de  ÏAm  d^  im;  le  direo;- 
4u  département ,  considérant  que  la  loi  du  6  à^o^fpbipê ,  qw 
ne  au  conseil  exécutif  provisoifre  la  siàreté  générale  p^Mur  les 
res  à  prendre  relatives  au  prpcès  de  Lraîs  GjqpjM  ^  pV|  pm» 
l  aux  autorités  constituées  le  drpit  de  polio^  »  ^  ^fte^dp  qi}§ 
présentation  de  la  pièce  diti»  VAnû  dei  jrâ  a  4^  (^ppa^ippné 
roubles  et  qu'elle  en  occasionnerait  sans  doute  eufoure  m  ce 
lent,  confirme,  comme  mesura  depo)icj9,  raiT^4af!in- 
jénéral  ;  d'une  autre  part  >  (Nrdonne  qu'il  sera  ea^'fGd^  9àf^ 

ïrme  et  sa  teneur;  en  conséquence  que )airi^4i^f4w 
lois  sera  provisoirement  suspendue  ;  iirréte  qnf|^»^.n|réi|pte 

lération  sera  envoyée  à  l'instant  au  coi^eil  ei;/é(riiltifp9Wiâ^!e 
lai  approuvée,  s'il  y  a  Ueu,.  ^t  serai^j^ripoiife  e(,^|^^ 
ne  députatîon  de  la  section  d^i.  6uih(mg  Woiffa^rtf^  4f^ 
de  que  les  barrières  soient  gardées  par  la  iS(Uipfi.arJBëep0ur 
i  visite  de  tout  ce  qui  sortira  de  PapJs  et  y  e^treçiu  Onpit^e 
^rdre  du  jour,  et  le  président  rappelé  à  la  dépiijtt^ii^  jle  dé- 
qui  défend  la  fermeture  des  barrières, 
e  concierge  de  l'Abbaye  écrit  que  le  sieiir  Hyvopetyfrana- 
de  la  section  de  la  fraternité»  détenu  par  ordres  da /poosf^ 
r  avoir  troublé  l'ordre  public,  lors  delà  translatioa  de  liouis 
>et  à  la  barre  de  la  Convention  »  s'est  évadé  il'aidd  de  Wi 
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de  la  (galanterie  et  du  luxe  a  l'empire  des  mœurs  simples  et  aus- 
tères de  la  République  ;  mais  elles  s'y  feront ,  quand  elles  se 
verront  moins  esclaves  ,  plus  honorées  et  mieux  aimées  qu'aa- 
paravant. 

>  A  propos  d'amour,  le  spectacle  de  Louis  XVI ,  justicié  le 
21  janvier  17i)3,  en  a  rappelé  un  autre  d*un  genre  bien  àiSéreni, 
qui  eut  lieu ,  à  pareil  jour,  le  Si  janvier  1782,  quand  Paris, 
c'est-à-dire  le  prévôt  des  marchands  et  les  échevins^  donnèrent 
une  fôtc  brillante  à  Louis  Gapet  dans  la  place  de  Grève ,  etpayè- 
rent  une  populace  gorgée  de  cervelas ,  pour  crier  sous  le  nez  du 
héros  de  la  cérémonie  :  Vive  Louis  le  bien-aimé! 

à  Le  rapprochement  de  ces  deux  époques ,  qui  ne  sont  pas  très- 
éloignées ,  suffira-t-il  pour  convaincre  les  incrédules  qu'enfin  h 
révolution  est  faite?  Alais  elle  ne  Test ,  elle  n'est  consommée  que 
du  lundi  21  janvier  1795.  La  liberté  ressemble  à  cette  divioité 
dos  aociens ,  qu'on  ne  pouvait  se  rendre  propice  et  faivorable 
qu*en  lui  offrant  en  sacrifice  la  vie  d'un  grand  coupable.  Les 
Druides  promettaient  la  victoire  à  nos  ancêtres,  partant  pour 
une  seconde  campagne ,  quand  ils  rapportaient  de  la  première 
une  tête  couronnée  sur  les  autels  de  l'Hercule  gaulois. 

>  Louis  Capet  était  né  le  23  aodt  1754.  > 

L'auteur  d'un  recueil  intitulé  Procès  des  Bourbtms,  ouvrage 
imprimé  en  1798,  insère  (tom.  II,  p.  151)  une  narration  desder- 
uiers  momens  de  Louis  XYI ,  qu'il  déclare  tenir  d'un  témoin 
oculaire.  Mous  la  transcrivons. 

c  Après  qu'on  eut  notifié  à  Louis  son  jugement,  il  demanda  i 
être  seul  ;  et  il  resta  seul  en  effet  pendant  quelques  heures  ;  mais 
on  le  voyait;  il  demeura  debout,  et  contempla  à  peu  près  me 
demi-heure  ;  il  rompit  ce  silence  par  un  coup  de  pied  contre  le 
plancher,  en  signe  de  colère.  Il  se  promena  ensuite  dans  sa  cham- 
bre, en  rêvant,  et  manifestant  des  inquiétudes 

>  Parmi  les  officiers  municipaux  à  la  garde  desquels  il  était 
confié,  se  trouvait  Mercereau,  ce  fameux  tailleur  de  pierres,  qui 
avec  son  tablier  de  maçon ,  son  chapeau  a  trois  cornes  rabattu 
sur  le  devant,  présida  le  conseil-général  de  la  commune.  Il  sortit 


lesaektoibre,  ^ùidauttodledetcoflMnteiraftqttèail 
18  ;  il  y  entia  d'on  pas  graie  €t  ksi;  il  «Tf  pnmieiui  en  di« 
!iis,  sans  donner  à  ses  pas  amoinie  dirediiNi  suhriQ.  Ses  re- 
se  portèr^t  de  tous  les  côtés  ;  il  se  fixa  enfin  sur  la  déda- 
des  droits  de  rhomme;  et  en  indkpiant  dn  ddjgt  Tarticle 
lit  à  Mercereaa:  Si  on  amt bien snific^ article,  onnnratl 

viié  du  désordre.  Il  est  vrai,  loi  répondit  Heroereaa 

s'être  promené  quelque  tenqps  dans  la  diambre,  il  dit  qn^ 
monter  chez  sa  femme  pour  la  iroir,  ainsi  qojB  ses  enlans; 
jusqu'alors ,  il  n'y  avait  aucun  ordre  pour  qn*il  pftt  y  aller  : 
îreau  s'y  opposa.  Louis  crut  être  fondé  à  prouver  qu'il  avait 
ni  y  et  il  le  prouva  en  effet,  car  on  lui  avait  permis  aupara- 
le  voir  sa  famille  ;  mais  l'on  n'avmt  prâit  désigné  le  lien  où 
errait.  Mercereau  résista  avec  fermeté  à  tout  ce  que  put  lui 
Liouis ,  et  lui  refusa  la  permission  de  monter  diez  sa  femine 
le  il  le  désirait. 

]e  fut  entre  sept  et  huit  heures ,  qu'Antoinette,  sa  soeur  et 
nfons,  descendirent  dans  l'appartement  de  Louis.: •••  Os  y 
it  annoncés  d'avance;  et  ils  prouvèrent,  en  entrant,  qn*ib 

ent  le  malheur  dont  ils  étaient  frappés Il  leur  tânmgna 

les  attendait,  et  qu'il  s'était  disposé  à  les  reoevoir...  Antoi- 

ly  en  entrant,  se  précipita  aux  genoux  de  son  mari Sa 

*  et  ses  enfans  en  firent  de  même Et  Louis  qui  n'était  pas 

isible  à  ces  marques  d'attendrissement  et  d'amiUé ,  prouva , 
!S  imitant ,  qu*il  en  avait  beaucoup  lui-même  pour  sa  femme 
i  famille.  On  les  vit  ainsi,  dans  les  bras  Tun  de  Tantre,  peu* 

une  demi-heure  presque  entière Les  larmes,  les  san* 

i  et  les  soupirs  entrecoupés  furent  pendant  tout  ce  temps  les 
*essions  de  leur  douleur  conmiune Ce  fut  après  être  rés- 
ine heure  environ  avec  lui,  qu'Antoinette,  sa  sœur  et  ses^« 
se  retirèrent ,  en  lui  faisant  promettre  de  les  aller  vdir  avant 
le  coucher.  En  sortant  de  la  chambre ,  Antoinette  passa  de- 
t  les  officiers  municipaux ,  et  leur  dit ,  d'un  ton  de  colère  ec 
nenace  :  Vom  êtes  tous  des  scéUrats.  Le  soir,  vers  dix  heures, 
.oinette  et  Elisabeth  revinrait  le  voir»  Leur  eq[Nrit  était  vn  pen 
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aux  départemens,  aux  municipalités ,  aux  sociëtës  populaires  et 
républicaines  y  et  à  nos  frères  des  frontières  (1). 

La  section  de  la  halle  aux  blés  informe  le  conseil  qu'atteDda 
que  le  maire  a  été  choisi  dans  son  sein,  elle  croit  devoir  doDiier 
à  son  opinion  sur  ce  magistrat  la  plus  (prande  publicité;  eUe  loi 
déclare  en  conséquence  que  le  maire  a  perdu  sa  confiance.  I 

n  janvier.  Le  serment ,  prêté  au  Carrousel  lors  de  la  cérémo- 
nie que  nous  venons  d'annoncer,  a  été  (i'é^c/idèiesd  [a  nalMmfrm- 
çaiscj  à  la  loi;  de  maintenir  l'unité  et  rtndivisibiliU  de  UBèpir 
biuine  y  de  défendre  jusqu'à  la  mort  les  droits  de  l'hwnatùU,  laBr 
bette  et  V égalité;  enfin  union  mutuelle  et  indissoluble,  fraUrwU 
entre  tous  les  membres  qui  composaient  cette  assemblëe. 

Le  même  jour,  après  le  retour  du  Carrousel  à  la  comonme,  le 
conseil-général  a  arrêté  que  deux  commissaires  se  tran^xirteroDt  ^ 
sur-le-champ  au  comité  de  sûreté  générale  pour  y  déclarer  que   \ 
plusieurs  dépdtations  sont  venues  dénoncer  que  Roland»  wmatre,   . 
se  disposait  à  fuir.  Ces  commissaires  observeront  qaH  est  pru- 
dent que  le  comité  de  sûreté  générale  donne  snr4eHJkamp  ses 
ordres  pour  qu'une  garde  imposante  déjoue  tontes  les  intrigues 
et  fasse  disparaître  tous  les  moyens  de  soustraire  le  ministre  à  b 
responsabilité. 

La  section  de  Bonconseil  demande  que  le  ministre  Rohndsoft 
gardé  à  vue,  attendu  que  par  ses  mouvemensilaperdasaooD- 
fiancc.  (Ici  se  termine  l'analyse  de  la  séance  du  17  par  le  Journal  1 
de  Paris;  nous  en  donnons  la  suite  telle  que  nous  la  trouvons  dans 
le  tom.  2,  pag.  i44,  d'un  Uvre  déjà  cité  {Procès  det  Bourbom]» 
Nous  y  puisons  également  la  séance  du  i8  et  celle  du  90.) 

€  Un  membre  a  représenté  au  conseil  que  Louis  XTI  éM 
jugé  à  mort ,  il  fallait  prendre  des  mesures  nouvelles  pour  prére- 
nir  le  suicide  de  ce  grand  coupable,  t  Je  ne  l'en  crois  pu  csj»' 
ble,  a  dit  l'orateur;  Si  cependant  cela  venait  à  arriver,  WW 
comptabilité  s'en  trouverait  très-compromise  ;  d'aSleors»  iHJo** 
d'hui  que  ce  citoyen  est  condamné,  qu'a-t-il  besoin  ietnvot 


(1  )  Celte  parenthèse ,  intercalée  dans  le  prooès-rerlMl  de  la 
jonrnaliste  même  que  nous  transcrîTons.  (  N9te  ét$ 
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;?  9  Ces  réflexions  ont  été  fort  applaudies;  et  tont  de  soHe  le 
seil  a  arrêté  qu'il  sera  nommé  snr-l&dianip  fleux  commissaires» 
r  porter  à  la  Convention  une  adresse  conçue  en  oes^térmes  : 
Louis  est  condamné  à  mort.  Jusqu'à  ce  jour,  et  par  votre  dé- 
,  ses  conseils  ont  communiqué  librement  avec  lui.  Doivent- 
Duir  encore  de  la  même  liberté  !  Une  grande  responsabilité 
î  sur  nos  têtes  :  législateurs ,  que  devons-nous  &ire  t 
Le  conseil  a  arrêté  en  outre  que  »  provisoirement ,  les  çom- 
;aires  de  garde  au  Temple  garderont  Louis  XVI  à  vue,  jus- 
i  ce  que  la  Convention  ait  prononcé. 
Puis ,  sur  le  réquisitoire  du  procureur  de  la  Commune ,  le 
seil  a  arrêté  quen  signe  dé  réjouissance  de  la  journée  d*ax^ 
'd'huij  les  rues  de  la  ville  de  Paris  seront  iDuminées  demain. 
Du  18.  Malesherbes  en  se  pr&entant  ce  matin  au  Temple,  a 
i  Louis  :  c  Prince ,  vous  avez  du  courage  ;  je  ne  dois  pas  vous' 
imuler  que  votre  jugement  est  porté.  —  Tant  mieux ,  a  ré- 
du  Louis,  cela  me  tire  d'incertitude.  >  II  s'est  longtemps  pro- 
ie pensif;  vers  nudi  il  a  demandé  un  confesseur  :  ce  soir  il  ^ 
.  son  calme ,  et  cause  de  choses  indifférentes. 
Le  même  jour  i8,  Santerre  a  rendu  compte  au  conseil  des 
res  qu'il  a  donnés  pour  parer  aux  événemens.  Environ  dnq 
è  hommes,  tant  cavalerie  qu'infonterie,  sont  prêts  à  marcher 
premier  signal.  Le  jour  de  l'exécution  de  Louis  Capet,  la  place 
[^larrousel  et  ses  environs  seront  hérissés  de  canons  ;  toutes 
sections  garderont  leurs  quartiers  respectifs  :  on  aura  soin  dç 
ipre  les  groupes  du  peuple,  de  les  diviser,  et  de  pénétrer  les 
ifs  qui  les  feront  agir.  Ces  mesures  ont  paru  prudentes  et  ont 
approuvées. 

Les  commissaires  du  Temple  ont  fait  passer  au  conseil  une 
'e  par  laquelle  ils  représentent  au  conseil  qu'ils  ont  été  fort 
narrasses  pour  l'exécution  de  l'arrêté  qui  leur  enjoint  de  veil- 
Louis  à  vue ,  et  de  le  coi  lier  avec  le  décret  qui  veut  qu'il 
imunique  librement  avec  t    (C  inis    utpardeman- 

à  la  Commune  de  '      loivent  te- 

dans  cette  circons 
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>  Celte  leture  a  ramené  la  grande  discussion  sur  les  mesures  à 
prendre  relativement  à  Louis  condamné;  les  avis  se  sont  parta- 
gés, et  les  débats  sont  devenus  très-vifs.  Vous  craignez  le  suicide, 
a  dit  Domengct  ;  mais  s*il  doit  se  commettre  im  crime,  il  est  déjà 
préparé,  et  votre  prudence  ne  le  préviendra  pas.  Jusqu'ici  votre 
responsabilité  n*a  eu  pour  objet  que  son  évasion  ;  mais  si  yous 
suspendez  la  communication  de  ses  conseils,  vous  devenez  res- 
ponsables de  sa  vie.  Malgré  la  force  de  ces  raisons ,  appuyées  des 
réquisitoires  de  M.  Ghaumette  et  de  son  substitut,  qui  ontélé 
consignés  dans  le  procès-verbal,  ceux  d'un  avis  opposé  l'ont  em- 
porté, alléguant  pour  motifs  les  mômes  raisons  qui  sont  spécifiées 
dans  l'arrêté  suivant,  et  qui  enfin  ont  été  prises  après  ime  heure 
et  demie  de  discussion. 

>  Le  conseil,  considérant  que  la  mission  du  conseil  de  Louis 
Capet  est  cessée  au  moment  du  jugement  prononcé  par  h  Con- 
vention ;  que  par  l'arrêté  du  pouvoir  exécutif  de  ce  jour,  laffloni- 
cipalité  de  Paris  est  spécialement  chargée  de  toutes  les  mesures 
de  sûreté,  et  qu'il  importe  à  la  tranquillité  publique  que  Louis 
n'ait  aucune  communiauion  extérieure  ;  le  procureur  de  la  Com- 
mune entendu,  et  sans  s'arrêter  à  son  réquisitoire,  arrête  :  <  Qoe 
toute  communication  entre  Louis  Capet  et  ses  ci-devant  oonaôls 
sera  suspendue  ;  et  charge  son  président  d'informer  sur-le-ctuosp 
la  Convention  du  présent  arrêté. 

>  Arrête  en  outre  que  les  commissaires  de  service  au  Temple 
seront  tenus  de  faire  la  plus  exacte  recherche  dans  l'appartemeot 
de  Louis  Capet.  > 

>  Cet  arrêté  en  a  ramené  un  autre  portant  que  huit  membres 
du  conseil  seront  constamment  assemblés,  et  seront  relevés  de 
douze  heures  en  douze  heures.  La  section  des  Gravilliers  est  e&- 
suite  venue  faire  part  au  conseil  des  mesures  qu'elle  a  prises  pour 
meintenir  le  calme  le  jour  de  l'exécution  de  Capet  ;  les  voici: 
<  Tout  homme  qui  criera  grâce  ou  qui  sera  sans  armes,  sera  ar- 
rêté et  conduit  en  prison.  Les  femmes  resteront  dans  leurs  mai- 
sons, et  tiendront  les  fenêtres  fermées  ;  et  les  secUons  seront  e& 
armes  prêles  à  marcher.  > 
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Du  20.  Les  commissaires  du  Temple  ont  fait  passer  an  conf- 
ia lettre  suivante  : 

Citoyen  président ,  le  conseil  séant  au  Temple  vous  annonce 
:,  sur  l'exécution  de  Tarrêté  du  conseil-général,  qui  interdit  à 
>etla  communication  avec  ses  conseils,  ledit  Capet  nous  charge 
^ous  annoncer  ses  réclamations  sur  cet  objet.  A  l'appui  de  ce 

nous  vous  annonçons ,  nous  vous  envoyons  ci-joint  une  lettre 
lée  Louis,  sur  laquelle  vous  voudrez  bien  faire  passer  un  arrêté 
nous  annonce  ce  que  nous  devons  faire.    • 

Nota.  Ladite  lettre  incluse  est  sans  date  »  et  nous  a  été  remise    ; 
ïuf  heures  du  matin.  > 

tre  de  Louis  XVI,  remise  aux  commiuaiteB  de  la  Commune, 

le  20  janvier  au  malin. 

Je  prie  messieurs  les  commissaires  de  la  Commune  d'en- 
er  au  conseil-général  mes  réclamations  :  1*"  Sur  Farrétédu 
li,  qui  ordonne  que  je  ne  serai  perdu  de  vueni  jour  ni  nuit  :  on  . 
t  sentir  que  dans  la  situation  où  je  me  trouve,  il  est  pénible  de 
pouvoir  être  seul  et  avoir  la  tranquillité  nécessaire  pour  me 
neillir,  et  que  la  nuit  on  a  besoin  de  repos;  2^  sur  rarrétëqui 
nterdit  la  faculté  de  voir  mes  conseils  :  mi  décret  de  Tassem- 
e  nationale  m'avait  accordé  de  les  voir  librement,  sans  fixer 
terme ,  et  je  ne  sache  pas  qu'il  soit  révoqué. 

5i^,  Louis.» 

Le  citoyen  Hébert ,  comme  témoin  de  ce  qui  s'est  passé  au 
nple,  fait  observer  au  conseil  que  cette  lettre  de  Louis  a  été 
ite  avant  que  son  jugement  définitif  lui  fût  annoncé;  consé- 
>mment,  qu*il  ne  fallait  pas  y  avoir  égard«  Ensuite,  il  fait  part 

faits  suivans  :  c  J'étais  au  Teaiple ,  dit-il ,  quand  le  conseil 
^culif,  présidé  par  Garât,  est  venu  signifier  à  Louis  le  jugement 
le  condamne  à  mort.  Là-dessus ,  Louis  a  fait  les  réclamations 
vantes  : 

Ici  Hébert  analyse  la  dernière  leltre ,  plus  haut  rapportée,  du 
à  la  Gonveniion .  Après  bien  des  débats ,  le  conseil  a  arrêté  qne 
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deux  commissaires  i  tirés  au  sort ,  se  rendraient  au  lieu  deTeié-    \^ 
cution.  ) 

Procès-verbal  de  la  mort  de  Louis  XVI ,  dressé  par  les  cmmi- 
saïres  nommés  par  le  coiucil  exécutif  pour  assister  àsmexè- 
cution. 

c  L'an  i79o,  deuxième  de  la  République  française,  et  te 
SI  janvier,  nous  soussifpncs  Jean-Antoine  Lefebvre,  suppléant da 
procureur-gcnéral-syndic  du  département  de  Paris,  et  Antom^ 
François  Momoro ,  tous  deux  membres  du  directoire  dudit  dé- 
partement, noimnés  aux  effets  ci-après  par  le  conseil-général  da 
département  ;  et  François-Pierre  Sallais ,  François-Germain  Isa- 
beau,  tous  deux  commissaires  nommés  par  le  conseil  exécutif 
provisoire ,  aux  effets  également  ci-après  énoncés  ;  nous  nous 
sommes  transportés  à  Thôtel  de  la  Marine ,  rue  et  phoe  de  la 
Révolution ,  lieu  à  nous  indiqué  par  nos  commissaires  t  à  aeaf 
heures  du  matin  de  ce  jour,  où  étant,  nous  avons  attendUt  jusqu'à 
dix  heures  précises,  les  commissaires  nommés  par  la  munieipilité 
de  Paris,  ainsi  que  les  juges  et  le  greffier  du  tribunal  criouoel 
du  département  de  Paris,  en  l'absence  desquels  Ton  deama 
dressé  le  présent  procès-verbal. 

>  Nous  nous  sommes  rassemblés  à  l'effet  d'assister  du  liea  où 
nous  sommes ,  à  l'exécution  du  décret  de  la  Convention  natio* 
nale,  des  iS ,  17, 19  et  20  janvier  présent  mois,  dont  les  expé- 
ditions sont  jointes  au  présent  procès-verbal. 

»  Et  à  dix  heures  un  quart  précis  du  matin ,  sont  arrivés  les 
citoyens  Jacques-Claude  Bernard  et  Jacques  Roux ,  tous  deai 
officiers  municipaux  et  commissaires  de  la  municipalité,  monisde 
leurs  pouvoirs  ;  lesquels  ont,  conjointement  avec  nous,  assistéam 
opérations  constatées  par  le  présent  procès-verbal. 

»  Et  à  la  même  heure  est  arrivé ,  dans  la  rue  et  place  de  la  Ré- 
volution, le  cortège  commandé  par  Santcrre,  commandan^gé- 
néral,  conduisant  Louis  dans  une  voiture  à  quatre  roues,  et  ap- 
prochant de  l'échafaud  dressé  dans  ladite  place  de  la  RévolutioBi 
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le  piédestal  de  la  statue  dtt  enlevaiit  Louis  XV>  el  rtTflmw 
ihamps-Élysées. 
i  dix  heures  vingt  minutes,  Louis  arrivé  auprès  de  Tëchar 

est  descendu  de  la  voijture. 

St  à  dix  heures  vingt-deux  minutes  il  a  mxMé  sur  rëcha- 

L'exécution  a  été  à  Tinstant  consommée ,  et  sa  tête  a  âé 
xée  au  peuple;  et  avons  signé,  Lefehre,  MnimotQ,  SmUtAi, 
ardf  Isabeau,  Jacques  Rouoo*  » 

U.  Tabbé  Jacques  Roux,  prêtre,  prédicateur  de  la  sectiop 
Sans-Culottes,  l'un  des  commissaires  nommés  par  la  C!om- 
e  pour  assister  à  la  mort  de  Louis  XYJ,  a  alors  rendu  compte 
I mission,  c  Nous  venons,  a-t-il  dit,  vous  rendre  compte  de 
ission  dont  nous  étions  chargés*  Nous  nous  sommes  trans- 
es au  Temple  ;  là ,  nous  avons  annoncé  au  tyran  que  Thenre 
opplice  était  arrivée. 

Il  a  demandé  d'être  quelques  minutes  avec  son  confesseur, 
voulu  nous  charger  d'un  paquet  pour  vous  remettre  ;  nous 
vons  observé  que  nous  n'étions  chargés  que  de  le  ccmduire  i 
ia£aud.  Il  a  répondu ,  c'est  juste.  Ha  remis  ce  paquet  à  un  de 
collègues.  II  a  recommandé  sa  famille,  et  demandé  que  Çléry, 
valet  de  chambre,  soit  celui  de  la  reine,  avec  précipitation  il 
i  sa  femme.  De  plus,  il  a  demandé  que  ses  anciens  serviteurs 
Versailles  ne  fussent  pas  oubliés.  U  a  dit  à  Santerre  :  Marchons  ; 
traversé  une  cour  à  pied ,  et  est  monté  en  voiture  dans  la  se- 
de  :  pendant  la  route ,  le  plus  profond  silence  a  régné. 

Il  n'est  arrivé  aucun  événement.  Nous  sommes  montés  dams 
bureaux  de  la  Marine  pour  dresser  le  procès-verbal  de  Fexé- 
ion.  Nous  n'avons  pas  quitté  Gapet  des  yeux  jusqu'i  la  guillo- 
I.  Il  est  arrivé  à  dix  heures  dix  minutes  ;  il  a  été  trois  minutes 
Bscendre  de  la  voiture.  Il  a  voulu  parler  au  peuple.  Santerre 
est  opposé  ;  sa  tête  est  tombée  :  les  citoyens  ont  trempé  leurs 
ues  et  leurs  mouchoirs  dans  son  :  g. 
»  Après  la  ré(     icm  nous  sommes  ren- 

i  au  conseil  txik  s'dccQp«  da  la 
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rcciierciie  de  l'assassin  de  Saint-Fargeau.  Notre  nDÎque  empres- 
sement a  été  de  vous  en  rendre  compte.  > 

Le  mardi  3â  janvier,  les  commissaires  au  Temple  écrivirent 
au  conseil-général  de  la  Commune  la  lettre  suivante  : 

c  Nous  joignons  ici ,  citoyen  président ,  des  extraits  de  divers 
articles  des  procès-verbaux  du  conseil.  Ils  ont  pour  objet  desdé- 
clarations et  demandes  faites  par  le  citoyen  Gléry,  valet  decham- 
brc  de  liOuis.  Vous  y  verrez  aussi  une  disposition  du  conseil,  par 
laquelle  il  a  îpgé  nécessaire  d*apposer  les  scellés  sur  les  apparte- 
mens  que  Louis  a  occupés.  Enfin ,  nous  croyons  devoir  vous  ob- 
server que  la  veuve  et  la  sœur  de  Louis  ont  témoigné  plusieurs 
f'>is  un  vif  désir  de  voir  le  citoyen  Gléry,  et  qu'elles  ont  fait  à  cet 
égard  de  grandes  instances.  Signé,  etc. 

E.riraU  des  registres  du  conseil  du  Temple,  le  21  janvier  1793. 

<  Est  comparu  ensuite  le  citoyen  GIcry,  valet  de  chambre  de 
Louis,  et  demande  à  faire  sa  déclaration  de  trois  objets  qui  loi 
ont  été  confiés  le  matin  par  Louis  Gapet,  en  présence  deplosi^rs 
commissaires  qui  nous  l'ont  attesté  ;  lesquels  objets  sont  m  ag- 
neau d'or,  en  dedans  duquel  sont  écrites  ces  lettres  :  M,A.k.  A. 
19  aprilis  1770;  lequel  anneau  il  l'a  chargé  de  remettre  à  m 
épouse ,  en  lui  disant  qu'il  s'en  séparait  avec  peine.  De  plus,  on 
cachet  de  montre  en  argent  et  s'ouvrant  en  trois  parties,  sor 
Tune  desquelles  est  gravé  l'écusson  de  France,  sur  î^nXttLL, 
et  sur  le  troisième  une  tête  d'enfant  casquée;  lequel  cachet  il  a 
chargé  de  l'émettre  à  son  fils.  Et  enfin  un  petit  paquet  sur  leqod 
est  écrit  de  la  main  de  Louis  Gapet,  cheveux  de  ma  femme  ei de 
mes  en  fans,  et  renfermant  en  effet  quatre  petits  paquets  de  ces 
cheveux  qu'il  a  chargé  Gléry  de  remettre  à  sa  femme,  et  de  loi 
dire  qu'il  lui  demande  pardon  de  ne  l'avoir  pas  fait  descendre  œ 
matin ,  voulant  lui  éviter  la  douleur  d'une  séparation  si  cruelle. 

>  Le  conseil  délibérant  sur  la  demande  du  citoyen  Gléry,  Ta 
laissé  dépositaire  des  objets  ci-dessus  mentionnés ,  jusqu'à  ce  qu'il 
en  ait  été  autrement  ordonné  par  le  conseil-général  de  I|  Corn* 
mune,  auquel  il  en  sera  déferç. 
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surplus  du  procès-verbal  n'est  ^*iiii  expoié  des  mesures 
on  a  prises  pour  mettre  tout  en  sûreté  dans  les  appartemens 
at  été  habités  par  Louis  Gapet,  et  sur  lesqndà  on  a  apposé 
elles.  Il  est  terminé  par  la  demande  qu'il  a  fiiite  plnsieurs 
et  qu'il  a  même  réitérée  devant  le  général  Santerre ,  que 
,  son  domestique  y  fût  mis  auprès  de  son  fils. 

tament  de  Louis  XVI,  envoyé  à  la  Commune  da  Paru,, 

le  21  janvier  1795. 

lU  nom  de  la  très-Sainte-Trinité,  du  Père,  du  Fils  et  da 
Esprit ,  aujourd'hui  vingt-cinquième  jour  de  décembre 
,  moi  Louis  XYP  du  nom,  roi  de  France,  étant  depuis 
le  quatre  mois  enfermé  avec  ma  fomille  dans  la  tour  du 
»ie,  à  Paris,  par  ceux  qui  étaient  mes  sujets,  et  privé  de 
i  communications  quelconques,  même,  depuis  le  11  ducon- 
avec  ma  famille  ;  de  plus ,  impliqué  dans  un  procès  dont  il 
ipossible  de  prévoir  l'issue  à  cause  des  passions  des  hom- 
et  dont  on  ne  trouve  aucun  prétexte  ni  moyen  dans  aucune 
istante,  n'ayant  que  Dieu  pour  témoin  de  mes  pensées,  et 
elje  puisse  m'adresser  ;  je  déclare  ici  en  sa  {Nrésence  mes 
ières  volontés  et  mes  sentimens. 

le  laisse  mon  ame  à  Dieu ,  mon  créateur  ;  je' le  prie  de  la  re- 
r  dans  sa  miséricorde,  de  ne  pas  la  juger  d'après  ses  mé- 
»  mais  par  ceux  de  notre  Seigneur  Jésus-Christ  qui  s'est  of- 
m  sacrifice  à  Dieu  son  pèi*e,  pour  nous  autres  hommes,  quel- 
ndignes  que  nous  en  fussions ,  et  moi  le  premier. , 
le  meurs  dans  Tunion  de  notre  sainte  mère  l'Église  catholi- 
apostolique  et  romaine ,  qui  tient  ses  pouvoirs  par  une  suç- 
on non  inierrompue  de  saint  Pierre,  auquel  Jésus-Christ 
vait  confiés  :  je  crois  fermement,  et  je  confesse  tout  ce  qui 
ontenu  dans  le  symbole  et  les  commandemens  de  Dieu  et  de 
lise,  les  sacremens  et  leÈ  mystères  tels  que  l'Église  catholique 
inseigne  et  les  a  toujours  enseignés.  Je  n'ai  jamais  prétendu 
rendre  juge  dans  les  différentes  manières  d'expliquer  les 
nés  qui  déchirent  l'Église  de  Jésus-Christ  ;  mais  Je  m'en  suis 
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rapporté  et  rapporterai  toujours ,  si  Dieu  m'accorde  tie,  auidé- 
cisionsque  les  supérieurs  ecclésiastiques,  unis  à  la  saiDteÉgliie 
catholique ,  donnent  et  donneront  conformément  à  la  discipliBe 
de  l'Église,  suivie  depuis  Jésus-Christ.  Je  plains  de  tout  moi 
cœur  nos  frères  qui  peuvent  être  dans  l'erreur,  mais  je  ne  pré- 
tends pas  les  juger;  je  ne  les  aime  pas  moins  tous  en  Jésas- 
Ghrist,  suivant  ce  que  la  charité  chrétienne  nous  enseigne.  le  prie 
Dieu  de  me  pardonner  tous  mes  péchés  ;  j'ai  cherche  à  les  om- 
naitre  scrupuleusement ,  ù  les  détester  et  à  m'humilier  en  sa  pré- 
sence ;  ne  pouvant  me  servir  du  ministère  d'un  prêtre  cathdiqae, 
je  prie  Dieu  de  recevoir  la  confession  que  je  lui  ai  faite,  et  luloat 
le  repentir  profond  que  j'ai  d'avoir  mis  mon  nom  (quoique  oeil 
fût  contre  ma  volonté)  a  des  actes  qui  peuvent  être  contraires  à 
la  discipline  et  à  la  croyance  de  l'Église  catholique,  â  bqoeUe  je 
suis  toujours  resté  sincèrement  ami  de  cœur.  Je  prie  Dieu  de  re- 
cevoir la  ferme  résolution  où  je  suis ,  s'il  m'accorde  vie,  de  me 
servir,  aussitôt  que  je  le  pourrai ,  du  ministère  d'un  prêtre  cttluv 
lique  pour  m'accuser  de  tous  mes  pécliés  et  recevoir  le  sacrement 
de  pénitence. 

9  Je  prie  tous  ceux  que  je  pourrais  avoir  offensés  par  illad1C^ 
tance  (car  je  ne  me  rappelle  pas  avoir  fait  sciemment  aneoie 
offense  à  personne) ,  ou  ceux  à  qui  j'aurais  pu  avoir  domié  de 
mauvais  exemples  ou  des  scandales,  de  me  pardonner  le  mal  qo'ib 
croient  que  je  peux  leur  avoir  fait. 

>  Je  prie  tous  ceux  qui  ont  de  la  charité ,  d'unir  leurs  prièret 
aux  miennes  pour  obtenir  de  Dieu  le  pardon  de  mes  péchdi. 

>  Je  pardonne  de  tout  mon  cœur  à  ceux  qui  se  sont  fiûls  mes 
ennemis,  sans  que  je  leur  en  aie  donné  aucun  sujet;  et  jeprieOtftt 
de  leur  pardonner,  de  même  que  ceux  qui,  par  un  zèle  md  ea- 
tendu ,  m'ont  fait  beaucoup  de  mal. 

9  Je  recommande  à  Dieu  ma  femme,  mes  enfems,  ma  sœor, 
mes  tantes ,  mes  frères ,  et  tous  ceux  qui  me  sont  attachés  parle 
le  lien  du  sang  ou  par  quelque  autre  manière  que  ce  puisse  être; 
je  prie  Dieu  particulièrement  de  jeter  des  yeux  de  miséricorde 
sur  ma  femme,  mes  enfans  et  ma  sœur,  qui  Bouffirent  dqpaî> 


mps  avec  moi,  de  les  soutenir  |Mur  oigrftoe  sUs  tiemm 
erdre  »  et  tant  qu'ils  resfenmt  dtmoe  monde  pMesable. 
recommande  mes  enfonsà  ma  feoom;  |6o'«  jamais  douté 
endresse  maternelle  pour  eux  ;  je  lui  reootfmttida  surtout 
ire  de  bons  chrétiais  et  d'honnêtes  bomuMBi  de  leur  fiûre 
er  les  grandeurs  de  ce  monde  (s'ils  sont  otAdamnës  i  les 
'er)  comme  des  biens  dangereux  et  périssabies,  ^  de  towr- 
irs  regards  vers  la  seule  gloite  idide  et  duraUe  de  l'éMV 
je  prie  ma  sœur  de  vouloir  biei  continuer  si  loidresse  à 
ibns»  et  de  leur  tenir  lieu  de  mère ,  s'ils  avaient  le  Blalbeir 
dre  la  leur. 

)  prie  ma  femme  de  me  pardonner  tous  kl  aiaiii^*efe 
e  pour  moi  et  les  chagrins  que  je  pourrais  lui  avoir  donnés 
e  cours  de  notre  union,  comme  elle  peut  être  sfimi^  je 
rde  rien  contre  elle ,  si  elle  croyait  avoir  quelque  diose  à  se 
lAier.  ^ 

e  recommande  bien  vivement  i  mes  emfiuiSy  après  lOe  ^'Ik 
it  à  Dieu,  qui  doit  marcher  avant  tout,  de  rester  toqours 
mtre  eux,  soumis  et  obéissans  à  leur  mère,  et  reeomiisBans 
os  les  soins  et  les  peines  qu'dle  se  donne  pour  eux  et  en  mé- 
9  de  moi.  Je  les  prie  de  regarder  ma  soeur  comme  une  se- 
s  mère. 

[e  recommande  à  mon  fils,  s'il  avait  le  malheur  de  demdr 
le  songer  qu'il  se  doit  tout  entier  an  bonheur  de  ses  eonoi- 
is,  qu'il  doit  oublier  toute  haine  et  tout  rcasentiment,  et 
nément  tout  ce  qui  a  rapport  aux  mallienrs  et  ans  ehagrias 
l'éprouve  ;  qu'il  ne  peut  foire  le  bonheur  des  peuples  qn'm 
ant  suivant  les  lois ,  mais  en  même  temps  qu'un  roi  ne  peut 
lire  respecter  et  faire  le  bien  qui  est  dans  son  oopur ,  qu'an- 
qu'il  a  rautorité  nécessaire ,  et  qu'autrement  lié  dans  ses 
ations  et  n'inspirant  point  de  respect  ;  il  est  plus  mnsiMe 
tile. 

Je  recommande  à  mon  fils  d'avoir  soin  de  1     per- 

les qui  m'étaient  attachées,  autant  que  les  droo  *  il 

rouvera  lui  en  donneront  les  facultés  ;  de 
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dette  sacrée  que  j'ai  contractée  envers  les  enfans  ou  paréos  de 
ceux  qui  ont  péri  pour  moi,  et  ensuite  de  ceux  qui  sont  malhei- 
rcux  pour  moi.  Je  sais  qu'il  y  a  plusieurs  personnes  de  cellesqa 
m'étaient  attachées ,  qui  ne  se  sont  pas  conduites  envers  mol 
comme  elles  le  devaient ,  et  qui  ont  même  montré  de  l'ingrati- 
tude; mais  je  leur  pardonne  (souvent  dans  les  momensdeti^oble 
et  d'effervescence  dh  n'est  pas  le  mailre  de  soi) ,  et  je  prie  mon 
fils,  s'il  en  trouve  l'occasion,  de  ne  songer  qu'à  leur  maiheiir. 

>  Je  voudrais  pouvoir  témoigner  ici  ma  reconnaissance  à  œn  1 
qui  m'ont  montré  un  véritable  attachement  et  dédotéressement;  ' 
d'un  côté,  si  j  étais  sensiblement  touché  de  l'ingratitude  et  de  il 
déloyauté  de  gens  à  qui  je  n'avais  jamais  témoigné  que  desboi* 
tés,  à  eux ,  à  leurs  parens  ou  amis  ;  de  l'autre ,  j'ai  en  de  la  con- 
solation ù  voir  l'attachement  et  Tifitérél  gratuit  que  beaucoup  de 
personnes  m'ont  montré  ;  je  les  prie  d'en  recevoir  mes  reme^ 
ciemens  :  dans  la  situation  où  sont  encore  les  choses,  je  crain- 
drais de  les  compromettre  si  je  parlais  plus  explicitement;  mais 
je  recommande  spécialement  à  mon  fils  de  chercher  les  occasioiis 
de  pouvoir  les  reconnaître. 

>  Je  croirais  calonmier  cependant  les  sentimens  de  la  natîoB, 
si  je  ne  recommandais  ouvertement  à  mon  fils,  MM.  deCkh 
milly  (i)  et  Hue ,  que  leur  véritable  attachement  potur  mdavaieBt 
portés  à  s'enfermer  avec  moi  dans  ce  triste  séjour,  et  qnioit 
pensé  en  être  les  malheureuses  victimes  ;  je  lui  recommande  iOM 
Gléry,  des  soins  duquel  j'ai  eu  tout  lieu  de  me  louer  depuis  qol 
est  avec  moi  :  comme  c'est  lui  qui  est  resté  avec  moi  josqii'i  h 
fin  ;  je  prie  MM.  de  la  Commune  de  lui  remettre  mes  hirdeit 
mes  livres,  ma  montre,  ma  bourse  et  les  autres  petits  efiiels(pH 
ont  été  déposés  au  conseil  de  la  Commune. 


(4  )  André-Christophe  Lorioicr  de  Ghamilly,  premier  valet  de  chambra di H'' 
après  la  mort  de  son  maître,  il  se  retira  dans  on^  terre  près  de  Lyon,  où.  ptf 
ordre  da  fameox  comité  de  sûreté  générale ,  il  fut  arrêté  et  oonduit  aatribafll 
réyolutionnairc,  qui,  dans  son  audience  du  5  messidor  an  2,  après  Vndt^ 
daré  conyainca  d'être  auteur  on  rédacteur  de  Tacte  d-dessos  mmUoDOé»  Ti 
condamné  à  la  peine  de  mort.  11  était  alors  âgé  de  soixantCHleax  am. 

(  lioU  du  fiarmfnr.  ) 


rdonne  encore  très-volontier&à  oen^qui  hm!  gardaieni 
is  iraitemens  et  les  gênes  dont  3$  ont  cm  defoîr  user 
i  :  j'ai  trouvé  qaelquesameasenspbkset ogmpatisiaBtes ; 
-là  jouissent  dans  leorcœarde  la  tranqiûttité  foe  doit 
er  leur  façon  de  penser. 

*ie  MM.  Malesberbes,  Trondiet  et  Desèze,  de  reœ- 
ous  mes  remerdmens ,  et  l'expressioii  de  ma  9epsi* 
r  tous  les  soins  et  les  peines  qu^ils  se  sont  donnés  pour 


lis  en  déclarant  devant  Dien  »  et  prêt  à  panllre  devant 

ie  ne  me  reproche  aucun  des  crimes  qoî  sont  avancés 

}i.  .       . 

louble  à  la  tour  du  Temple,  le  2S  décembre .1792. 

Sifflé ^  Louis, 
Est  écrit,  Baudrais,  officier  munidpal.. 

tt  peuple  français ,  telle  qu'elle  a  été  adoptée  par  la  Can* 
\,  dans  sa  séance  du  ^janvier,  sur  la  rédaction  proposa 
vrrere. 

yens ,  le  tyraa  n'est  plus.  Depuis  long-temps  les  cris  des 
»  dont  la  guerre  et  les  divisions  intestines  ont  couvert  la 
!t  l'Europe,  protestaient  hautement  cootreson  existence  ; 
sa  peine ,  et  le  peuple  n'a  fait  entendre  que  des  acdama- 
ir  la  république  et  pour  la  liberté. 
s  avons  eu  à  combattre  des  préjugés  invétérés,  ^  lasu- 
n  des  siècles  pour  la  royauté.  Des  incertitudes  involon- 
les  inquiétudes  inévitables  accompagnent  toujours  les 
hangemens  et  les  révolutions  aussi  profondes  que  la  no- 
ie crise  politique  nous  a  tout  à  coup  environnés  de  con- 
>ns  et  d'orages. 

endantles  diverses  opinionsont eu  des  motifii honorables; 
imens  d'humanité ,  des  idées  plus  ou  moins  vastes  en  po* 
les  craintes  plus  ou  moins  raisonnées      ?  l'étendue 
s  des  représentansy  ont  pu  di 
mais  la  cause  a  cessé,  les  motib  < 
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pour  la  liberté  des  opinions  doit  foire  oublier  ces  scènes  oragei»! 
ses  ;  il  ne  reste  plus  que  le  bien  qu'elles  ont  produit  par  la  moit' 
du  tyran  et  de  la  tyrannie  ;  et  ce  juQ^ement  appartient  toat  entier' 
à  diacun  de  nous ,  comme  il  appartient  à'toute  la  nation.  Lt  G(xh| 
venlion  nationale  et  le  peuple  français  ne  doivent  plnsafOffqifai 
même  esprit ,  qu'un  même  sentiment ,  celui  de  la  liberté  H  de  h 
fraternité  civique. 

i  C'est  maintenant  surtout,  que  nous  avons  besoin  de  hpaôx 
dans  rintërieur  de  la  République ,  et  de  la  surveillance  la  plus  ac- 
tive sur  les  ennemis  domestiques  de  la  liberté.  Jamais  lesciroon- 
stances  ne  furent  plus  impérieuses ,  pour  exig^er  de  tons  lei  ci- 
toyens le  sacrifice  de  leur  passions  et  de  leurs  opinions  parti» 
liùres ,  sur  l'acte  de  justice  nationale  qui  vient  d'être  exécnté.  Le 
peuple  français  ne  peut  avoir  aujourd'hui  d'autre  passioa  qne 
celle  de  la  liberté. 

>  Prévenons  par  notre  union ,  l'opprobre  que  donneraient  à  la 
république  naissante,  les  divisions  intestines.  Prévenons,  par  no- 
tre patriotisme ,  ces  secousses  terribles,  ces mouvemens  asarchi' 
ques  et  désordonnés,  qui  couvriraient  bientôt  la  France  de  trou- 
bles et  de  malheurs ,  si  nos  ennemis  du  dehors ,  qui  les  fomen- 
tent ,  pouvaient  en  profiter.. 

f  II  n'est  plus  temps  de  disputer  ;  il  faut  ag;ir.  n  faut  des  me 

sures  promptes,  efficaces.  Les  despotes  de  l'Europe  nepenreit 
être  forts  que  de  nos  divisions;  ils  ont  appris  en  ArgOBse  eti 

Jemmapes ,  qu'un  soldat  de  la  liberté  vaut  nuieux  que  cent  es- 
claves. 

9  Qu'il  disparaisse  enfin ,  ce  nuage  de  royalisme  trop  long- 
temps étendu  «nrnos  têtes!  il  serait  aujourd'hui  plus  funestes  rem- 
ploi des  grandes  ressources  nationales ,  que  le  fléau  mêflie  d'une 
guerre  universelle.  Que  la  paix  et  l'obéissance  aux  lois  r^wnt 
dans  nos  cités  et  dans  nos  campagnes  ;  cette  attitude  ferme  et 
calme  des  hommes  libres ,  fera  pâlir  les  tyrans ,  centDpkra  ks 
forces  de  la  nation ,  et  ranimera  notre  confiance  dans  les  pM- 
leuses  fonctions  que  vous  nous  avez  confiées.  Que  les  agitatears 
du  peuple  voient  l'ordre  public  se  maintenir  avec  plos  de  sévérité} 


)is  plus  chéries  »  lorsqa'dles  sont  pins  attttqiiéMr.  Ia  inDe 

■  *      - 

s  offre  dans  ce  moment  on  bd  «temple  âot  antres  pÀties 

épublique  ;  elle  est  tranqnOIe.  Cependant»  le  crime  n'a  pu 

tîèrement  paralysé  dans  cette  immense  dtë.  TJn  attentat 

être  commis  sur  la  souveraineté  nationale.  Un  de  vos  re- 

ans  a  été  assassiné  pour  avoir  wtéUimort  Au  iyran^  et  séS 

es  sont  encore  menacés  par  les  vib  suppôts  du  despotisme. 

ensés  !  dans  leurs  sermens  impies»  3s  prennent  le  calme 

pie  pour  sommeil  de  la  liberté  ! 

oyens ,  ce  n'est  pas  un  homme  i^d  qm  a  éiëârappé,  eTeftt 

%  n'est  pas  Michel  LepetleAer  qui  a  âé^làdi^Daeiit  assaa- 

est  encore  vous ,  ce  n'est  pas  un  député  sur  la  vie  dnguri 

ps  ont  porté ,  c'est  sur  la  vie  de  la  natioit ,  iftet  siir  la  II- . 

)ublique ,  c'est  sur  !a  souveraineté  da  peuple. 

iuple  français ,  sensible  et  généreux»  malgré  les  calomnies 

ennemis ,  c'est  dans  le  recueillement  de  la  douleur  et  de 

ition,  que  tes  représentans  te  transmettent  lesacoens  ptaSn- 

i  viennent  de  retentir  dans  le  temple  de  la  libertéi  Nous  te 

ns  ses  dernières  paroles  ;  elles  furent  comme  sa  vie  >  consa- 

la  liberté.  Je  suis  salis f ait ^  disait-il  en  expirant^  d^  verser 

ang  pour  la  patrie.  Tesphre  qu'il  servira  à  consolider  la  fi- 

et  C égalité ,  et  à  faire  reconnaître  ses  ennemis. 

oi»  ta  mort  même  sera  utile  à  la  République;  taïnort  est  une 

re  sur  la  tyrannie.  Le  crime  de  Sextus  donna  à  Rome  la  lir 

politique  ;  celui  dePaptrit»  lui  donna  la  liberté  civile.  Ce  fut 

itin  de  cette  ville  »  que  des  crimes  nouveaux  y  eonfirmèrent 

erté  que  des  crimes  anciens  lui  avaient  procurée.  Uattentat 

nus  sur  Virginie  remit  le  peuple  dans  cette  horreui*  contre  les 

is  que  lui  avaient  donnée  les  malheurs  de  Lucrice.  » 

^s  Français  se  souviendront  toujours  que  le  défenseur  de  la 

lé  a  expiré  sous  le  fer  assassin  d'un  royaliste»  là  veiife  du 

où  le  tyran  devait  expier  ses  forfaits  sous  le  glaive  des  lois; 

royauté  sera  de  plus  fort  abolie.  Les  hommes  libres  répéte- 

à  leurs  derniers  neveux  »  qu'au  moment  où  des  esdaves  et 

superstitieux  donnaient  des  regrets  à  un  tyran  »jïi  se  r^ouis- 


I 
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saient  intérieurement  de  l'assassinat  d*un  représentant  du  pea« 
pie  ;  et  Taristocratie  sera  de  plus  fort  abhorrée.  » 

ff  Tels  sont  les  sentimens  qui  animent  vos  représentai»;  3b 
triompheront  detousies  obstacles  et  de  tous  les  crimes,  comme  ib 
ont  triomphé  de  tant  de  préjugés.  Ils  s'occupent  de  la  sûreté  de 
la  République  ;  ils  connaissent  les  causes  de  dénùment  des  ar- 
mées, et  les  moyens  prompts  d'y  remédier.  La  stabilité  de  b  for- 
tune publique  est  un  objet  constant  de  leurs  travaux.  La  fidâité 
des  engagemens  repose  sur  la  loyauté  française  ;  iU  affermiront 
cette  base  du  crédit  national  ;  ils  ont ,  dès  le  21  septembre,  me- 
suré avec  calme,  l'étendue  des  devoirs  et  l'importance  des  fonc- 
tions que  vous  leur  avez  imposés ,  et  il  ne  les  trahiront  jamais. 
La  liberté  publique  sera  maintenue  au  péril  de  leur  vie,  et  les 
lâches  conspirateurs  apprendront  h,  connaître  le  courage  des  dé- 
légués du  peuple;  déjà  nous  avons  pris  des  mesures  pom*  ia 
prompte  punition  de  ce  crime  de  lèse-nation  ;  l'inexorable  loi 
frappera  bientôt  le  parricide,  et  donnera  un  nouvel'exeiDple  aux 
esclaves  des  rois.  > 

c  Onlious  menace  d'une  guerre  générale  ;  on  cherche  i  semer 
la  terreur  dans  la  République.  Citoyens,  vous  l'avez  d^  dit  : 
Pour  reporter  la  servitude  monarchique  sur  le  territoire  fran- 
çais, il  fout  y  détruire  la  nation  entière;  il  faut  renoncer  i  fi 
conquête,  ou  s'attendre  à  régner  sur  des  ruines  et  des  déserts.» 

Nous  n'avons  pas  d'alliés  dans  les  cours  de  l'Europe;  maisc'esi 
aux  nations  libres  à  se  sauver  elles-mêmes.  Une  guerre  faite  avec 
lenteur  et  parcimonie  serait  incertaine  et  ruineuse.  La  liberté 
ne  fait  que  des  guerres  courtes  et  terribles  ,et  la  liberté  ne  compta 
que  des  victoires.  Soyez  debout  devant  l'Europe  étonnée.  Vous 
avez,poursoutenir  vos  armées  et  vos  flottes,  un  gage  encore 
immense  sur  le  territoire  national  ;  vos  ennemis  n'ont  qœ  des 
emprunts  et  des  richesses  précaires  ;  les  ressources  d'une  grande 
nation  libre  sont  inépuisables.  Les  moyens  des  gouvernemensab- 
solus  sont  bientôt  épuisés.  Que  la  nation  se  lève  encore  une  fois 
tout  entière ,  et  ces  colosses  usés  du  despotisme  s'écrouleront  i 
bientôt  sur  eu:(-méme$.  » 
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'est  vous  tous,  citoyens,  qui  avez  contracté  pour  vous, 
rotre  postérité,  Tobligation  de  maintenir  et  de  défendre  les 
de  l'homme.  C'est  pour  vous,  c'est  pour  notre  sainte  li- 
que  vos  repfésentans  ont  abdiqué  la  paix ,  et  bravent  tous 
rs  la  mort.  La  passion  des  Français  pour  Tindi^pendttice  et 
I  n'a-t-elle  pas  jusqu'à  présent  rendu  tous  succès  fodles? 
ille  pas  subitement  peuplé  la  terre  de  ces  phalanges  natio- 
de  ces  légions  patriotiques ,  qui  ont  tout  couvert  de  iriom- 
lepuisies  Alpes  jusqu'aux  bords  du  Rhin,  et  que  la  victoire 
encore  aux  Pyrénées  et  sur  les  mers? 

éjà ,  au  bruit  des  hostilités  méditées  obscurém^t  par  les 
*nemens  espagnol  et  an^s,'une  généreuse  émolâtion 
iifeste  de  toutes  parts;  les  ports,  les ailles  mâritinies  vcmt 
r  rhonneur  de  bien  mériter  de  la  patrie,  en  lui  offrant 
de  leurs  vaisseaux,  et  tous  leurs  marins  vonts'emi»*esser 
3ndre  le  pavillon  de  la  liberté.  C'est  des  bords  de  la  Médi- 
ie  et  de  l'Océan  que  partiront  les  {dus  grands  exemples;  le 
Tce  français ,  qui  sent  les  avantages  d'une  guerre  très-ac- 
ous  attend  avec  des  richesses  qu'il  a  recueillies  dans  des 
prospères  ;  et  ses  vaisseaux,  occupés  naguère  des  paisibles 
itions  de  l'industrie,  vont  être  armés  pour  les  terribles 
ions  de  la  guerre. 

lel  est  donc  le  citoyen  qui  ne  voudrait  pas  coopérer,  avec 
1  la  défense  de  la  république?  C'est  ici  la  cause  de  tous  les 
lis,  c'est  la  cause  du  genre  humain. 

1  assistant  aux  funérailles  de  Michel  Lepelletier,  nous  avons 

ur  le  tombeau  de  ce  martyr  de  l'opinion  républicaine ,  de 

la  patrie  ;  et  la  patrie  sera  sauvée.  C'est  laque  nous  venons 

oser,  par  une  réunion  juste  et  nécessaire,  toutes  les  riva- 

toutes  les  défiances  réciproques  ;  c*est  là  que  n      v^otons 

mettre  solennellement  à  la  République  de  lui  doi      r  di 

jours  une  constitulion  élevée  sur  les  droits  ii     ^      'i     • 

s  hommes,  une  constitution  aussi  libre  que  le  peuple, 

|ue  la  justice,  au$$i  sage  que  la  raison ,  et  qui  portera  a 
T.  xsiii.  2S 
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elle  tous  les  moyens  de  réparer  ses  imperfections  par  les  mains 
de  1  expérience. 

>  Non»  il  n*est  plus  possible  d'assigner  des bornesàlt prospérité 
et  aux  grandes  destinées  de  la  France ,  alors  que  l'anarchie  sera 
partout  comprimée»  que  les  ennemis  de  Tordre  seront  partout 
combattus  »  que  le  respect  des  lois  sera  maintenu  par  les  autori- 
tés constituées,  que  le  pati'iotisme  des  armées  sera  ^;alépir ce- 
lui des  escadres ,  que  les  représentans  du  peuple  ne  verront  plus 
dans  la  réunion  de  leurs  volontés  que  la  fidélité  à  leurs  man- 
dats. 

>  Non,  laKépublique  ne  manquera  pasde  défenseors»  si  àRome 
un  ami  de  César  parvint  à  exciter  le  peuple  en  agitant  devant  loi 
la  robe  ensanglantée  d'un  tyran ,  que  ne  doit  pas  attendreh  Con- 
vention nationale  pour  la  défense  de  la  patrie»  en  déconvrant  de- 
vant le  peuple  français  la  blessure  et  mortelle  et  sang^tatTin 
de  ses  représentans?  > 

1  Citoyens,  quand  vous  irez  remplir  les  flottes  et  les  innées 
de  la  République ,  quand  vous  volerez  au  combat  contre  les  es- 
claves  des  rois ,  rappelez-vous  la  fermeté  héroïque  de  Kchel 
Lcpclletier,  à  son  dernier  moment;  songez  qu'il  n'est  pas  on  de 
vos  représentans  qui  ne  soit  déterminé  à  suivre  son  exemple.  > 

Signé  Vergniaud  ,  président  ;  Bancal  ,  GoasAS ,  Saub  ,  U' 
SAGE,  Dufricee-Valazé ,  Secrétaires. 
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Nous  avons  terminé  l'histoire  du  procès  de  Louis  XVI.  No« 
aurions  pu  réunir  un  bien  plus  grand  nombre  de  pièees»  MS 
nous  avons  dû  nous  restreindre  à  celles  qui  présentaient  qndqDB 
intérêt ,  et  rejeter  tout  remplissage  inutile.  Le  môme  esprit  M» 
a  dirigés  dans  le  choix  des  articles  de  journaux  que  nous  aïons 
transcrits.  Nous  avons  recueilli  les  votes  de  la  presse  ,  cofliB* 
ceux  de  l'assemblée  nationale  elle-même ,  négligeant  ce  qui  nous 
a  paru  déclamatoire  ou  littéra'u'e ,  et  relevant  sealem^t  b  partie 


<- 
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[que.  Nous  devons  remar^gr  toutefois  <iimI  lit  j(mil!liiK 

it  en  général  très-sobres  de  ^^olanuttioi^j  de.leil^  soute 

I  réalité  nos  omissions  se  r^diiisint  à  bm|)M  de  oIipee.rjÇe 

des  G<Hijectures ,  des  prévisions ,  des  presfyfjir jgiynf  191^ Ji 

^pprochemens  étranges  qui  étaient  pue  vét^ftable^soporsti* 

[K>nr  les  uns ,  et  une  simple  coriosité  pour  ks  «vtUm»  17^ 

is  singulier  de  ces  rai^ocbemens  ;  il  fiit  r^ttf  -  dioa  fwtes 

uUles  publiques. 

_  ,■..-....     j  .-•■.     . 

Epoques  remarquables  de  la  via  dà  Lonh  Capet. 

i  .... 

L.e  21  avril  1780 ,  mariage  à  Vienne  »  mM  ^  llainâM. 

[^  SI  juin  de  la  même  aiuié» ,  nié  poor  son  Htttfia^i  ' 

Le  21  janvier  1782,  fête  à  rBdtetHlfr.rjlk  de  iM»  piir  tal 

anoe  d'un  dauphin. 

je 21  janvier  1791 ,  faiteà  Tâftoiies. 

Le  21  janvier  1793,  mort  sur  un  édiafaud. 

Dn  assure  que,  soit  par  une  notion  supersiilieiiSeï  SdC  |kar 

i  autre  motif,  Louis  Gapet  ne  permettait  Jamato  qu'on  }onâl 

lui  au  21. 

ajoutons  à  ces  rappf  ochemens  que  les  rapports  qui  <mi  eânn 

les  crimes  de  Louis  sont  émanés  de  la  csomiiiiii^MnailBB  Yingl 

)  numéro  des  Annales  patriotiques  (28 janvier)  d'où  nous 
lions  ce  qui  précède ,  renferme  un  placard  du  bour^reau  de 
» ,  qui  mérite  aussi  d'être  conservé.  Voici  ce  placard.:    . . 

<  Parift,te  29  janvier,  rÉftfldeliV#ftlilij{iÉB»' 

Citoyens ,  j'apprends  dans  le  moment  qu'il  eourè  le  Wuit 
je  vends  ou  fais  vendre  les  cheveux  de  Louis  Capet.  STit  en  a 
endu ,  ce  commerce  infâme  ne  peut  avoir  ed  lien  que  par 
ripons  :  la  vérité  est  que  je  n'ai  pas  souffert  que  persoiine  de 
moi  en  rapportât  ou  en  prît  le  plus  léger  vestige. 
»  Signé  9  Sanson,  exécuteur  des  Jugemens  criminels.  » 

I  mort  de  Lepelletier  Saint-Fai^ 
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rable  aux  sentimens  de  toute  nature  que  pouvait  inspirer  le  sop* 
plice  de  Louis  XVI.  Nous  avons  séparé  ces  deux  événemens  pour 
que  nos  lecteurs  pussent  mieux  les  apprécier.  Les  pièces  princi- 
pales relatives  à  l'assassinat  de  Lepelletier  sont  réunies  i  la  fin 
de  janvier»  sous  le  titre  de  Documens  complémentaires.  Elles  ser^ 
vent  d'introduction  à  deux  écrits  célèbre^  de  ce  conventionoel, 
son  projet  de  Gode  pénal  »  et  son  plan  d'éducation  nationale. 
Nous  les  reproduisons  intégralement  tous  les  deux. 

Les  travaux  de  la  Convention ,  du  22  au  31  janvier ,  ronleat 
sur  des  matières  fort  difficiles.  La  séance  du  25  fut  consacrée  i 
la  lecture  de  deux  rapports,  Tun  de  Dubois  de  Grancé  surl'or- 
(^anisalion  des  armées ,  l'autre  de  l'abbé  Sieyès  pour  Forganisa- 
tion  du  ministère  de  la  guerre.  Nous  avons  dû  ne  rien  retrancher 
ù  ces  deux  lectures.  Le  rapport  de  Sieyès  fut  mis  sur-le-chaoïp 
en  discussion.  Nous  aurons  à  analyser  les  plus  intéressans  dis- 
cours prononcés  ù  l'occasion  de  ce  projet. 

Lacroix  rendit  compte ,  dans  les  séances  du  22  et  da  25,  de  la 
mission  qu'il  avait  remplie  en  Belgique  avec  Danton  et  Camus. 
Le  Moniteur  ne  fait  qu'une  simple  mention  de  cette  drcoostaiice. 
Gomme  il  s'élèvera  plus  tard  de  graves  soupçons  sur  la  probité 
des  commissaires  auprès  de  l'armée  de  Belgique ,  particolière- 
inent  sur  Lacroix  et  sur  Danton ,  nous  recueillerons  les  pièces 
mêmes  de  ce  procès  à  mesure  des  accusations  et  des  réponses. 

Les  deux  séances  les  plus  tumultueuses  de  b  fin  de  janvier  iu' 
rcnt  celle  du  23,  où  fut  communiquée  à  l'assemblée  la  lettre  de 
démission  de  Roland,  et  la  séance  du  28,  où  Buzot  fit  une  mo- 
tion contre  le  comité  de  sûreté  générale. 

Un  décret  peu  important  en  lui-même  fut  rendu  à  la  sâmce 
du  22  sur  le  rapport  de  Gay ton-Morvaux  ;  il  s'agissait  des  de^potà 
de  Francfort,  dont  la  mise  en  liberté  fut  décrétée.  Mais  comme  ce 
fait  se  rattache  ù  la  retraite  de  Gustine ,  nous  en  profiterons 
pour  ajouter  à  tous  les  détails  que  renferme  là-dessus  notre XXU' 
volume,  un  témoignage  positif  de  la  trahison  de  ce  gâiéral; 
nous  empruntons  ce  témoignage  aux  Mémoires  d'un  hommed'é* 
tat  (prince  de  Ilardenberg),  1. 1.  p.  47  et  suivantes. 
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auteur  commence  par  analyser  les  meiares.  prises  par.Gos* 
)our  la  défense  de  Francfort  ;  il  ajoute  :         . 

^les  dispositions  étranges  «  regardées  comme  des  fautes  gra- 
ar  les  historiens  militaires  dç  l'époquç ,  ont  dotmé  Heu  à  ce 
ime  :  si  Gustine  était  hors  d*état  d'accepter  la  bataille,  il 
t  se  replier  sous  le  canon  de  Mayence;  s'il  Toulait  com- 
e ,  il  devait  aller  au-devant  de  Tennemi ,  ou  du  nâoms  établir 
ne  de  manière  à  se  lier  à  Francfort.  ,Loiii  de  là  »  il  prit 
s  ses  mesures  comme  pour  sacrifier  la  garnison. 

^ous  sommes  à  portée  de  soulever  le  voile  qui  cacbe  depuis 

g-temps  les  vrais  mobiles  de  la  conduite  de  Custine^  Le  duc 

runswick ,  inclinant  peu ,  par  caractère ,  à  Uyrer  bataille 

1  il  s'offrait  à  lui  quelque  moyen  de  l'éviter,  avait  établi  son 

pour  la  reprise  de  Francfort  sur  des  combinaisons  qui  de- 

t  lui  épargner  d'en  venir  à  une  action  générale^  fl  msp^ 

I9  ou  plutôt  il  acquit  la  certitude  que  Gustîne  était  lui« 

3  tout  aussi  peu  disposé  à  courir  les  chances  d'un  combat , 

sauver  une  ville  sans  défense  régulière.  Il  s'agissait  seule» 

de  savoir  s'il  en  ordonnerait  l'évacuation  à  l'approche,  dea 

ûens,  et  s'il  irait  se  renfermer  dans  Mayence  sans  coup 

Voici  ce  qui  arriva  :  .  • 

\je  général  Kalkreutb,  qui,  avec  sa  division,  avait  tourne  les^ 
agnes ,  s'était  dirigé  vers  Bergen ,  comme  s'il  avait  eu  Viù'^ 
m  de  couper  l'avant-garde  de  Gustine,  commandée  paur. 
liard  qui  se  trouvait  à  Hombourg.  Mais  oeliH-ci  s^âant  r^ 
ivec  précipitation  derrière  la  Nidda,  Ealkreutli  se  porta 
tôt  en  avant  jusqu'à  Bockenheim ,  sur  la  chaussée  de  Franc- 
Là  ,  il  détacha  le  lieutenant-colonel  Pellet ,  porteur  de  sa 
lation ,  et  cet  officier  alla  la  remettre  au  généi*al  Van  Hel- 
commandant  de  la  ville  ;  Van  Helden  envoya  la  sonumatioii 
réponse  à  Gustine.  c  Si  la  ville  de  Francfort  bouge ,  lui 
ade  le  général  en  chef,  mettez  le  feu  à  la  ville,  et  d  n  ; 
habitans«  Je  n'aime  pas  les  partis  violons  »  et  j 
)ins  \es  êtres  lâches  et  pusillanimes  ;  ib  1 
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pour  la  liberté  des  opinioosdoit  faire  oublier  ces  scènes  oragen* 
ses  ;  il  ne  reste  plus  que  le  bien  qu'elles  ont  produit  par  la  moit 
du  tyran  et  de  la  tyrannie  ;  et  ce  jugienient  appartient  tout  entier 
a  chacun  de  nooa ,  comme  il  appartient  à'toute  la  nation.  La  Con- 
vention nationale  et  le  peuple  français  ne  doivent  pins  avoir  qo'on 
même  esprit ,  qu'un  même  sentiment ,  celui  de  la  liberté  ce  de  h 
fraternité  civique. 

•  C'est  maintenant  surtout  y  que  nous  avons  besoin  de  la  paix 
dans  l'iotcrieur  de  la  République ,  et  de  la  surveillance  la  plasao 
tive  sur  les  ennemis  domestiques  de  la  liberté.  Jamais  lesorcos- 
stances  ne  furent  plus  impérieuses  »  pour  exiger  de  tons  lei  ci- 
toyens le  sacrifice  de  leur  passions  et  de  leurs  opinions  partioi- 
liëres ,  sur  l'acte  de  justice  nationale  qui  vient  d'être  exécuté.  Le 
peuple  français  ne  peut  avoir  aujourd'hui  d'autre  passioa  que 
celle  de  la  liberté. 

>  Prévenons  par  notre  union ,  l'opprobre  que  donneraient  à  la 
république  naissante,  les  divisions  intestines.  PrévenonSi  par  no- 
tre patriotisme ,  ces  secousses  terribles,  ces  mouvemens  anardii- 
ques  et  désordonnés,  qui  couvriraient  bientôt  la  France  de  trou- 
bles et  de  malheurs ,  si  nos  ennemis  du  dehors ,  qui  les  fiNoen' 
tent ,  pouvaient  en  profiter.. 

f  II  n'est  plus  temps  de  disputer  ;  il  faut  afpr.  H  faut  damtr 

sures  promptes,  efficaces.  Les  despotes  de  l'Europe  ne  penreit 
être  forts  que  de  nos  divisions;  ils  ont  wppris  en  Argoane  et  ii 

Jemmapes ,  qu'un  soldat  de  la  liberté  vaut  D»eux  que  cent  es- 
ciaves. 

«  Qu'il  (fisparaisse  enfin ,  ce  nuage  de  royalisme  trep  long- 
temps étendu  «nrnos  têtes!  il  serait  aujourd'hui  plnsfunesteâfen- 
plei  des  grandes  ressources  nationales ,  que  lefléaa  mène  f  une 
guerre  universelle.  Que  la  paix  et  l'obéissance  aux  lois  rèjpMirt 
dans  nos  cités  et  dans  nos  campagnes  ;  cette  attittide  ferme  et 
calme  des  hommes  libres ,  fera  pâlir  les  tyrans ,  cntoplera  les 
forces  de  la  nation ,  et  ranimera  notre  confiance  dans  les  péril- 
leuses fonctions  que  vous  nous  avez  confiées.  Qoe  les  agitateurs 
du  peuple  voient  l'ordre  public  se  maintenir  avec  plus  de  sëvéritéf 


.      lAHTIER  (i795).  t  '9Bt 

ois  plas  chênes ,  lorsqu'elles  sont  plos  attftqnées,  La  rSk 
s  offre  dans  ce  moment  mi  bd  «emplenox  antres  parties 
;épublique  ;  elle  est  tranquille.  Cependant»  le  crime  n'a  pu 
tîèrement  paralysé  dans  cette  immense  dtë.  Un  attentat 
'être  commis  sur  la  souverainetë  nationale.  Un  de  m  ire- 
tans  a  été  assassiné  pour  avm  vptilamoH  du  fyraiif  et  ses 
les  sont  encore  menaces  par  les  vils  suppôts  du  despotisme, 
sensés  !  dans  leurs  sermens  impies»  9s  prennmt  le  calme 
iple  pour  sommeil  de  la  liberté  ! 
toyens ,  ce  n'est  pas  un  homme  i^  qui  a  été  frappé»  ^eftt 
ce  n'est  pas  Michel  LepelleAer  qui  a  étëlAdimnent  assas- 
f est  encore  vous  »  ce  n'est  pas  un  député  sur  la  fie  doqod 
ips  ont  porté  »  c'est  sur  la  vie  de  b  natioà»  c^ïst  siir  la  li- . 
publique ,  c'est  sur  la  souveraineté  du  peuple, 
euple  français ,  sensible  et  généreux»  malgré  les  calomnies 
i  ennemis ,  c'est  dans  le  recueillement  de  la  douleur  et  de 
[ation,  que  tes  représentans  te  transmettent  lesacoens  pUn- 
li  viennent  de  retentir  dans  le  temple  de  la  libertél  Nous  te 
)ns  ses  dernières  paroles  ;  elles  furent  comme  sa  vie ,  consa- 
1  la  liberté.  Je  suis  saxisfcàty  disait-il  en  t\psvïX,deventT 
long  pour  la  patrie.  Tesphre  qu'il  serrira  à  eonsoBder  ta  fi- 
et  r égalité  »  et  à  faire  recontuâtre  ses  ennemis. 
>oi,  ta  mort  même  sera  utile  à  la  République;  tamort  est  une 
ire  sur  la  tyrannie.  Le  crime  de  Sexius  donna  à  Rome  la  fi- 
politique;  celui  dePopirius  loi  donna  la  liberté  dvile.  Ce  fut 
stin  de  cette  ville,  que  des  crimes  nouveaux  y  eonfinnèrent 
}erté  que  des  crimes  anciens  lui  avaient  procurée.  L'attentat 
fius  sur  Virgfime  remit  lepeupledansciettehorreuroontre  les 
ns  que  lui  avaient  donnée  les  malheurs  de  Lucrice.  t 
Les  Français  se  souviendront  toujours  que  le  défenseur  de  la 
*té  a  expiré  sous  le  fer  assassin  d'un  royaliste  »  la  veille  du 
où  le  tyran  devait  expier  ses  fbrfoits  sous  le  glaive  des  lois; 
i  royauté  sera  de  plus  fort  abolie.  Les  hommes  fibres  répéte- 
t  à  leurs  derniers  neveux»  qu'au  moment  où  desesdafes  et 
superstitieux  donnaient  des  r^frets  h  un  tyran  »îtt  se  réSonis- 
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récompense,  et  j'ai  Thonneur  d'être  d'une  de  celles-là.  Gitoyoi, 
nous  sommes  menacés  d'une  guerre  maritime;  les  Français  h* 
ront-ils  moins,  à  présent  qu'ils  sont  républicains^  qu'ils  ne  firatt 
lorsqu'ils  n'avaient  que  l'espoir  de  le  devenir?  Doimons.à  It lo- 
tion un  élan  pareil  à  celui  qui  lui  fut  imprimé  alors.  Nous  aviw 
besoin  de  bâtimens  légers  et  de  gabarres  pour  suivre  nos  flotta 
et  nos  escadres  ;  que  les  bâtimens  du  commerce ,  propres  à  cet 
usage ,  après  avoir  servi  à  enrichir  la  patrie ,  servent  à  la  HSm? 
dre.  Je  connais  le  patriotisme  des  villes  maritimes  ;  ell^  vonts'ea* 
presser  de  vous  offrir  l'usage  de  quelques-uns  des  leurs.  Je  opi- 
nais nos  braves  marins  ;  ils  vont  s'empresser  de  les  monter,  et 
vous  verrez  si,  défendu  par  eux ,  le  pavillon  tricolore  trembla) 
devant  celui  de  nos  ennemis.  Je  vous  propose  de  décréter  queltt 
villes  qui  offriront  à  la  patrie  l'usage  d'un  ou  de  plusieurs bâlioMBS 
armés  à  leurs  dépens  seront  déclarées  avoir  bien  mérité  d'elle. 
Cette  proposition  est  adoptée  à  l'unanimité. 

On  lit  une  lettre  du  ministre  de  la  marine. 

c  Au  moment  où  je  m'occupe  d'organiser  le  corps  de  UmariBe 
militaire  et  d'assigner  à  chacun  son  rang  et  son  grade  suivant  b 
nature  et  l'ancienneté  de  ses  services ,  je  dois  vous  demander  me 
explication  sur  la  loi  du  27  octobre  1792,  par  laquelle  vous  ami 
décrété  que  les  députés  à  !a  Convention  nationale  ne  pourront 
accepter  ni  remplir  aucune  fonction  publique  pendant  l'espace  de 
six  années. 

>  Parmi  les  députés  à  la  Convention  nationale^  il  y  a  plusieurs 
officiers  de  la  marine  qui  sont  dans  le  cas  d'obtenir  des  avance- 
mens  en  grade  par  l'ancienneté  de  leurs  servies  ;  je  prie  en  con- 
séqueuce  la  Convention  nationale  de  vouloir  bien  me  tracer  II 
conduite  que  je  dois  tenir  relativement  à  ces  députés. 

»  La  Convention  nationale  a-t-elle  regardé  le  service  militaire 
comme  une  des  fonctions  publiques  qu'elle  ne  veut  pas  que  sei 
membres  puissent  exercer  avant  le  terme  révolu  de  six  années? 

>  J'attendrai ,  pour  régler  le  rang  que  les  officiers  de  marine 
nommés  à  la' Convention  devront  occuper  dans  l'organisation  dé- 
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i,  jusqu'à  ce  que  la  Gonveniioii  nalionale  ait  bien  voulu  elle- 

résoudre  cette  difficulté.  > 

ibacérèi.  Le  déciet  du  27  octobre  est  impolilïque ,  contraire 

berte,  et  il  a  excite  plusieurs  réclamations.  Depuis  trois 

Barrère  est  chargé ,  au  nom  des  comités  de  conslilulion  et 
islation  réunis,  de  vous  en  proposer  le  rapport.  Il  n'a  ja- 
të  possible  de  lui  procurer  In  parole,  quoiqu'elle  lui  eût  été 
lée  sur  ma  pioposiliou ,  sous  la  présidence  de  Grégoire  ou 
raull.  Je  demande  que  le  décret  du  27  octobre  soit  rap- 
I  ou  que  Barrera  soit  entendu  à  jour  fixe. 
ard.  J'appuîe  celte  proposition ,  et  j'observe  qu'un  tel  dé- 
a  pas  pu  être  rendu  par  vous  ;  vous  n'en  avez  pas  le  droit, 
toyens  qui  peuvent  être  uliles  à  la  patrie  lui  apparliennenl. 
rjol.  Je  demande  expressément  le  rapport  du  décret  du 
obre ,  qui  e*,t  charge  d'inconvëniens.  Les  droits  du  peuple 
ivent  recevoir'  aucune  limiie.  Si  les  membres  de  la  Conven- 
e  peuvent  pas  remplir  à  l'avenir  des  fonctions  politiques , 
sont  pas  dignes  de  celles  qu'ils  exercent. 
Jques  membres  demandent  l'ordre  du  jour  et  offrent  de  le 
a".  —  D'autres  demandent  la  division, 
yer,  Saint-André,  s'opposent  à  l'ordre  du  jour, 
triot  et  Gambacérès  combattent  la  cUvison. 
discussion  est  fermée. 
fàre  du  jour  mis  aux  voix  est  rejeté. 
décret  suivant  est  rendu  à  une  assez  grande  majorité  ; 
a  Convention  nationale  rapporte  son  décret  du  27  octobre 
T,  qui  déclare  que  ses  membres  ne  pourront  exercer  au- 
Fbnction  publique  que  six  ans  après  l'éiablissement  de  la 
ituiion;  ordonne  que  son  décret  demeurera  sans  effet.  • 
inier.  Citoyens ,  vous  léguerez  à  la  postérité  de  grands  sou- 
<  et  de  grands  exemples  ;  mais  depuis  que  le  peuple  fran- 
brisé  le  joug  despotique,  ses  annales  révolutionnaires  n'of- 
pas  une  époque  plus  importante  que  celle  oii  nous  avons  vu, 
ue  au  même  instant,  un  ami  de  la  liberté  tomber  sous  le  fer 
issassin,  et  ':q  tyran  frappéd|ÉjA|fa^laloi- Quel  était 
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donc  le  monstraeax  pooToir  de  la  royaaté  à,  da  ft»d  de  sa  pri- 
son et  dans  son  agonie  même ,  elle  immolait  encore  les  fondateurs 
de  la  Ropobliqae?  Toutefois  ce  reste  de  fanatisme  et  d'idoUtrie 
que  la  royautiS  expirante  laisse  au  sein  des  âmes  criminelles  oi 
pusillanimes ,  bien  loin  de  tous  effrayer,  tous  affermira  dans  h 
route  que  tous  dcTez  suiTre.  Lepelletier,  immortalise  par  «m  as- 
sassin 9  TOUS  montre  la  palme  civique  des  martyrs  de  la  Ebeilé. 
Il  vient  de  prendre  place  entre  les  BarneTeldt  et  les  Sidney.  Sn 
sort  paraîtra  diç^e  d'envie  à  tous  les  Trais  répubUcainr;étIes 
honneurs  dqnt  tous  récompensez  sa  mémoire  Ira  dOBMrait 
des  successeurs  qui ,  comme  lui ,  comme  tous  »  citoyens ,  siotOBt 
tout  sacrifier  à  la  nation  souveraine,  et ,  dans  les  drcoiistaRel 
les  plus  {p*aTes ,  environnés  de  périls  et  d'orages ,  considérenit 
toujours  la  liberté ,  et  jamais  la  Tie. 

Ce  n'est  point  ici  une  mort  Tu1{][aire  ;  les  funéraifles  doivent 
porter  également  un  caractère  particulier.  Que  la  suptfstilion 
s'abaisse  devant  la  religion  de  la  liberté  ;  que  des  imagesTniment 
saintes ,  Traiment  solennelles,  parlent  aux  cœurs  attaidri8;qtt 
le  corps  de  notre  Tertueux  collègue,  découTcrt  à^tous  lesyid» 
laisse  voir  la  blessure  mortelle  qu'il  a  reçue  pour  la  cansedapot- 
plo,  qu'une  inscription  retrace,  avec  une  énergique  sinipliâl^> 
le  glorieux  motif  de  sa  mort  ;  que  le  fer  parricide ,  sanctifié  par 
le  sang  d'un  patriote ,  ctincelle  à  notre  vue  comme  un  témofoige 
des  fureurs  de  la  tyrannie  et  de  ses  vils  adorateurs;  que  les  fé- 
temens  ensanglantés  frappent  les  regards  des  citoyens  et  pronoa* 
cent  l'arrêt  de  mort  contre  l'assassin  de  la  patrie;  nous  ferrons 
marcher  deTant  nous  Fimage  de  la  liberté ,  seul  objet  deshoniDi- 
ges  républicains ,  et  Li  bannière  de  la  déclaration  des  droite,  fi»- 
dément  sacré  des  constitutions  populaires.  Le  génie  de  Dwd  ma- 
rnera ces  faibles  esquisses,  tandis  que  le  génie  de  Gottecfff* 
retentir  les  sons  de  cette  harmonie  lugubre  et  touchante  qô  ci- 
ractérise  une  mort  triomphale.  Ainsi  Michel  Lepelletier,  accoB- 
pagné  de  ses  Tcrlus ,  entouré  de  sa  famille  en  pleurs ,  an  nata 
de  la  CouTeniion  nationale,  du  conseil  exécutif,  desadmioiM- 
teurs  et  des  juges  dépositaires  de  la  loi ,  s'avancera  jershM' 
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rançaîs»  où  la  reconimissanèe  nâttottleft  iiiii^aap^ 
que  Dons  déposerons  les  restes  de  notre  estinudble  col- 
o'est  encore  là  que  nons  déposerons  les  ftoales  prërentions 
us  divisent;  c'est  là  qne  nous  jurerons  dé  nous  ôccoper 
ment  du  bonheur  de  là  République,  de  moortr  atant 
périsse  y  de  braver  paiement  le  poignmtl  du  meurtrier 
i  du  calomniateur  ;  enfin  de  rester  à  notre  poste,  itndque 
eux  qu'il  puisse  être ,  jnsqu^au  moment  éh  nous  pourrons 
ire  :  La  pairie  est  sauvée.  Undiel  Lepdleiier  entândm  nOB 
n  du  fond  de  sa  tombe;  et  quds  que  soient let  lionmitirs 
)us  avez  payé  ses  services,  1* union  de  tous  les  bons  eitoyens 
plus  belle  récompense  et  de  sa  vie  et  de  st  mort, 
suite  de  ce  rapport ,  Chémer  pkt^iose  un  décret  que  Tas- 
è  adopte  en  ces  termes  : 

1. 1"^  Jeudi,  34  janvier,  l'an  2*  de  la  République^  à  huit  keii- 
matin ,  seront  célébrées,  aux  frais  de  b  natim ,  les  ftmé- 
de  Michel  Lepelletier ,  député  par  le  département  de  rTonne 
mvention  nationale. 

.  La  Convention  nationale  assistera  tout  entière  aux  testé' 
de  Michel  Lepelletier.  Le  consi^  exécutif  »  les  Qor]^  ad-* 
ratifs  et  judiciaires  y  assisteront  pardllement. 
[.  Le  conseil  exécutif  et  le  départ^nent  de  Paris  sejooneer* 
avec  le  comité  d'instruction  publique  relativement  aux  dé- 
3  la  cérémonie  funèbre. 

.  Les  dernières  paroles  prononcées  par  Michel  Lepdktier 
gravées  sur  sa  tombe ,  ainsi  qu'il  suit  :  €  Je  suis  satisfait 
ser  mon  sang  pour  la  patrie  ;  j'espireqira  mrfbm  à  eonso- 
a  liberté  et  l'égalité  et  à  faire  reconnaître  ses  ennemis*  a 
Convention  ordonne  Fimpréssion  du  ra{^rt  de  tihénier, 
i  aux  quatre-vingt-quatre  départemens  et  aux  armées ,  et 
tîon  au  bulletin. 

saint  se  présente  à  la  barre  en  vertu  du  décret  qui  h     in    • 
onne  d'être  interpellé  pour  là      ireqii     »  «Mtel 
,  qui  siège  dans  rassemblée ,  M 

er  deux  cent  mille  citoyens.  1 
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Sur  le  rapport  de  Guyton-Morvaux»  le  décret  suivant  ettp 
rendu  : 

c  I^  GonventioD  nationale,  après  avoir  entendu  le  rapport  de  1^ 
son  (U)n)i^  diplomatique»  qu'elle  avait  chargfé  de  lui  rendre  conpto  Pl 
de  la  rcclamation  des  députés  de  la  ville  de  Francfort,  an  sojet  p 
de  rarrôlé  du  conseil  exécutif  provisoire  qui  les  tient  en  état  (Tar- 
rostation ,  considéraot  que  les  informations  prises  ne  lainentsnb' 
sister  aucun  soupçon  d'infraction  au  droit  des  gens  de  la  part  de  *^ 
ces  députés ,  et  conséquemment  aucun  motif  de  contiaoer  les  De- 
sures  de  précaution  que  les  circonstances  avaient  pa  aatoriier, 
décrète  que  Tarrestation  desdits  députés  est  levée  ;  charge  kooi- 
seil  exécutif  provisoire  de  les  faire  mettre  sans  délai  en  liberté. 

Bourdon  (  de  rOise  ).  Je  demande  qu'il  soit  décrété  qo'i  b 
campagne  prochaine  nos  armées  seront  dirigées  surFrasGfon, 
et  que ,  si  celte  ville  tombe  au  pouvoir  de  la  République,  eUesera 
rasée.  (Il  s'élève  de  violens  murmures.  —  On  observe  que  la  pro- 
position qui  les  excite  n'est  pas  appuyée.  ) 

Maillie.  C'est  par  des  actes  d'humanité  qn'un  peuple  libre  doit 
répondre  a  des  actes  de  barbarie. 

Lacroix,  Je  n'ai  pas  besoin  de  montrer  les  dangers  de  la  no- 
tion de  Bourdon  ;  je  demande  que  l'assemblée  la  rejette  avec  ii- 
dignation ,  comme  contraire  à  la  justice  et  à  Thumnaité.  (Toflie 
l'assemblée  se  lève  et  rejette  avec  des  témoignages  réitéra  <fiB- 
probation  la  motion  de  Bourdon.  ) 

Lacroix  lait  le  rapport  de  la  mission  qu'il  a  remplie  avecDanta 
et  Camus  à  l'armée  de  la  Belgique.  ] 

SÉANCE  DU  23  JANVIER.  —  Présidencc  de  Vergniaud. 

[On  fait  lecture  de  la  lettre  suivante  : 

c  Je  viens  offrir  à  la  Convention  mes  comptes  »  ma  personne, 
et  lui  donner  ma  démission.  Je  crois  avoir  rempli  mes  devoirs  ea 
qualité  de  membre  du  conseil ,  de  même  qu'en  celle  d'ordomia* 
teur  d'un  département.  J'ai  discuté  les  questions  et  traité  le» 
grands  intérêts  dont  nous  avions  à  nous  occuper,  avec  la  plus 
scrupuleuse  attention;  et  je  n'entends  pas  échapper  à  lareipcm* 


*.' 


des  délibérations  araqaeOes  f ai  pailidpd  efl^fèmént  ; 
déclare  que  je  ne  signerai  point  le  compte  gâdérat  que  doit 
le  conseil  au  premier  février.  J*en  ai  donné  jnrëoédemment 
ons  ;  il  doit  renfermer^  des  parties  sur  léuioëlles  je  n'ai 
m  être  éclairé  ni  satisfit.  Je  ne  parlé  pas  seoleioiént  de  ce 
cerne  les  fournitures  et  les  vivres  de  nos  armées,  maiéda 
I  des  hommes  qui  les  composent.  A  compter  d'après  nos  dé- 
,  nous  avons  sur  pied  cinq' cent  mille  hommes  mancpiant 
,  et  ne  se  soutenant  y  an  milieu  des  plus  rudes  épreuveà, 
*  l'héroïsme  de  la  liberté.  Assurément  une  nation  qm  sut 
aérir,  et  qui  peut  la  défendre  avec  ce  courage,  saura  bien 
îrver.  Ce  même  dénùment,  dont  la  connaissance  paraîtrait 
sourire  à  nos  ennemis ,  feit  ressortir  une  force  mof  aie  ca^' 
e  les  effrayer  ;  et  si  nous  pouvons  les  repousser  on  les 
r  malgré  les  rigueurs  de  la  sais(m ,  malgré  les  inconvé- 
l'une  administration  vicieuse ,  comment  ne  les  vaincrions- 
as  lorsqu  une  grande  régénération  assurera,  dans  nos 

,  Tordre  et  l'abondance?  Mais  en  attendant  cette  repaie- 
lécessaire,  les  hommes  souffrent ,  leur  nombre  diminue , 
IX  s'aggravent ,  et  les  déterminations  du  conseil  sont  en* 

au  moment  le  plus  solennel ,  dans  les  drconstances  gra» 

* 

la  conduite  du  gouvernement  va  décider  du  sort  de  la 
.  Par  exemple ,  qu'un  général ,  tel  que  Gustine  on  antre, 
de  un  renfort  >  comment  le  lui  procurer,  et  où  peot-<m  le 
rendre ,  lorsqu'on  ne  sait  jamais  bien  le  nombre  eflisctif 
t  des  troupes?  Ce  ne  peut  être  cq[>endant  que  d'après  6né 
»ance  certaine  à  cet  ^;ard  qu'on  délibèrenne  sage  opéra- 
ar  il  faut  en  combiner  les  effets ,  et  sur  le  besoin  du  gé- 
|ui  réclame ,  et  sur  celui  des  frontières ,  et  sur  nos  diffô* 
apports  avec  l'ennemi  dans  tous  les  points  de  défense.  L'un 
nmissaires  à  la  trésorerie  prouvait  l'autre  jour,  au  conseil, 
seul  commissaire  des  guerres  avait  fiiit  écouler  près  de 
liions  en  supposant  tel  nombre  d'hommes  qui  n'existaient 

pourrais  citer  d'autres  faits , 
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pour  fonder  mes  raisons  de  ne  point  accorder  de  oonfiaBoeao 
rapport  général  dont  l'état  de  nos  armées  doit  Eaire  partie,  et 
justifier  ma  résolution  de  ne  rien  signer  qui  y  soit  relatif.  Celte 
resolution,  contraire  à  un  décret  rendu ,  pourrait  être  trsdmta 
comme  une  sorte  de  révolte;  mais  je  n*ai  pas  fini  d'exprimer  toit 
ce  que  je  veux  dire»  et  je  prie  l'assemblée  de  m'accorder  enoore 
un  instant. 

9  Déjà  depuis  assez  long-temps  je  suis  o£Fert  au  piMeoDomie 
un  objet  d'inquiétude  et  de  crainte.  L'étendue  de  mon  d^^ 
ment ,  l'immensité  du  travail  qui  y  est  attaché  »  ont  été  oonâdé- 
rées  comme  ime  espèce  de  monstruosité.  On  a  commenGé  fi 
me  supposer  beaucoup  de  pouvoir»  parce  que  j'avais  besnooip 
à  fiaire;  et  un  grand  crédit,  parce  que  je  jouissais  de  qodqM 
estime.  Obligé  de  correspondre  avec  tous  les  départemen  paff 
la  partie  administrative  »  chargé  d'instruire  et  d'éclairer  sir  la 
événemens  »  j'ai  déployé  une  grande  activité»  un  zèlevdiiti 
parce  que  l'un  et  l'autre  tiennent  à  mon  caractère  et  à  Ml  (HB- 
dpes.  Dévoué  à  la  liberté ,  dont  je  professais  la  doctrine  «nsli 
despotisme  lui-même  »  trop  simple  dans  mes  mœurs  poor  HÉ 
besoin  d'argent  »  trop  vieux  pour  désirer  autre  chose  qtf  h 
gloire»  passionné  pour  le  bien  public»  dont  j'ai  fait  mon  'éài 
j'ai  travaillé  à  l'opérer  avec  cette  énergie  »  cette  fiarmetë  fv  v 
connaissent  point  d'acception  et  ne  s'effraient  d'aocu  ofartiAk 

9  J'ai  eu  à  lutter  contre  les  désordres  qui  suivent  ton jowi  M 
grande  révolution.  J'ai  dt  me  foire  des  ennemis  de  tons  les  te 
mes  vicieux  qui  avaient  intérêt  de  les  prolonger»  et  des  eufM 
qui  les  prenaient  pour  des  effets  salutaires.  Mon  courage  i  a^ 
poser  aux  désordres»  à  signaler  leurs  fauteurs  »  a  été  pris  poor  di 
la  passion.  U  fallait  bien  attaquer  la  cause  de  mes  actions  «  qH>' 
on  ne  pouvait  rien  reprendre  dans  cellesH»  »  et  que  {juj/ui^ 
mon  existence  devenait  incommode  pour  nombre  de  gnsiCsit 
alors  que  la  calomnie  s'est  déchaînée  :  son  absurdité  ne  pitf  » 
comparer  qu'à  son  audace.  Hais  l'excès  de  l'une  et  de  Ts^i 
parvient  enfin  à  abuser  une  portion  du  pubUc  ;  et  de  là  les  di" 
fiances  prolongées  qui  s'étendent  insensiblement , .qui  sqietf 
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3  par  cUgrés ,  qui  allèreot  rinfliieiioe  flëeuMirii)  i  im  fm^ 
re  public ,  et  rendeat  incertaiaes  se»  opénuioiuk 
i  tout  bravé  ;  J'ai  dû  le  Êûre  :  iln'eapaftdedéloAtB»  de  per* 
m  ex  même  de  dangers  que  me  doive  ssppoiMr  oeliii  qdi 
acre  à  faire  le  bien.  Sou  dévoùment  ae  pém  «iMr  de  boiy 
B  l'inutilité  dont  il  devient»  quand  luHnéme  u'ia^tigêfim 
Sance;  c'est  .cet  instant  qu'il  doit  juger»  paiijsa  .que  dàpp» 
devient  nuisible.  Ce  moment  arrive  pour  w<h>  pmiqt'oa 
u  à  bout  de  me  représenter  comme  un  cbef  de  parti»  pa» 
s  hommes  de  bien  »  trompés»  ont  partagé eèlteopiiikMi  «l 
âme  de  la  Ck>nvention  »  dans  laquelle  jo  senUe  être  u 
e  division. 

QX  qui  »  me  rendant  justice»  parce  qn'ila  me  eeÉmiiiioirt^ 
t  quelque  énergie  à  medéféadre  contre  des  imputatiaiie  ré« 
es ,  passent  pour  m'étre  attachée  par  dee  vues  ambUeii* 
1  suppose  que  je  vise  à  un  pouvoir  qu'ils  se  flattent  de  paf» 
après  avoir  aidé  à  me  le  faire  acquérir.  J'ai  méprisé  ces 
ant  qu'elles  m'ont  paru  sans  e^t  sur  la  chose  pnblîqne» 
promis  de  rester  jusqu'à  ce  que  la  Convention  prononçftt 
3nvoi  ;  mais  notre  situation  politique  est  telle»  qne  tontoe 
Qt  entretenir  la  défiance  et  la  diviûon  dans  le  corps  l^gia* 
it  capal)le  d'entraîner  les  pins  grands  malheurs.  Il  est  de 
e  conséquence  peut-être  qu'on  soit  iqjoste  i  mon  égavdy 
perte  ou  celle  de  ma  gloire  ne  serait  pas  oelie  de  félit  ; 
que  cette  perte  est  assurée]  ai  la  Cionvention  ne  prandpae 
die  uniforme  et  grande,  le  caractère  élevé»  qa'tUene  pent 
{ue  par  la  plus  intime  union  enfre  tons  les  membresi  de  h 
ité  ;  ainsi  tout  obstacle  à  cette  union  doit  être  déCndt  ans 
retard  ;  ainsi ,  puisque  ma  conduite  particuhère»  mon  ad* 
ration  publique ,  mes  comptes  exacts,  mon  courage»  loin 
ruire  ces  préventions ,  semblent  les  accroître  encore  ;  pnie* 
)n  a  été  jusqu'à  dire  que  la  vertu  même  devaiait  daoge- 
»  quand  elle  pouvait  servir  de  point  de  rallî«tient  anfiour 
ndividu ,  il  est  temps  de  ne  sosstraîre  aux  regards  dn  po» 
;à  l'inquiétude  d'une  paMMriltftaÉMlNit  ht  6A  n'est 
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témoin ,  lâ  pottërité  le  jugera  »  mon  siècle  même  ne  peat  ttrder  1' 
de  le  reconnaître ,  que  ie  dëvoûment  le  plus  parfait  et  le  pin  v 
noble  sentiment  m'ont  feit  deux  fois  accepter  le  ministère^  comne  {< 
ils  me  le  font  quitter  aujourd'hui  »  sans  mélange  d'aocone  sSbO' 
tion  particulière,  indigne  d'un  vrai  républicain;  sans  intérêt, 
sans  ambition  que  celle  de  l'espèce  de  gloire  qu'attache  rhomme 
de  bien  à  remplir  des  devoirs  pénibles,  à  se  oensacrer  à  la  patrie. 

•  Une  considération  nouvelle^se  présente  ^core  à  Tappai  de  m 
détermination  :  le  département  de  l'intérieur  parait  devoir  tabir 
des  changemens  ;  ils  ont  été  annoncés  comme  nëoessaires.  Ob 
pourrait  les  croire  plus  difficiles  à  faire  ou  moins  librement  Ms, 
si  je  restais  en  place  durant  qu'on  les  opère  :  Topinion  des  hom- 
mes qui  m'estiment  serait  soupçonnée,  l'on  supposerait  mon  in- 
fluence dans  ce  qui  serait  proposé ,  et  Tidée  d'intérêt  et  de  partie 
lité  viendrait  flétrir  les  vues  les  plus  saines.  Je  suis  donc  eaoon 
un  obstacle  à  l'amélioration  de  cette  partie. 

»  Nous  n'avons  pas  un  instant  à  perdre  pour  l'établissemat  de 
la  plus  grande  confiance  ;  la  guerre ,  la  marine ,  les  finances  solh 
citent  la  plus  grande  activité ,  la  surveillance  la  plus  sévère,  le 
travail  le  plus  suivi  ;  elles  doivent  entrer  dans  toutes  les  combi- 
naisons politiques  de  l'assemblée.  II  ne  s'agit  plus  seulement  de 
discuter  de  grands  principes ,  d'offrir  de  terribles  exemples,  mw 
de  foire  de  grands  efforts ,  de  donner  beaucoup  d'action  angoi* 
vemement  et  de  former  de  bonnes  institutions.  Tout  ce  qoi  peut 
exciter  des  inquiétudes ,  soulever  les  passions ,  doit  être  rigou- 
reusement proscrit  :  ce  n'est  plus  assez  qu'un  homme  en  phœ 
soit  pur,  il  ne  fout  pas  qu'il  soit  respecté.  Quiconque  foit  on* 
brage  aujourd'hui  devient  bientôt  nn  sujet  ou  un  prétextedc 
parti.  Nous  sommes  à  l'époque  où  la  seule  apparence  de  btàon 
devient  un  sujet  de  troubles  et  un  moyen  de  tyrannie  ;  car  die 
peut  renaître  d'une  force  supposée  pour  établir  une  résistimee 
qui  se  change  en  pouvoir  oppressif. 

»  D'après  ces  considérations,  je  ne  pense  pas  sacrifier  à  mon  re- 
pos, mais  je  crois  remplir  un  devoir  en  donnant  ma  démissios. 
Si  l'assemblée  veut  déposer  aussitôt  le  portefeuille  en  d'antres 


I,  je  recevrai  avec  plaisir  ce  prompt. affirtochiisenieiit  :  si 
eut  que  j'auende  qu'elle  m'ait  nommé  un  soocesseor,  je 
merai  de  suivre  la  correqfXMoâance  adnwuntratÎYet  qui  ne 
supporter  aucun  retard  sans  tenir  en  aouffiranoe  plusieurs 
\8;  mais  de  ce  moment  je  iiesse  d'aller  au  consefl,  et  ne 
Irai  plus  aucune  part  à  ses  délibérations.  Demain  je  fend 
buer  dans  rassemblée  leraj^rt  de  mon  d^rtoonent,  dont 
ordonné  Fimpression.  Avant  trois  jours ,  je  lui  remettra  un 
lu  général  de  mon  compte  de  finance  depuis  le  lOao&t; 
le  rapprochement  des  comptes  que  je  lui  ai  fournis  chaqoe 
;  j'y  joins  les  détails  de  remfdoi  panicnlier  de  quelques  ob- 
Le  public  verra  que  toutes  les  sommes  mises  à  ma  dteposi- 
restent  au  trésor  national»  d'oli  elles  ne  sortent»  sur  mon 
lat  »  que  pour  passer  dans  les  mains  de  ceux  qui  doivent  les 
ler,  sans  jamais  souiller  les  miennes;  il  jugera  Imdéoence  et 
dté  des  bruits  qu'on  a  tenté  de  répandre  dans  les  sections 
iris  9  à  votre  tribune  même  »  en  m'y  représentant  comme  le 

a 

nsateur  des  deniers  de  là  nation.  La  Convention  apprëdere 

ment  la  valeur  des  propos  tant  répétés  sur  l'abus  supposé 

e  pouvais  faire  des  moyens  qu'elle  m'avait  donnés  pour  ré- 

re  des  écrits  utiles  :  elle  verra  que  sur  cent  nulle  livres  mises 

disposition  pour  cet  objet  »  j'ai  dép^isé  depuis  six  mois  en- 

i  30,000  livres  5  elle  se  rappellera  de  l'approbation  qui  a  été 

ée  de  toutes  parts  à  ses  opérations  »  à  l'établissement  de  la 

iblique ,  de  la  manifestation  générale  qui  a  été  faite  du  dàir 

e  constitution  libre ,  du  dévoûment  à  soutenir  et  défendre 

MS  et  les  propriétés  ;  et  elle  jugera  par  ces  effets  de  la  na- 

des  principes  que  j'ai  travaillé  à  répandre,  à  foire  eonnattre 

ttier. 

iu  reste ,  loin  de  chercher  à  prévenir  son  jugement  sur  an* 

I  partie  de  mon  administration,  j'en  provoque  toute  la  sévé- 

je  n'en  crains  point  les  effets;  je  demeure,  pour  les  attendre 

s  subir,  dans  les  murs  de  Paris,  dont  je  promets  ne  pas  m'é- 

gr  tant  qu'elle  le  jugera  convenable ,  prêt  a  réponJre  h  tout» 

fournir  les  renseignemens  qu'il  lui  plaira  de  me  danander« 
T.  xxiii.  24 
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donc  le  monsfnieux  poayoir  de  la  royaaté  si,  da  fond  de  sa  pri- 
son et  dans  son  a{;onie  même ,  elle  immolait  encore  les  fondateon 
de  la  Repnbliqoe?  Toutefois  ce  reste  de  fanatisme  et  d'idoiftrie 
que  la  royautiS  expirante  laisse  au  sein  des  âmes  crimindesoi 
pusillanimes  9  bien  loin  de  tous  effrayer»  tous  affermira  dans  h 
route  que  tous  deTez  suÎTre.  Lepelletier,  immortalise  pur  Km  as- 
sassin f  TOUS  montre  la  palme  civique  des  martyrs  de  la  Bberlé. 
Il  Tient  de  prendre  place  entre  les  Bamereldt  et  les  Sidney.  Soi  [ 
sort  paraîtra  di{][ne  d'envie  à  tous  les  Trais  répubUcaiB9;étles 
honneurs  dqnt  tous  récompensez  sa  mémoire  Ira  donaeroit 
des  successeurs  qui ,  comme  lui ,  comme  tous  ,  citoyens,  sanroit 
tout  sacrifier  à  la  nation  souveraine,  et,  dans  les  drcoaslaaes 
les  plus  {vraTes ,  environnes  de  périls  et  d*orag[es ,  considârerait 
toujours  la  liberté ,  et  jamais  la  TÎe. 

Ce  n'est  point  ici  une  mort  Tu1{][aire  ;  les  funérailles  doivent 
porter  également  un  caractère  particulier.  Que  la  soptfstition 
s'abaisse  devant  la  religfion  de  la  liberté  ;  que  des  images Tniment 
saintes ,  Traiment  solennelles,  parlent  aux  cœurs  attendris;  qire 
le  corps  de  notre  Tertueux  collègue,  découTcrt  à, tous  les  yittX) 
laisse  Tôir  la  blessure  mortelle  qu'il  a  reçue  pour  la  cause  dn  peu- 
ple, qu'une  inscription  retrace ,  aTec  une  énergique  sîmpficité, 
le  glorieux  motif  de  sa  mort  ;  que  le  fer  parricide ,  sanctifié  par 
le  sang  d'un  patriote ,  ctincelie  à  notre  vue  comme  un  témdgnage 
des  fureurs  de  la  tyrannie  et  de  ses  vils  adorateurs  ;  que  les  vé- 
temens  ensanglantés  frappent  les  regards  des  citoyens  et  pronon- 
cent l'arrêt  de  mort  contre  l'assassin  de  la  patrie;  nous  Terrons 
marcher  dcTant  nous  Fimage  de  la  liberté ,  seul  objet  deshonuna- 
ges  républicains  >  et  la  bannière  de  la  déclaration  des  droits,  fon- 
dement sacré  des  constitutions  populaires.  Le  génie  de  Dand  ani- 
mera ces  faibles  esquisses,  tandis  que  le  génie  de  GoSsecfera 
retentir  les  sons  de  cette  harmonie  lugubre  et  touchante  qui  <>' 
ractérise  une  mort  triomphale.  Ainsi  Michel  Lepelletier»  accoa- 
pagné  de  ses  Tcrlus ,  entouré  de  sa  famille  en  pleurs  »  an  nnEcn 
de  la  CouTcntion  nationale,  du  conseil  exécutif,  des  administra- 
teurs et  des  juges  dépositaires  de  la  loi ,  s'avancera  Terak  Ite' 


inçais,  oh  la  rectmimissaiiée  iiaïkNodeftittirquë  sa  place; 
que  nous  déposerons  les  restes  de  notre  estimable  col- 
*est  encore  là  que  nous  déposerons  les  fintnles  prëi^tions 
is  divisent;  c'est  là  que  nous  Jurerons  dé  UOiiB  occuper 
aent  du  bonheur  de  là  République,  de  mourfr  atant 
périsse  y  de  braver  paiement  le  poignard  du  meurtrier 
du  calomniateur  ;  enfin  de  rester  à  notre  poste  »  itadque 
îux  qu'il  puisse  être ,  jusqn^au  moment  ùhnons  pourrons 
ire  :  La  pairie  est  sauvée.  VMiû  Lepdietier  entendra  nOB 
8  du  fond  de  sa  tombe;  etqueb  que  aoient les  honmors 
»ns  avez  payé  ses  services,  runien  de  tons  les  bona  ettoyens 
plus  belle  récompense  et  de  sa  vie  et  de  sa  mort, 
suite  de  ce  rapport ,  Chénier  propose  un  décret  que  fas- 
se adopte  en  ces  termes  : 

t.  r'  Jeudi,  34  janvier,  Fan  2*  de  la  Républicpie^  à  hdt  keii- 
matin ,  seront  célébrées,  aux  frais  de  b  nation,  les  fané- 
de  Michel  Lepelletier,  député  par  le  d^ï^urtement  derTonne 
onventîon  nationale. 

[.  La  Convention  nationale  assistera  toàt  entière  aux  finfté- 
i  de  Michel  Lepelletier.  Le  conslE»!  eiécutif  »  tes  corps  ad-* 
tratifs  et  judiciaires  y  assisteront  pareillettient. 
n.  Le  conseil  exécutif  et  le  département  de  Paris  sÎBjOonoer* 
l  avec  le  comité  d'instruction  publique  relativement  aux  dé- 
le  la  cérémonie  funèbre. 

V.  Les  dernières  paroles  pronoQoées  pâf  Hicliel  ï^epdlatier 
tt  gravées  sur  sa  tombe ,  ainsi  qu'il  suit  :  €  Je  suis  satisfeit 
Tser  mon  sang  pour  la  patrie  ;  j'espàreqt^  aenrini  à  conso- 
la liberté  et  l'égalité  et  à  faire  reconnaître  ses  ennemis*  a 
i  Convention  ordonne  Fimpréssion  du  ra{^rt  de  (Chéniér, 
oi  aux  quatre-vingt-quatre  départemens  et  aux  armées  ^  et 
^rtîon  au  bulletin. 

îrsaint  se  présente  à  la  barre  en  vertu  €  )• 

konne  d'être  interpellé  pour  là      ire       }  a 
a ,  qui  siège  dans  rassemblée ,  à  i 
ger  deux  cent  mille  cîtoyoïs.  L^'cto 


'J 
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Sur  le  rapport  de  Guyton-Morvaux»  le  décret  suivantes 
rendu  : 

c  La  GonventioD  nationale,  après  avoir  entendu  le  rapport  de  p 
son  comi^  diplomatique,  qu'elle  avait  charge  de  lui  rendre  compte  rF 
de  la  rcclamation  des  députés  de  la  ville  de  Francfort ,  an  sojet  p 
de  Turrélé  du  conseil  exécutif  provisoire  qui  les  tient  en  étitiTar 
restation ,  considérant  que  les  informations  prises  ne  laisseatsab-  f^ 
sister  aucun  soupçon  d'infraction  au  droit  des  gens  de  la  put  de 
ces  députés ,  et  conséquemment  aucun  motif  de  continuer  ks  me- 
sures de  précaution  que  les  circonstances  avaient  pu  aatoruer, 
décrète  que  l'arrestation  desdits  députés  est  levée  ;  charge  kooD- 
seil  exécutif  provisoire  de  les  faire  mettre  sans  délai  en  liberté. 

Bourdon  (  de  l'Oise  ).  Je  demande  qu'il  soit  décrété  qa'i  h 
campagne  prochaine  nos  armées  seront  dhrigées  sur  Fraectort, 
et  que ,  si  celte  ville  tombe  au  pouvoir  de  la  République,  dlesen 
rasée.  (Il  s'élève  de  violens  murmures.  —  On  observe  que  la  pro- 
position qui  les  excite  n'est  pas  appuyée.  ) 

Maillie.  C'est  par  des  actes  d'humanité  qu'un  peuple  libre  doit 
répondre  à  des  actes  de  barbarie. 

Lacroix.  Je  n'ai  pas  besoin  de  montrer  les  dangers  de  la  mo- 
tion de  Bourdon  ;  je  demande  que  l'assemblée  la  rejette  avec  ifi- 
dignation ,  comme  contraire  à  la  justice  et  à  l'humnaité.  (Toute 
l'assemblée  se  lève  et  rejette  avec  des  témoignages  réitérés  d'in- 
probation  la  motion  de  Bourdon.  ) 

Lacroix  fait  le  rapport  de  la  mission  qu'il  a  remplie  avec  Danton 
et  Camus  à  l'armée  de  la  Belgique.  ] 

SÉANCE  DU  23  JANVIER.  —  Prmdetice  de  VergniauxL 

[On  fait  lecture  de  la  lettre  suivante  : 

c  Je  viens  offrir  à  la  Convention  mes  comptes ,  ma  personne, 
et  lui  donner  ma  démission.  Je  crois  avoir  rempli  mes  devoirs  en 
qualité  de  membre  du  conseil ,  de  même  qu'en  celle  d'ordonna- 
teur d'un  département.  J'ai  discuté  les  questions  et  traité  te 
grands  intérêts  dont  nous  avions  à  nous  occuper,  avec  la  plus 
scrupuleuse  attention  ;  et  je  n'entends  pas  échapper  à  la  respon* 


des  dëlibërations  auxqueUes  f  ai  purUdpë  éG^f  èmeiit  ; 
déclare  que  je  ne  signerai  point  le  compte  génërat  qae  doit 
le  conseil  au  premier  février.  J*en  ai  dcmnë  précédemment 
ons;  il  doit  renfermer^  des  parties  sur  loqnelles  je  n*ai 
m  être  éclairé  ni  satisfait.  Je  ne  parle  pas  sealeomt  de  ce 
cerne  les  fournitures  et  les  vivres  de  nos  armées,  maiftda 
I  des  hommes  qui  les  composent.  A  compter  d'après  nos  dé- 
9  nous  avons  sur  pied  cinq*  cent  mille  hommes  maii(]piânt 
,  et  ne  se  soutenant ,  au  milieu  des  plus  rudes  épreuves, 
*  rhéroîsme  de  la  liberté.  Assurément  une  nation  qui  sut 
nérir,  et  qui  peut  la  défendre  avec  ce  courage ,  saura  bien 
îFver.  Ce  même  dénûment,  dont  la  connaissance  paraîtrait 
sourire  à  nos  ennemis ,  foit  ressortir  une  force  morale  <âh 
6  les  effrayer  ;  et  si  nous  pouvons  les  repousser  on  les^ 
r  malgré  les  rigueurs  de  la  saison ,  malgré  les  inconvé- 
l'une  administration  videuse ,  oonmient  ne  les  vaincriona- 
as  lorsqu  une  grande  r^;énératbn  assurera,  dans  nos 
,  l'ordre  et  l'abondance?  Mais  en  attendant  cette  r^géné- 
lécessaire,  les  hommes  souffrent ,  leur  nombre  diminue , 
IX  s'aggravent ,  et  les  déterminations  da  oonsdl  scmt  eo» 
au  moment  le  plus  solennd ,  dans  les  droonstanoes  gra- 
la  conduite  du  gouvernement  va  décider  du  sort  de  la 
.  Par  exemple ,  qu'un  général ,  td  que  Gostine  on  antre, 
de  un  renfort  »  comment  le  loi  procorer,  et  ofa  peot-onle 
rendre  »  lorsqu'on  ne  sait  jamais  bien  le  nombre  eflÎBCttf 
t  des  troupes?  Ce  ne  peut  être  cqpendant  que  d*qirèi  taM 
isancc  certaine  à  cet  égard  qi^on  délibère  irae  tage  opéra- 
ar  ii  faut  en  combiner  les  effets ,  et  sur  le  besoin  da  gé- 
|ui  réclame ,  et  sur  celui  des  frontières',  et  sur  nos  diffé* 
ipports  avec  rennemi  dans  tons  les  points  dedéfinise.  L'mi 
nmissaires  à  la  trésorerie  prouvait  l'antre  jonr,  ao  conseil, 
seul  commissaire  des  guerres  avait  hit  éeooler  près  de 
liions  en  supposant  td  nombre  dlioflioies  qoi  n'existakot 

I  pourrais  citer  d'antres  bk$f  maif  ces  iqperçai  snffiteat 


366  coicvBiinoR  ninoiaïK. 

pour  fonder  mes  raisons  de  ne  point  accorder  de  confiance  ai 
rapport  générai  dont  l*état  de  nos  armées  doit  £aire  partie,  et 
justifier  ma  résolution  de  ne  rien  signer  qui  y  soit  relatif.  Cette 
résolution,  contraire  à  un  décret  rendu ,  pourrait  être  iradoite 
comme  une  sorte  de  révolte;  mais  je  n*ai  pas  fini  d'exprimer  tout 
ce  que  je  veux  dire,  et  je  prie  l'assemblée  de  m'accorder  encore 
un  instant. 

»  Déjà  depuis  assez  long-temps  je  suis  offert  au  piiUic  comme 
un  objet  d'inquiétude  et  de  crainte.  L'étendue  de  mon  départe- 
ment ,  l'immensité  du  travail  qui  y  est  atmché ,  ont  été  anâdé- 
rées  comme  ime  espèce  de  monstruosité.  On  a  commencé  par 
me  supposer  beaucoup  de  pouvoir,  parce  que  j'avais  beanooap 
à  faire;  et  im  grand  crédit,  parce  que  je  jouissais  de  quelque 
estime.  Obligé  de  correspondre  avec  tous  les  départemens  poor 
la  partie  administrative ,  chargé  d'instruire  et  d'éclairer  sur  lei 
événemens  y  j'ai  déployé  une  grande  activité,  un  zèle  ardent, 
parce  que  l'un  et  l'autre  tiennent  à  mon  caractère  et  à  nei  pno" 
cipes.  Dévoué  à  la  liberté ,  dont  je  professais  la  doctrine  um  le 
despotisme  lui-même ,  trop  simple  dans  mes  moeurs  pow  aïoir 
besoin  d'argent ,  trop  vieux  pour  désirer  autre  chose  que  il 
gloire,  passionné  pour  le  bien  public,  dont  j'ai  fait  mon  idokt 
j'ai  travaillé  à  l'opérer  avec  cette  énergie ,  cette  fiarmeté  qai  M 
connaissent  point  d'acception  et  ne  s'effraient  d'aucun  oiiatide» 

i  J'ai  eu  à  lutter  contre  les  désordres  qui  suivent  tonjoors  me 
grande  révolution.  J'ai  d&  me  foire  des  ennemis  de  tous  les  ho» 
mes  vicieux  qui  avaient  intérêt  de  les  prolonger,  et  des  esagM 
qui  les  prenaient  pour  des  effets  salutaires.  Mon  courage  à  n'op* 
poser  aux  désordres,  à  signaler  leurs  fauteurs ,  a  été  pris  pour  de 
la  passion.  U  fallait  bien  attaquer  la  cause  de  mes  actions ,  quad 
on  ne  pouvait  rien  reprendre  dans  celles^û ,  et  que  cepesdait 
mon  existence  devenait  incommode  pour  nombre  de  genSé  C'ert 
alors  que  la  calomnie  s'est  déchaînée  :  son  absurdité  ne  peutie 
comparer  qu'à  son  audace.  Mais  l'excès  de  l'une  et  de  rentre 
parvient  enfin  à  abuser  une  portion  du  public  ;  et  de  là  les  dé- 
fiances prolongées  qui  s'étendent  ins^asiMement ,  qui  sapent 


f 


iAKv}nt(l79S). 
)  par  dfigvé» ,  qui  allèrent  Tuifliieiioe  artcimnirit  t  im  Inh^ 
re  public ,  et  rendent  inoertaines  se»  opânoiona» 
i  tout  bravé  ;  J'ai  dû  le  Êdre  :  iln'eapasded^gçâvi»  de  perw 
n$  et  même  de  dangers  qnn  ne  doiVe  snppmïler  orini  qd 
acre  à  faire  le  bien.  Son  dévoûment  ne  peot  «voir  de  bor^ 
3  l'inutilité  dont  il  devient,  quand  bn-méme  u'vEi9tis$plm 
Sance;  c'est  .cet  instant  qn'il  doit  jiigart  pavw  ^qne  dàf 
devient  nuisible.  Ce  moment  arrive  pour  jwû,  poisqt'on 
u  à  bout  de  me  représenter  comme  un  ehef  de  parti»  pnia» 
s  hommes  de  bien ,  trompés»  ont  partagé ceUaopiBÎon  at 
éme  de  la  Convention  »  dans  biquelle  je  lemUi  être  u 
e  division. 

ox  qui ,  me  rendant  justice ^  parce  qn'ila  me  eoiuiaiBieBt  « 

it  quelque  énergie  à  me  défendre  cœltre  des  imputatioiii  rë« 

£s,  passent  pour  m'étre  attachés  par  des  vues amUlieil* 

1  suppose  que  je  vise  à  un  pouvoir  qu'ils  se  flattent  de  paiv 

après  avoir  aidé  à  me  le  faire  acquérir.  J'ai  méprisé  ces 

ant  qu'elles  m'ont  paru  sans  efXet  sur  la  dioee  pnbiiqne» 

promis  de  rester  jusqu'à  ce  qm  la  Ciuivention  prononcftt 

dnvoi  ;  mais  notre  situation  poUtiqiie  est  telle,  qae  toot  ce 

nt  entretenir  la  défiance  et  la  division  dans  le  corps  Ugie» 

st  capa])le  d'entraîner  les  plus  graiids  malbeurs.  Il  eat  de 

e  conséquence  peut-être  qu'on  soit  injuste  à  mon  égardy 

perte  ou  celle  de  ma  gloire  ne  serait  pas  celle  de  fêlât  ; 

que  cette  perte  est  assurée^  si  la  Cionventioa  ne  prendpas 

-cbe  uniforme  et  grande  »  le  caractère  élevé,  qu'elle  ne  peat 

iiue  par  la  plus  intime  union  enfre  tous  les  membres  de  la 

ité  ;  ainsi  tout  obstacle  à  cette  union  doit  èlre  détruit  sans 

retard  ;  ainsi ,  puisque  ma  conduite  particulière,  mon  ad- 

ration  publique ,  mes  comptes  exacts,  mon  courage,  knÉ 

iruire  ces  préventions,  semblent  les  acerdtre  encore  ;  pnie- 

ou  a  été  jusqu'à  dire  que  la  vertu  même  devenait  dange- 

,  quand  elle  pouvait  servir  de  point  de  ralliement  anttMir 

individu ,  il  est  temps  de  me  soustraire  aux  regards  dn  po- 

t  à  l'inquiétude  d'une  partie  de  la  Conventiot.  Le  cîd  m'est 
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mille  que  ce  prince  veut  envahir  nos  domaines,  égorger  ses 
bienfaiteurs.  li  n'a  montré  envers  l.ouis  XVI  qu'un  intérêt  men- 
songer et  évidemment  démenti  par  le  silence  qu'il  a  gardé  dans 
ces  derniers  temps  sur  son  sort.  Son  alliance  avec  la  Prusse  serait 
une  monstruosité  si  l'on  n'avait  à  présent  la  certitude  qu'elles  été 
fondée  sur  un  projet  de  démembrement  qui  eût  assuré  à  l'un  la 
Flandre,  la  Lorraine,  l'Alsace  ;  ù  l'autre,  des  compensatiouea 
Allemagne.  Voilà  les  nobles  motifs  qui  déterminent  ces  princes  à 
épuiser  les  trésors  et  le  sang  de  ceux  qu'ils  appellent  leurs  sujets. 
Ces  deux  puissances  humiliées  devant  Lille ,  Thionville ,  dans  les 
plaines  de  la  Champa<rne,  à  Jemmapes,  à  Spire,  partout  enfin 
on  elles  ont  tenté  des  efforts ,  ont  pour  motif  d'une  seconde  cam- 
pagne et  la  crainte  des  lumières  qu'elles  veulent  noyer  dans  notre 
sang,  parce  que  vivantes  elles  auraient  bientôt  ébranlé  leurs  tri* 
nés,  et  le  désir  oi*gueillcux  de  la  vengeance,  qui  leur  fera  époiier 
leurs  dernières  ressources. 

Au  â  décembre,  vous  aviez  contre  vous  cent  vingt-dnq  DiHe 
hommes  effectifs  ;  mais  l'empereur  et  le  roi  de  Prusse  rasaeflH 
blent  de  nouveaux  corps  ;  les  cercles  arment  contre  nous  ;  TAn^ 
gleterre  même  et  la  Hollande  effectuent  des  dispositions  hostiles; 
l'Espagne ,  animée  sans  doute  par  l'espoir  de  replacer  sa  fanilie 
sur  le  trône,  fait  des  préparatifs.  Il  faudra  donc  cette  année  des 
efforts  extraordinaires  en  proportion  de  ceux  de  nos  ennemis. 
On  vous  a  dit  que  vous  manquiez  de  tout  ;  cela  n'est  pas  exact 
quant  à  l'avenir.  On  forme  partout  d'immenses  magasins ,  et  nous 
devons  croire  que  rien  n'entravera  les  succès  de  la  campagne  pro- 
chaine. Nous  avons  eu ,  il  est  vrai ,  un  intervalle  terrible  à  fm- 
chir  au  milieu  de  la  désorganisation  complète  de  toutes  les  admi- 
nistrations. Nos  dépenses  de  l'année  dernière  ont  été  laites 
presqu'en  pure  perte,  !<"  parce  que  la  scélérate  prévoyance  de 
l'ancien  ministère  les  avait  employées,  sous  prétexte  d'établir  de 
grands  moyens  de  défense,  à  des  travaux  tout  à  fait  inutiles; 
2**  parce  que  le  mouvement  général  et  rapide  qui  est  résulté  daitf 
toute  la  France  de  la  découverte  des  trahisons  de  la  cour  et  de  l'iB* 
vasion  de  notre  territoire ,  a  non«seulement  triplé  nos  besoios» 
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I  occasionné  aux  gardes  nationales  des  frais  >  des  mardm  » 
tours  »  que  la  force  de»  circonstances  a  empêché  de  prëroir  * 
calculer.  Nous  sommes  loin  de  vons  dissinmler  l'énonDB 
se  qui  va  encore  peser  sur  nous  cette  année  ;  nuus  npiis  poo« 
nnoncer  à  la  nation  que  tout  sera  prévu  et  qne  le  coiueB 
lif ,  de  concert  avec  votre  comité  de  défense  générale  «  fera 
*  partout  Tordre  et  l'abondance.  Souvenez-vouSjqueranDëe 
tre  tous  nos  trésors  s*écouIaient  sans  fruit  par  le  canal  impur 
cour  corruptrice ,  que  nos  magasins  même  étaient  préfNuréi 
*armée  prussienne  et  disposés  «  depuis  Verdun  jnsquTà  PlH 
3ur  servir  aux  besoins  prcisumés  de  sa  consommaïkm  ;  que 
t>upes  de  ligne ,  malgré  les  énormes  frais  de  recmtennnt 

• 

mettait  en  compte,  n'étaient  ni  complétées,  ni  armées ,  ni 

ies  ;  qu'il  en  était  de  même  de  nos  volontaires;  que  les  of* 

généraux ,  la  plupart  émigrés ,  les  antres  trahissant  aa-d&* 

continuaient  cependant  de  recevoir  leur  solde  et  de  voler 

ion;  que  La  Fayette,  traître  et  corrupteur,  sa  pr^ptraH  à 

ddre  à  Tarmée  prusienne;  que  Dumourier,  avec  dix-sept 

hommes,  a  iait  tête,  pendant  trois  semaines ,  à  cinquante 

Prussiens  et  Autrichiens  ;  que  le  roi  de  Prusse ,  aprds  la 

de  LoDgwi  et  de  Verdun ,  ne  devait  plus  rencontrer  d'ob- 

s;  que  Lille  et  Thionville  étaient  asd^és  ;  que  la  désorga* 

3n  était  totale  ;  et  jugez ,  après  tous  les  triomphes  que  les 

^is  ont  tout  à  coup  remportés  sur  la  perfidie,  ce  que  nous 

à  attendre  d'une  nation  libre ,  fière  aujouod'hui  de  ses  pre* 

s  conquêtes ,  d'un  ministère  bien  organisé  et  d'une  Ckmven- 

lésormais  ralliée  vers  le  salut  de  la  patrie.  Je  vais  donc  en- 

wec  sécurité  dans  le  détail  des  besoins  de  la  Répnbliqae^ 

ne  devons  rien  cacher,  même  a  nos  ennemis. 

République  pouvant  être  attaquée  au  nord ,  à  l'est ,  an  midi 

*  les  côtes  de  TOcéan ,  elle  doit  examiner  d'abord  qnels  soM 

>ints  où  elle  peut  agir  avec  plus  de  succès  offensivement  ou 

isivement.  Elle  doit  profiter  des  obstacles  de  la  nature  |Nur* 

DÙ  ils  lui  permettent  de  se  tenir  avec  assnrance  el  succès  wr 

ifensive.  Si  les  Français  fi'anchissaient  les  défilés  pour  ttla* 
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J*apporte  ma  tête  pour  {jfarant  de  ce  que  j'avance  ;  mais  je  de- 
mande que  celles  de  mes  dënonciateurs  tombent  s'ils  ne  prou- 
Tent  leurs  imputations.  J'ai  long-temps  m^risë  les  cakmynes, 
mais  enfin  l'indi{]pnation  s*cst  jomte  an  mépris  ;  il  Aiat  que  le  po- 
Uic  sache  une  bonne  fois  qui  veut  son  bien,  et  qoi  Mt  so&HHd- 
heur.  Je  donne  beau  jeu  sur  moi  en  me  dépouillant  du  cifactère 
de  fonctionnaire  public ,  je  me  présente  à  mes  contemporuBs 
comme  à  la  postérité ,  avec  mes  œuvres  ;  elles  parlent  polir  moi. 
1  P.-iS.  Je  dois  ajouter  ici  quelques  réflexions  pour  ftire  appré- 
cier Tesprit  d'intrigue  et  de  persécution  qui,  faute  de  moyens  de 
m'inculper,  s'attache  à  la  découverte  des  papiers,  età  rapportqiie 
j'en  fis  à  la  Convention. 

»  1<»  Je  n'ai  été  instruit  de  la  cachette  qu'au  moment  ok  je  m^ 
suis  transporté  ;  je  n'ai  eu  que  le  temps  de  la  fbire  ouvrir  demt 
moi ,  d'y  prendre  les  papiers,  de  les  mettre  dans  deuit  serviettes, 
et  de  les  porter  sur-le-champ  à  la  Convention.  Deux  téoMiMOBt 
attesté  ces  faits  par  procès-verbal  :  rinspeclenr-général  dsi  h&ti- 
mens  nationaux  ^  Heuticr,  et  le  serrurier  Gamain ,  qui  avait  finit  h 
cachette,  qui  seul  la  connaissait  et  l'avait  révélée. 

>  2®  Le  château  des  Tuileries  et  le  mobilier  étaient  mis,  par  dé- 
cret^ sous  ma  seule  surveillance  et  responsabilité  ;  il  est  fatdt  de 
dire  qu'il  y  eût  une  commission  de  la  Convention  pour  visiler  les 
papiers;  aucun  membre  de  cette  assemblée  n'avait  été  oominisi 
cet  effet.  Je  puis  et  dois  dire  que ,  la  responsabilité  pesant  tost 
entière  sur  moi  seul ,  il  ne  peut  y  avoir  en  qu'une  extrême  eoa- 
fiance  de  ma  part  dans  la  personne  de  ceux  des  membres  de  la 
Convention  qui,  ne  partageant  point  cette  responsabiUtë,  se  Mt 
prévains  d'une  commission  formée  sous  l'assemblée  l^fislatife, 
pour  s'introduire  dans  le  château  et  y  visiter  des  papiers  ;  il  n'y  e, 
dis-je,  que  mon  extrême  confiance  qui  ne  m'ait  pas  porté  à  em- 
pêcher leurs  recherches.  Comment  donc  aurais-je  été  obSgëde 
leur  rien  communiquer  ?  et  quelle  induction  peut-on  tirer  de  cette 
conduite,  lorsque  ma  célérité  prouve  que  je  n'ai  voulu  ni  pu  rien 
soustraire?  Au  reste ,  je  ne  m'appesantirais  pas  sur  cette  aocnA* 
tion,  qui  ne  m'aurait  paru  que  ridicule,  si  l'on  ne  s'en  était  (Ut 
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u^en  de  séduire  ceQ  qd  ne  i^£fl4cjbisse^ 
mal  les  faits.  Signé  :  Rolaitd.  t    ■  , .  '  : 

irdy,  de  Bmeu.  Je  den^nde  que  cette  letljrp  li|jk  Ifjprifiée 
Yoyée  anx  départemens.  (Murmurée  libfim  ,fffspt^tfi  (pstr 
j9Ldan4  n'a  fait  qu'unç  fttojbe ,  c'est  de  npif'  afôoff  JMmP^ 
e  pom*  içûmstre.  (Des  rumen»  s'âèveiiit^spii jl^rin^iOF- 
ité.) 

irtigayte.  J'observe  que  Roland,  lorsqn'ilaf^iH^rff  )ef  {(ipiers 
^és  aux  Tuileries,  déclara  qu'il U$  a»ti$ pmriourm ;  landlis 
ijourd'hm ,  se  contredisant  liii-mâme  t  9  atteste  qu'U  sfeut 
e  Ump$  de  les  envehffper  dam  une  $erviette.  (Munnultes.) 
)dez«>vous  qu'il  nous  annonça  qne  des  membres  de  Tmeaip 
constituante  et  de  la  légidatore  étaient  eoa|)roiBJs  dans  «as 
Mrs;  or,  comment  pouvait41  le  8anMr?...<Le8ittnrnmreBeoii- 

nt.) 

luriot.  Je  ne  m'occuperai  pas  en  ce  moment  de  releyer  tontes 
négations  de  Rdand  ;  mais  un  temps  vmndrt  où  toiâ»  kup 
ilité  sera  reconnue.  (Quelques  murmures  s'élèvent  à  la  droiliB 
tribune.)  £h  bien ,  je  vais  relever  nn  fait  d^mte  fiinsseté  re- 
nte. (Le  calme  se  rétablit.)  Roland  soutient  qu'il  n'y  avait 
le  commission  pour  recueillir  les  papiers  des  Tmlmes  :  le 
^  foux ,  et  Roland  l'a  reconnu  lui-même.  La  oèmnnssion 
née  par  la  législature  fut  confirmée  par  la  Gonveitkm  natio- 
;  et  le  jour  même  que  Roland  trouva  des  papiers  dans  Far- 
e  de  fer,  les  commissaires  étaient  dans  b  pièce  vmsne.  Je 

ends  pas  pour  cela  qu'on  lui  ftsse  son  procès 

uot.  Je  demande  qu'on  le  lui  fasse. 

itiri ot.  Je  dis  que  nous  ne  devons  pas  laisser  ermre  anx  dé- 

imens  que  telle  était  notre  incurie,  que  nous  n'avions  pas 

né  de  commission  pour  recueillir  les  papiers  du  ci«devantroi, 

s  qu'il  en  existait  une  en  pleine  activité.  Ainsi,  je  m'oppose 

ivoi  de  cette  lettre  aux  départemens. 

usieurs  membres  demandent  à  répondre.  {Aux  voix,  mue 

Cimffresnan  !  s'écrie-t-on  dans  une  très-grande  partie  de  la 

, .  Le  président  consulte  l'assemblée.) 
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sera  pas  trop  forte  pour  porter  nos  succès  jusqu'au  Bas-Rimi.  Cette 
armëepeut  attaquer  la  Hollande^si  cette  puissanoesedëdareooitn 
nous ,  on  forcer  la  Prusse  à  se  défondre  dans  ses  propres  ëuts. 

Une  autre  armée  de  même  force  purgera  le  Luxembourg,  et 
enlëyera  aux  armées  autrichiennes  tout  moyen  de  commmiaH 
tion  9  en  s'emparant  de  Goblentz.  Enfin  une  troisième  deBàne 
force  agira  sur  le  Haut-Khin ,  et  dans  les  états  de  rAutridie  en 
Souabe.  Ces  trois  armées  aurontchacune  un  train  de  siège  ;  imeré- 
serve  de  vingt>cinq  mille  hommes  sera  rassemblée  et  campée  Tcn 
Châlons;  elle  sera  prête  à  se  porterpartout  où  les  suooèssenùeit 
un  moment  incertains. 

Enfin ,  en  supposant  que  les  puissances  alliées  réunisseot  de 
plus  grands  efforts,  vous  serez  sans  inquiétude  ^  sur  qœlqie 
point  qu'elles  puissent  se  porter.  Comme  il  couTient  de  garder 
toujours  les  places,  d'assurer  la  tranquillité  du  peuple  »  d'am 
des  dépôts  pour  recevoir  les  levées  qui  viendront  sans  cens  des 
départemens ,  et  pour  préparer  des  secours  à  porter  eu  cas  de 
besoin  dans  les  colonies ,  vous  destinerez  cent  soixante-dix  odk 
hommes  à  ces  objets  ;  donc  il  sera  facile  de  tirer  des  ganin» 
cent  vingt  mille  hommes ,  pour  soutenir  les  eHbrts  des  emiuaii; 
vous  donnerez  sans  doute  au  conseil  exécutif  toute  h  lalitnde  aé- 
cessaire.  Vous  ne  calculez  que  par  aperçu  le  nombre  des  troa- 
pes  nécessaires  à  la  défense  de  la  République,  et  vous  laisses  aax* 
généraux  à  se  concerter  pour  les  plans  de  campagne  et  les  mijfW 
d'exécution. 

Ces  dispositions  exigent  donc  huit  armées  :  trois  dans  le  aofd, 
trois  dans  le  midi,  une  d'observation  ou  d'attaque  sur  les  cto 
de  la  Manche ,  une  de  réserve  vers  Ghâlons« 

Les  trois  du  nord  seront  chacune  de  cinquante  mille  hoBua» 
d'infanterie,  dix  mille  de  cavalerie,  et  deux  mille  d'artillerie» 
non  compris  les  canonniers  destinés  au  service  des  pièces  de 
bataillon. 

L'armée  d'observation  sur  les  côtes  de  la  Hfanche  sera  de  qai- 
rante  mille  hommes ,  dont  trente-cinq  mille  d'infanterie ,  quatre 
mille  de  cavalerie ,  et  mille  d'artillerie. 


;  années  des  Alpes  ctdayarMro|if,ck!K»M|de 

aes  d'infemteirie ,  quatre  mille  de  cavalerie»  ei  Iniii.CMMi 

Uerîe.  ... 

raiée  des  Pyrénées  s^ti  de  quarante  wBI»  |iopPi|wS|  difisës 

lis  corps  9  dont  trente  mille  d'infanterie»  boit  mille  do  cavar 

et  deux  mille  d'artillerie. 

fin ,  la  réserve  sur  Ghftlons  sera  de  ymgHSk  miHe  komams 

interie ,  trois  mille  de  cavalerie ,  el  mille  depx  œnta  d'artit- 

tal  :  deux  cent  soixante-huit  mille  hommes  d'infi^Uari^, 
ante-trois  mille  de  cavalerie ,  onze  miiie  bnil  oentf  d'arlil- 

^ 

but  joindre  les  garnisons  et  d^^Ats,  montantàcem  aopMmte- 
*e  mille  hommes,  et  un  camp  yaiuki  de  six  mi|le  boQByviea» 
dé  pour  les  côtes  de  la  Bretagne. 

ital  général  :  cinq  cent  deux  mille  huiteaits  hommes  à  mettre 
iptement  en  activité»  et  à  pourvoir  de  tons  les  approviaîo|i- 
sns  nécessaires. 

ons  serez  peut-être  étonnés  que^  d'aiuràs  rimporianœ  bien 
anue  des  services  qu'a  rendus  le  OQrps  d'anilkmt  il:|ie^ 
ve  pas  augmenté  dans  le  plan,  c^ns  Ifi  proportkm  des  an- 
corps  ;  mais  c'est  précisément  oette  oonsidératioB  q|djmiB 
i  redouter  tout  changement  dans  son  organisation  actiidle. 
savons  senii  qu'il  ne  pourrait  suffire  à  tous  les  genreadeser- 
d'une  armée  aussi  nombreuse;  mais  d'un  autre  oAt4»  noiis 
is  senti  que  des  régimens  nouveaux  composés  d'apprentis 
i  cet  art  difficile  ne  pourraient  rendre  qoe  des  aerv^  mé- 
res  ;  mais  le  service  de  l'artillerie  de  campagne*  ne  demande 
une  instruction  aussi  complète ,  ni  autant  d'expérienee  que 
?  de  siège.  Déjà  nn  grand  nombre  de  Français  Qurnoenvriit 
pièces  de  quatre  avec  célérité.  U  est  un  grand  ncindNPe  de  ré- 
ens  de  ligne  et  de  bataillons  de  volontaires  qui  n'ont  pins 
an  caoonnier  du  corps  de  l'artillerie  pour  le  service  de  leurs 
ses  ;  il  est  donc  possible  de  soulager  ce  corps  en  affectant  à 
ique  régiment  et  à  chaque  batÉp|^^^||i|m^  nationales  une 
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oompigiiie  d'ai^erfe,  ce  qai  doublera  rë  M»  MkA.  Le 

comité  de  It  guerre  tous  présentera  les  dévdo  aneos  deeesji- 
tème  9  et  peut-être  même  des  vues  meilleures  que  celles  dont  je 
ne  fins  que  tous  donner  ici  une  indication  rapide.  Mali  ion 
croyons  pouvoir  tous  assurer  (d'avance  qu'avec  les  œntieifré* 
gimens  de  ligue,  et  les  quatre  cent  quarante-un  bataillooidi vo- 
lontaires que  tient  en  activité  maintenant  la  RépnUiqoe^  tous 
aurez  tous  les  cadres  nécessaires.  II  ne  s'agit  que  de  eoiuifUui 
ces  corps,  qui  ont  déjà  si  bien  servi,  et  d'y  proportionaer  le 
nombre  des  officiers  généraux  qui  doivent  les  conduire  ;  des  in- 
génieurs pour  la  défense  des  places  ,  et  des  commftwaircs  des 
guerres  pour  la  police  et  l'administration. 

Les  efforts  de  vos  ennemis  sont  grands ,  mais  la  résiilaee 
est  assurée  ;  mais  si  elle  ne  Tétait  pas,  un  million  d'hommes  è 
plus  se  lèverait  à  votre  voix.  Toute  l'Europe  le  sait;  et  SM 
nous  enorgueillir  du  passé ,  nous  pouvons  le  présenter  avec 
assurance  comme  le  gage  de  l'indestructibilité  de  la  Rëpi- 
bliqne ,  comme  le  garant  de  nos  engagemens  envers  les  peqihs 
auxquels  nous  avons  juré  secours  et  fraternité  ;  enfin ,  ooÉune 
f  objet  d'une  sérieuse  méditation  aux  despotes ,  qui  déaiioilnert 
eux-mêmes  leurs  trônes,  en  leur  donnant  ponr  fondement  w 
haine  aveugle  contre  les  lumières  et  la  liberté ,  et  en  ne  presMt 
pour  guides  que  les  passions  de  leurs  courtisans. 

Voici  les  bases  du  projet  de  décret  rédigé  par  votre  oomitëde 
défense  générale ,  d'après  l'avis  des  ministres  et  desgénéraio. 

V  Les  armées  du  nord ,  depuis  Dunkerque  jusqu'au  Pay»^ 
Gex ,  y  compris  les  garnisons ,  seront  disposées  de  la  manière 
suivante  : 

Cent  cinquante  mille  hommes ,  depuis  Dunkerque  jusqu'à  h 
Meuse  ;  dnquante  mille  hommes  entre  la  iMLeuse  et  la  Ssrre; 
cent  cinquante  mille  hommes  de  Hayence  à  Besançon  et  juqo'sa 
Pays-de-Gex  :  total ,  trois  cent  cinquante  mille  homndea,  drat 
trente  mille  de  cavalerie  et  six  mille  d'artillerie  de  parc,  non  ooa- 
pris  celle  qui  sera  destinée  au  service  des  pièces  de  batailioB* 
Un  armées  seront  pourvues  chacune  de  l'équipage  de  af^t  de 
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x>meil  exécutif  poorra  ^ûpaser  ébÊm  t&Mti  Mrimit  qat 

Xttstances  TexigercmL 

[  sera  établi  une  réserve  fers  diâloBS  «  ^pmpeaéolkl  ^iPlmc* 

lille  hommes,  dont  trois  mille  de  cavalariè»  amia-dMat 

l'artillerie,  avec  tout  Tattirailiiéaaiaàipapoair  sèporttrflur- 

11  le  besoin  se  fera  sentir. 

y  armée  des  côtes  de  la  ]^cbe  sera  (}e»atG..«  (GetarfiiBki^ 

|ue  celui  des  armées  des  Pyrénées^defr^'P''^'^^  V*^ 

tiforme  à  letat  de  répartitioii  déjà  éK>iifiéMdaii8  h  »ip- 

];hacune  de  ces  armées  aura  un  élai4Dq'or  panii^liwi  H 
[estiné  à  la  garde  des  oAtes  de  Bnetagae  t  sin  gwUahoitMaaj 
leux  mille  dragons. 

Les  comités  de  la  guerre  et  des  fiaanoes  ^Mnlduigiis^Vaia* 
'  les  dépenses  et  les  moyras  d'exécntion ,  dd»: ...  -      ,  ;  •  ï 
ment  quelques  articles  de  détails*)  - 

issemblée  ajourne  ce  projet,  et  décrète,.ponp bas|B 'q<y nih 
tat  militaire  de  1795 ,  qu'il  sera  pris  <}aa  aoûyens fpoar  iWPt 
8  armées  de  la  République  à  cinq  œnt  deax  odle  bail  eéott 
nés,  dont  cinquante  trois  miUa  de  tMHipeS'  à  cImibI;  lit 
mille  d'artillerie ,  tant  de  siège  que  de  c^iupagne»       :  i . 

on  de  Sieyès,  au  nmi  du  comte  de  dé  férue  générâtes  «tr 
rganisation  du  ministère  de  la  guerre,  fait  dans  la  séagiee  m 

tdredi^H  janvier. 

I  ■  ■     ■ 

itoyens  législateurs,  la  Convention  nationale,  aytnt  reoowm 

le  ministère  de  la  guerre  ne  pourrait  suffire  à  ses  devoirs 

son  état  actuel,  a  chargé  expressément  son  oomilé  de  dtf- 

i  générale  de  lui  présenter  nn  pian  de  rëorganisatfoii  de  cdlte 

ie  du  service  public.  Le  comité  a  hâté  ce  travail,  qfi*9a  re- 

lé  comme  une  des  mesures  les  plus  urgentes  si  la  Répvblique 

être  en  état  d'opposer  ses  forces  et  ses  niayeos  i  la  H^Q 

rois  qui  osent  menacer  notre  liberté*  Ga  n'ait  doM  ffHê  M 


384  COItfftNtlON   NATIONALE. 

nom  du  comité  de  constitution  que  je  prends  la  parole,  eomne  | 
00  pourrait  le  croire  ;  ce  n*est  pas  pour  vous  offrir  l'organittlioD 
entière  du  conseil  exécutif,  comme  plusieurs  de  nos  collègaesoat 
feint  de  le  désirer.  Le  comité  de  constitution  ne  tardera  pas i 
remplir  le  devoir  que  vous  lui  avez  imposé  relativement  aa  mioii- 
tère  de  l'intérieur. 

Je  suis  à  la  tribune  pour  obéir  aux  ordres  da  comité  de  dé- 
fense {][énérale ,  qui  lui-même  ne  fait  qu'obéir  è  votre  décretfw- 
mel  f  en  vous  faisant  présenter  un  plan  de  réorganisation  da  mqI 
ministère  de  la  guerre. 

Ce  travail  n'est  autre  chose  que  le  rapport  même  que  fti  fiot 
au  comité.  Il  faudrait  sans  doute  une  antre  marche ,  d'aitni 
développemens  pour  une  assemblée  immense  comme  cdfed; 
mais  la  chose  presse,  et  le  temps  manque.  J'ai  dû  vous  prévsair; 
car  c'est  vous  demander,  pour  me  suivre,  le  même  degré  d'iun- 
lion  sur  lequel  on  peut  raisonnablement  compter  dans  un  comité. 

Pour  l'organisation  du  ministère  de  la  guerre ,  ce  n'est  ni  dus 
l'almanacb  royal  ou  national ,  ni  dans  le  chaos  de  la  Hffàaùiû 
ministérielle,  que  nous  avoas  pu  rencontrer  une  notioit  u  peu 
juste ,  un  peu  philosophiquement  analysée  de  cette  grandeetlff- 
rible  partie  du  service  ))ublic  qui  porte  le  nom  du  dipêrimeU 
de  la  guerre.  Ici ,  comme  dans  tout  le  reste ,  le  légisbtenr  qô 
veut  remplir  l'obligation  où  il  est  d'envisager  son  sujet  en  face, 
et  de  le  pénélrrr  dans  ses  parties,  se  voit  bientôt  forcé  de  re- 
noncer aux  vains  secours  de  la  routine.  Il  va  droit  à  son  bat  ei 
remontant  à  la  nature  des  choses. 

Poiir  le  service  de  la  guerre ,  que  faut-il?  des  élëmens,  dk 
combinaison  et  une  direction  :  tout  est  là  »  et  y  est  dans  le  véri- 
table ordre  intellectuel.  Le  ministère  de  la  guerre  se  oonpoie 
donc  naturellement  de  trois  parties  : 

l""  Fournitures  d'hommes  et  de  choses  , 

2""  Leur  administration  civile, 

3*"  Leur  direction  militaire. 

En  temps  de  guerre ,  outre  que  ces  trois  parties  reçoivent  dtf 
circonstances  un  accroissement  extraordinaire,  UdevisnCiidii- 
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oAAe  d'y  en  ajouter  une  quatrième ,  coniDiaDilëe  par  le  besoin 
^anir  des  forces  ëparses  en  un  ou  plusieurs  corps  d'armëe  , 
es  mouvoir  en  niasse  et  quelquefois  dans  des  contrées  ëloi- 
es  :  je  veux  parler  du  commandement  en  chef  ou  gënêralat 
ictÎTilé.  Getie  haute  fonction,  quoiqu'elle  appartienne  plus 
paiement  aux  idées  de  direction  mitilaire ,  ne  peut  pas  s'y 
îermer  :  elle  est  indéfinie  de  sa  nature.  Il  faut  au  général  un 
MÎce  prompt ,  non  réglé,  de  tous  les  pouvoirs  ;  car  la  pre- 
re  règle  devant  l'entiemi  est  d'éviter  des  failles ,  et  de  se  nié- 
ïT  des  succès  :  la  loi  suprême  est  le  salut  de  la  Képublique  et 
'armée. 

iQÈRE  PARTIE.  —  De  ta  fourniture  des  hommes  et  des  choses. 

os  commissaires  n'ont  pas  ciu  qu'il  fût  sensé  d'enireprendre 
ganiser  quelques  parties  d'un  tout,  sans  apercevoir  au  moins 
ensemble  ;  ils  l'ont  tenu  constamment  sous  leurs  regards  ; 
{ ils  n'ont  pas  oublié  les  limites  que  vous  leur  avez  indiquées, 
(  n'ont  nulle  envie  de  les  passer  :  ainsi ,  nous  écarterons  tout 
|ni  appartient  à  Cart  de  fournir  des  hommes  propres  aux 
rentes  parties  de  Cétabtiisemeni  public.  Celte  question  d'un 
id  intérêt  ne  nous  regardait  pas. 

ccupons-nous  de  l'art  de  fournir  les  choses.  Ici  est  le  mal  le 
vivement  senti. Ce  mal  est  au  comble;  ce  qui  est  tout  juste  le 
xle  d'expérience  rigoureusement  nécessaire  aux  Français, 
'  réfléchir  sur  ce  qui  leur  manque  et  combiner  des  mesures 
ices. 

lici  quelle  a  été  la  marche  de  nos  idées  dans  celle  recherche. 
s  nous  sommes  dit  :  une  fourniture  de  première  nécessité , 
de  l'argent,  se  trouve  déjà  organisée,  et  assez  bien  dans 
'glissement  public.  La  trésorerie  nationale  reçoit  de  tous  les 
rtemens,  et  elle  réfléchit  partout,  à  la  disposition  des  minis- 
,  cet  aliment  général  de  tous  les  genres  de  services.  Pour- 
,  imitant  cet  utile  exemple,  n'élablirtons-nous  pas  une  com- 
ion  générale  de  fourniture,  un  économe  nntJona/,que  l'on 
geraii  de  se  procurer  par  tous  les  moyens  connus ,  par  mm- 

T.  Xltlll.  ,      * 
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mande ,  régie  ou  commission ,  toutes  les  espèces  dematifeM  pr^ 
mières  el  secondes ,  et  de  les  emmagasiner  dans  les  lieox  où  k 
besoin  du  service  pourrait  l'exiger?  Ces  denx  idëesontderiBi- 
logie;  il  y  a  aussi  des  différences  ;  nous  y  aurons  ^ard* 

Par  exemple  y  on  s'aperçoit  d'abord  que  la  recette  desdeaien 
publics ,  à  la  trésorerie  nationale ,  est  plus  susceptible  (fâre 
simplifiée  que  ne  peut  l'ôtre  jamais  la  formation  des  noifem 
dépôts  d'armes,  de  munitions  de  guerre,  de  vivres,  fbwmgeset 
chevaux,  de  bois,  chanvre,  cuivre,  et  généralenoeot  de  tontes 
les  espèces  de  provisions  propres  au  service  public  dont  3  s'agit. 
Je  le  sais ,  les  opérations  de  V économat  nalionai  seront  plos  dis- 
persées, plus  variées  ,  plus  compliquées  cent  fois  ;  sa  correspon- 
dance toujours  active  avec  des  négocians,  des  fobricans,  des 
compagnies,  des  commissaires  et  agens  de  toute  espèee, doit 
entraîner  un  travail  immense  ;  mais  ne  nous  troubloBS  pas  dnnt 
les  difficultés  avant  de  les  avoir  sondées. 

En  comparant  la  trésorerie  à  l'économat ,  et  nous  n'amifit 
attention  qu'a  la  moifidre  partie  des  procédés  innombrables  pv 
lesquels  on  pompe  l'argent  nécessaire  pour  fonrnir  aux  étfOr 
ses  de  la  République,  la  trésorerie  n'est  qu'un  burean  seMt- 
Quelle  prodigieuse  quantité  de  ramifications  ne  faut -il  pas  potf 
aller  puiser  jusque  dans  les  mains  des  citoyens  le  demerde 
protection  que  l'industrie  particulière  paie  à  Tindostrie  pibi' 
que?  Le  vote,  l'assiette  générale,  les  répartitions  particafièroii 
la  levée ,  les  versemens  des  tributs  divers ,  et  la  dispositioD  dff 
canaux  plus  sinueux,  plus  embarrassés,  des  taxes  indireeles»  i'<^ 
taient-ils  pas  capables  aussi  d'étonner  l'imagination?  Tout  M 
arrangé:  les  diverses  pièces  de  cette^  énorme  machine  sontditfis' 
guées ,  séparées  et  placées  avec  art.  Eh  bien  !  pourquoi  ne  vin* 
drait-il  pas ,  le  temps  de  cette  prospérité  sociale ,  où  le  proff^ 
du  commerce,  la  multiplicité  des  fabriques ,  le  mouTeneot  des 
affaires  et  la  connaissance  publique  de  toutes  nos  ressources 
nous  donneront  les  moyens ,  et  nous  apprendront  d'annoe  ffft 
d'établir  l'équilibre  entre  la  consommation  politique  et  les  difcn 
genres  de  travaux  et  de  produits  propres  à  ralioieBler?  h  s'm 
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iS  de  n^rocians  ou  coinmisaionnaires  connus  p^ir  leur  pio- 
et  l'étendue  et  l'habileté  de  leurs  spéculations.  Il  y  faudra 
des  admiDistrateurs  qui  aient  des  connaissances  acquises , 
ml  dans  ta  partie  des  fourniluies  militaires  de  terre  et 
ler. 

économat  ne  peut  pas  être ,  comme  la  Irësorerie  nationale, 
l'inspection  immédiate  du  corps  législatif.  Les  liErcs  de  cel- 
sont  les  décrets;  l'autre  ne  doit  connaître  immédiatement 
es  arrêtés  du  conseil.  L'économat  national  est  détache  des 
itres  pour  ne  point  les  entraver,  et  non  pour  sortir  de  la 
re  ministérielle.)]  reste  sous  l'autorité  eollectivedu  conseil  et 
wdres  immédiats  de  chaque  ministre,  autorisé  par  comeil; 
irte  que  l'économat  est  au  ministre  en  particulier,  et  au  con- 
n  corps,  ce  qu*est  la  Irésorerie  au  conseil  et  à  la  législature  : 
an  conseil,  qui  autorise  les  demandes  portées  à  l'économat, 
londre ,  s'il  s'est  écarté  des  décrets  législatifs.  Le  conseil ,  en 
nt  l'organisation  intérieure  de  l'économat,  laissera  aux  corn- 
lires  la  plus  grande  liberté  et  la  plus  grande  lalitude  de  pou- 
SDr  le  choix  de  la  direction  et  la  destitution  des  commis,  l'é- 
nrs,  commissionnaires,  corrcspondans  et  agens  de  toute 
X.  La  responsabilité  des  commissaires  embrassera  toutes 
[>éraiions,  depuis  le  moment  où  arrive  le  mandat  du  ministre 
des  fournitures ,  jusqu'à  ce  qu'elles  soient  reçues  par  l'ud- 
itration.  Le  manJat  du  ministre,  pour  servir  de  titre  ou  de 
arge  à  la  commission ,  sera  lotijours  écrit  et  signé  par  lui  au 
le  l'arrêté  du  conseil  qui  autorise  le  ministre  à  former  la  de- 
ie.  Sans  ces  deu>:  conditions ,  les  commissaires  seraient  re- 
sés  à  la  comptabilité. 

)us  avous  adopté  une  idée  capable  de  produire  les  meilleurs 
!  :  elle  consiste  à  établir  presque  partout ,  au  moment  des 
isons,  une  surveillance  populaire ,  une  ^orie  de  jury  muni- 
,  aisé  à  organiser.  Toutes  les  fournitures,  en  sortant  des 
9  du  marchand  pour  eutrer  dans  celles  de  l'économe  natio- 
subifont  nn  premier  contrôle  par  des  experts  indépendans , 
nt  lesquels  les  connivences  seront  difficiles,  les contesIaiioDS 


S90  CONVENTION  NATlONàLB. 

aisément  lerminées ,  et  par  qui  la  qualité  des  marchandises  sera 
suffisamment  garantie. 

De  plus,  tous  les  objets  à  ce  premier  passa{][e  seront  frappés 
d'une  marque  particulière  qui  puisse  attester  la  fidélité  du  dépo- 
sitaire au  moment  où  ils  passeront  des  magasins  de  FécoDomat 
dans  les  magasins  de  l'administrateur.  A  ce  deuxième  passage 
s'établira  un  deuxième  contrôle.  Il  sera  dressé  un  procès-veibal 
de  réception  ;  et  dans  le  cas  de  doute  ou  de  différence,  un  secood 
jury  municipal  pourra  être  appelé. 

Je  viens  de  marquer  le  point  où  finit  la  responsabilité  de  Té- 
conome ,  et  où  commence  celle  de  l'administrateur.  La  distribu- 
tion des  fournitures,  ou  les  transports  ultérieurs  que  nécessite- 
ront les  mouvemens  des  armées,  appartiennent  tout-à-iait  à  l'ad- 
ministration. 

Mais  une  crainte  se  présente  :  votre  grand  et  presque  universel 
acheteur,  dira-t-on,  ne  pourra-t-il  pas,  s'il  lui  plaît,  exercer wa^ 
influence  dangereuse  sur  les  marchés  et  sur  les  prix  dans  toaies 
les  parties  de  la  République,  qu'il  serait  de  son  intérêt  de  sou- 
mettre à  d'avides  spéculations?  Que  conclure  de  là  ?  Qu'il  ne  bat 
pas  établir  auprès  du  ministère  un  centre  d'unité  pour  les  kw- 
nitures.  Autant  vaudrait  reconnaître  que  les  intérêts  de  la  B^ 
blique  ne  sont  point  uns  et  indivisibles;  autant  vaudrait  sontetf 
que  plusieurs  économats  indépendans ,  concourant  Tus  sur 
l'autre ,  ne  feraient  pas  maladroitement  hausser  les  prix  aox  dé- 
pens du  trésor  public,  on  que  cette  complication  senit  propre i 
éclaircir  la  comptabilité.  Il  ne  faut  pas  se  figurer  i'éeonomatBi- 
tional  comme  acheteur  presque  immédiat  ;  les  fonctions  seroot 
d'employer,  auprès  et  au  loin,  des  agens  et  commissioiinairesde 
toute  e8pèQe,les  anciennes  et  les  nouvelles  compagnies  ;  démettra 
en  mouvement  une  multitude  d'entrepreneurs,  dont  les  iolérAi 
sans  doute  seront  différens ,  qui  ne  pourront  s'entendre  eirtre 
eux  :  de  sorte  que  tous  ces  rayons  indépendans  ocHWOoiroiti 
l'économat  nominal ,  comme  une  multitude  de  mardiaBds  coi- 
oourent  à  former  un  grand  marchés 
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i'intendant  national  fera  acheter;  ou  seront  ^ra  l^  fKx^p9Mr#- 
is ,  si  cette  sorte  de  manutention  est  ri^onf ^useipent  spqiinise 

36  publicité  antérieure ,  ou  au  moins  postérieure ,  lorsqu'il  y 
ait  du  danger  à  faire  connaître  d'avance  de  CertainéH^  ôpërâ- 
is?  C'est  précisément  à  cause  des  anciens  abus  et  pour  y  re- 
lier, que  nous  proposons  de  commettre  à  cette  vaste  partie 
la  suriniendance  publique  une  commission ,  au  lieu  d'un  chef 
ividuel.  Quinze  personnes,  formant  une  administration  coUec- 
S  présentent  une  garantie  morale  plus  certaine  qu'ils  n'abu* 
ont  point  en  commun ,  et  qu'ils  ne  souffriraient  pas  les  abus 
ticuliers  pour  le  compte  d'aucun  d'entre  eux  ;  et  cependant  je 
ire  qu'on  ajoute  à  toutes  ces  précautions  le  frein  salutaire  d'un 
lement  donc  la  prévoyance  ou  l'expérience  fera  sentir  l'utilité 
Q  règlement  qui  commande  l'action  sans  la  gouverner,  et  qui 
ontienne  sans  l'entraver  ;  mais  il  s'agit  de  créer,  d'organiser 
siblissement,  et  non  encore  de  régler  ses  opérations.  Quand  on 
le  prix  du  temps,  on  a  soin  de  mettre  chaque  chose  à  sa 
ce.  £n  vous  proposant  de  charger  un  économat  de  la  fourni- 
e  générale ,  nous  avons  entendu  lui  donner  la  direction  de  tous 
ateliers  où  Ton  forge  pour  le  compte  de  la  nation  :  par  exéin- 
,  celle  de  la  régie  des  poudres  et  salpêtres,  ce  qui  n'emf^hera 
>  le  versement  de  la  taxe  mise  sur  la  vente  des  poudres ,  aies 
deries  et  manufactures  d*armes  censées  nationales.  Mais,  pour 
lire  en  passant ,  j'aimerais  mieux  qu'on  encourageât  l'indùs- 
5  particulière ,  et  que  l'état  cessât  de  fabriquer  et  de  commer- 
sans  patente ,  pour  avoir  l'unique  avantage  d'être  servi  plus 
1  et  plus  chèrement.  Ne  confondons  point  avec  ces  ateliers  les 
)ôts ,  magasins  et  arsenaux  reçus  déjà ,  ou  formés  par  l'adlnii- 
tration ,  ni  même  cette  partie  des  chantiers  et  arsenaux  oii 
1  donne  aux  matières  déjà  fournies  des  propriétés  savantes, 
isi  l'économat  livrera  les  chanvres,  les  bois ,  etc. ,  et  l'adminîs- 
tion  continuera  à  faire  les  voiles,  les  cordages,  les  vaisseaux, 
isi  les  constructions  des  attirails  d'artillerie ,  des  fortifications, 
:. ,  resteront  à  l'administration       litaire  ;  à      ne  y  a-t-îl  lï 
elqne  occasion  oii  il  fût  utile  d'à  ts  pre- 
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nom  du  comiié  de  consiitution  que  je  prends  It  parole,  eonne 
on  pourrait  le  croire  ;  ce  n'est  pas  pour  vou8o£Frir  l'organisitioD 
entière  du  conseil  exécutif,  comme  plusieurs  de  nos  collègues  ont 
feint  de  le  désirer.  Le  comité  de  constitution  ne  tardera  p«  à 
remplir  le  devoir  que  vous  lui  avez  imposé  relativement  an  niiiis- 
tère  de  rintérieur. 

Je  suis  à  la  tribune  pour  obéir  aux  ordres  du  comité  de  dé- 
fense générale ,  qui  lui-même  ne  iait  qu'obéir  à  votre  déaretf6^ 
mel  y  en  vous  faisant  présenter  un  plan  de  réorganisation  du  seul 
ministère  de  la  guerre. 

Ce  travail  n'est  autre  chose  que  le  rapport  même  qoe  j'ai  £nt 
au  comité.  Il  faudrait  sans  doute  une  autre  marche,  d'antres 
développemens  pour  une  assemblée  immense  comme  cell&ci; 
mais  la  chose  presse,  et  le  temps  manque.  J'ai  dû  vous  préfeur; 
car  c  est  vous  demander,  pour  me  suivre,  le  même  degré  d'atien- 
lion  sur  lequel  on  peut  raisonnablement  compter  dans  un  eomité. 

Pour  l'organisation  du  ministère  de  la  guerre,  ce  n'est  ni  dus 
l'almanacb  royal  ou  national ,  ni  dans  le  chaos  de  la  k^idition 
ministérielle,  que  nous  avoas  pu  rencontrer  une  notioit  m  peo 
juste ,  un  peu  philosophiquement  analysée  de  cette  grandeet  ta^ 
rible  partie  du  service  public  qui  porte  le  nom  du  déparfcmtf 
de  la  guerre.  Ici ,  comme  dans  tout  le  reste ,  le  législateur  qii 
veut  remplir  l'obligation  où  il  est  d'envisager  son  sujet  en  fiée» 
et  de  le  pénétrrr  dans  ses  parties,  se  voit  bientôt  forcé  de  re- 
noncer aux  vains  secours  de  la  routine.  Il  va  droit  à  son  but  en 
remontant  à  la  nature  des  choses. 

Pour  le  service  de  la  guerre,  que  faut-il?  des  élémens,iuie 
combinaison  et  une  direction  :  tout  est  là ,  et  y  est  dans  le  véri- 
table ordre  intellectuel.  Le  ministère  de  la  guerre  se  conpoie 
donc  naturellement  de  trois  parties  : 

1"*  Fournitures  d'hommes  et  de  choses  , 

â""  Leur  administration  civile, 

3"*  Leur  direction  militaire. 

En  temps  de  guerre ,  outre  que  ces  trois  parties  reçoivent  des 
circonstances  un  ai^croisscmont  extraordinaire,  il  devient iodis- 
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isaUe  d*y  en  ajouter  une  quatrième ,  comniandée  par  le  besoin 
réunir  des  forces  éparses  en  un  ou  plusieurs  corps  d'armée  , 
les  mouvoir  en  masse  et  quelquefois  dans  des  contrées  éloi* 
es  :  je  veux  parler  du  commandement  en  chef  ou  généralat 
ictifilë.  Cette  haute  fonction,  quoiqu'elle  appartienne  plus 
cialement  aux  idées  de  direction  militaire,  ne  peut  pas  s'y 
Fermer  :  elle  est  indéfinie  de  sa  nature.  Il  faut  au  général  un 
rcice prompt,  non  réglé,  de  tous  les  pouvoirs;  car  la  pre- 
re  règle  devant  l'ennemi  est  d'éviter  des  fautes,  et  de  se  mé- 
er  des  succès  :  la  loi  suprâme  est  le  salut  de  la  République  et 
l'armée. 

:kiëre  PAtiTiE,  — De  la  fourniture  des  hommes  et  des  choses. 

^oscommissaires  n'ont  pas  cru  qu'il  fit  sensé  d'enirftpreadre 
rganiser  quelques  parties  d'un  tout ,  sans  apercevoir  au  moins 
ensemble  ;  ils  l'ont  tenu  constamment  sous  leurs  regards  ; 
is  ils  n'ont  pas  oublié  les  limites  que  vous  leur  avez  indiquées, 
is  ii*ont  nulle  envie  de  les  passer  :  ainsi ,  nous  écarterons  tout 
qui  appartient  à  Cart  de  foarnir  des  hommes  propres  aux 
érentes  parties  de  t'éiablitsement  public.  Cette  question  d'un 
nd  intérêt  ne  nous  regardait  pas. 

)ccupons-nous  de  l'an  de  fournir  les  choses.  Ici  est  le  mal  le 
s  vivement  senti.  Ce  mal  est  au  comble;  ce  qui  est  tout  juste  le 
iode  d'expérience  rigoureusement  nécessaire  aux  Français, 
ip  réfléchir  sur  ce  qui  leur  manque  et  combiner  des  mesures 
caces. 

^oici  quelle  a  été  la  marche  de  nos  idées  dans  cette  recherche. 
us  nous  sommes  dit  ;  une  fourniture  de  première  nécessité , 
ede  l'argeul,  se  trouve  déjà  organisée,  et  assez  bien  dans 
ïblissenient  public.  La  trésorerie  nationale  reçoit  de  tous  les 
lartemens,  et  elle  réfléchit  partout,  à  la  disposition  des  minis- 
i,  cet  aliment  général  de  tous  les  genres  de  services.  Pour- 
)■ ,  imirani  cet  utile  e:iemp1e ,  n'établirions- nous  pas  une  corn- 
isîon  générale  de  fourniture ,  un  êcimome  national,  que  l'on 
limerait  de  se  procurer  par  tous  les  moyens  connus,  par  corn- 
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mande ,  régie  ou  commission ,  tomes  les  eipèces  dematitm  ]lr^ 
mîères  et  secondes ,  et  de  les  emmagasiner  dans  les  lieux  oii  le 
besoin  du  service  pourrait  Texiger?  Ces  deux  idées  ont  de  ran* 
logie;  il  y  a  aussi  des  différences  ;  nous  y  aurons  ^rd. 

Par  exemple  9  on  s'aperçoit  d*abord  que  la  recette  des  deniers 
publics,  à  la  trésorerie  nationale,  est  plus  susceptible  (Tare 
simplifiée  que  ne  peut  l'être  jamais  la  formation  des  noateux 
dépôts  d'armes,  de  munitions  de  guerre,  de  vivres»  fourrages  et 
chevaux,  de  bois,  chanvre,  cuivre,  et  généralement  de  tontes 
les  espèces  de  provisions  propres  au  service  public  dont  H  s'agit. 
Je  le  sais ,  les  opérations  de  Vccmwmat  nalionat  seront  plus  dis- 
persées, plus  variées  ,  plus  compliquées  cent  fois  ;  sa  correspon- 
dance toujours  active  avec  des  négocians,  des  fobricans,  des 
compagnies ,  des  commissaires  et  agens  de  toute  espèee,  dott 
entraîner  un  travail  immense  ;  mais  ne  nous  troublons  pas  deiut 
les  difficultés  avant  de  les  avoir  sondées. 

En  comparant  la  trésorerie  à  l'économat ,  et  nous  H'ftfODSfst 
attention  qu'à  la  moindre  partie  des  procédés  innombrables  pir 
lesquels  on  pompe  l'argent  nécessaire  ponr  fournir  aux  ddpe» 
ses  de  la  République ,  la  trésorerie  n'est  qu'un  bureaa  eeUnl. 
Quelle  prodigieuse  quantité  de  ramifications  ne  faut -il  pas  poar 
aller  puiser  jusque  dans  les  mains  des  citoyens  le  demer  de 
protection  que  l'industrie  particulière  paie  à  findiisirie  ptdifi* 
que?  Le  vote,  l'assiette  générale,  les  répartitions  par ticalièrti, 
la  levée ,  les  versemens  des  tributs  divers ,  et  la  disposition  des 
canaux  plus  sinueux,  plus  embarrassés,  des  taxes  indiredesi  fl^é- 
taient-ils  pas  capables  aussi  d'étonner  l'imagination?  Tout  i^est 
arrangé:  les  diverses  pièces  de  cettV  énorme  machine  sontdiilit' 
guées ,  séparées  et  placées  avec  art.  Eh  bien  !  pourquoi  ne  vin- 
drait-il  pas ,  le  temps  de  cette  prospérité  sociale ,  oà  le  prejri» 
du  commerce,  la  muliipUcité  des  fabriques ,  le  monveneAt  des 
affaires  et  la  connaissance  publique  de  toutes  nos  lUSiuvMf 
nous  donneront  les  moyens,  et  nous  apprendront  d'afSHoef^ 
d'établir  l'équilibre  entre  la  consommation  polit  ne  et  les  êW 
genres  de  travaux  et  de  produits  propres  ft  T;       ;MPf  ii  I^M 
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(pte  pas  même  le  temps  de  guerre  ;  et  ii  a*y  a  rie&  de  eUmé- 
e  dans  cette  idée  pour  celui  qui  >  jpoussant  ses  raèè  et  toft  et- 
plus  loin  encore ,  certain  que  la  prodnctioB  en  UM  gmm  ie 
)ortionne  aux  demandes  habitudles ,  et  qw  la  plupart  de 
malheurs  réels  sortent  des  dërangemens  subitement  opérés , 
;  cet  équilibre  économique ,  par  des  circonstances  impréfuea 
nal  gouvernées ,  ose  voir  dans  l'organisation  d'un  fonds  de 
re  permanent  la  meilleure  caution  d'une  paix  solide ,  tt 
;  son  emploi  pendant  la  paix  le  principe  fécond  et  assuré  du 
imum  de  prospérité  publique.  Mais  je  me  hflte  d'écarter  im 
e  de  vérités  trop  étranger  aux  besoins ,  comme  aux  idées  du 
lent.  Sans  prétendre  au  meilleur  ordre»  essayons  de  no^8 
^rocher  de  tout  l'espace  que  les  circonstances  nous  permet» 
t  de  franchir. 

es  difficuhés  vont  se  dissiper  peu  à  peu  à  mesure  que  neos 
Jopperons  notre  projet.  Supposez  l'économat  national  com- 
ide  quinze  commissaires  et  un  secrétaire  général  ;  la  multipli- 
des  afi^ires  les  obligera  à  se  partager  en  cinq  sections  »  et  l'on 
leut  mettre  moins  de  trois  persolmes  par  section.  C'est  la 
mission  entière  qui  sera  chargée  de  toutes  les  fournitures  ; 
i  pour  faciliter  ie  travail  »  die  sentira  elle-même  la  nécessité 
e  diviser,  comme  nous  le  proposons.  La  première  s'occupera 
munitions  de  guerre;  la  seconde  des  autres  approvisionne- 
s  matériels  d'usage,  et  non  de  consonunation  :  par  exemple, 
babillemens ,  équipemens ,  campemeps,  etc.,  pour  les  per» 
es  ;  des  bois ,  chanvre,  cuivre ,  goudron ,  etc.,  pour  ta  chose; 
oisièmc  procurera  la  fourniture  des  objets  de  consomma- 
,  comme  vivres,  fourrages,  médicamens,  etc....  ;  celle  des 
aux ,  ne  suffisant  pas  pour  occuper  une  section  séparée,  nous 
iru  devoir  se  réunir  plus  naturellement  à  cette  troisième  di« 
n  qu'à  toute  autre.  Remarqi  s  que  c  trois  premières  seo- 
i ,  qui  n'ont  au  reste  pas  pi  ]ue  I  suivantes  aucun  rang 
rimauté  Tune  sur  l'autre,  s*  l         h      it  destinées  à 

ir  les  départe] 

I  quatrième  ai    i  temens  oi 
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le  senrice  se  fasse  le  mieux  et  le  gënëral  puisse  s*en  oocoper  k 
moins  possible  :  c'est  ainsi  que  nous  réduirons  de  plus  en  plus 
Tespèce  de  dictature  impëratorienne»  quesanscelailfiaudnit,boi 
gré  malgré,  laisser  souvent  exercer  au  général. 

Après  avoir  considéré  le  ministère  de  la  guerre  conune  bnuti- 
son  de  la  république  ambulante  et  militante ,  nous  ne  voos  pro- 
poserons pas  néanmoins  de  rendre  cette  partie  du  ministère  am- 
bulante comme  l'armée  ;  car  nous  voyons  bien  que  le  ministre  de 
la  guerre  ne  doit  point  quitter  le  conseil  exécutif,  et  queboeo- 
tralité  de  la  départition  ne  doit  pas  être  exposée  à  an  transptHt 
absurde.  Tout  reslera  dans  Tordre  accoutumé.  Mais  ponrqioi 
la  représentation  militaire  de  la  république  ne  serait-elle  pas 
accompagnée  de  la  représentation  du  ministère  de  la  gaerre, 
puisque  celui-ci  est  évidemment  créé  et  constitué  pour  Taotre. 

Cette  idée  peut  être  plus  ou  moins  modifiée  :  en  voici  lerésd- 
tat ,  tel  que  nous  l'avons  adopté.  Nous  croyons  qu*au  moment  où 
la  guerre  est  déclarée ,  il  serait  utile  d*appeler  à  ce  département 
et  d'adjoindre  à  l'administration  et  au  directeur  permanent  mie 
ou  plusieurs  personnes  choisies,  à  raison  du  nombre  des  armées 
qu'on  se  propose  de  mettre  en  commission  ;  nous  croyoni  qos 
ces  adjoints- généraux  doivent  étudier,  chacun  dans  sa  partie, 
tout  ce  qui  pourra  intéresser  les  armées  auxquelles  ils  correspon- 
dront ,  et  partager  régulièrement  avec  leur  chef  permanent  k 
travail  de  celle  correspondance  ;  nous  croyons  que  le  momentoè 
une  armée  formée  et  équipée  se  met  en  marche  est  celui  ci  la 
adjoints  qui  ont  servi  à  la  former  et  à  l'équiper  peuvent  sellto 
cher  pour  aller  auprès  du  général  prendre  le  gouvernement  ini' 
nistériel  des  deux  parties  administrative  et  économique,  ili 
d'achever  l'ensemble  de  cette  combinaison,  nous  ajoutons  qoefé- 
conome  national  doit  députer  en  même  temps  l'un  de  ses  coB^ 
missaires,  sauf  à  le  remplacer  à  Paris  par  un  suppléant,  A^ 
commission  le  demande. 

Ces  trois  adjoints-généraux  nous  ont  paru  les  chefs  de  service 
les  plus  propres  à  donner  au  général  ime  sécurité  fondée  et  sne 
grande  force  d'activité ,  car  ils  sont  les  plus  propres  à  9^1 
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ne  fierait  le  ministre  liti-méme,  s'il  pouvait  se  transporter, 
t  inutile  de  dire  que  ces  adjoints  ambulana  entretiendront 

le  ministre  de  la  guerre  une  correspondance  soutenue,  et 
ani  plus  efficace,  qu'il  y  aura  entre  eux  une  confiance  roci- 
|ue  ;  que,  dans  des  momens  où  la  marclie  des  affaires  i'exige- 

ils  pourront  se  transporter  eux-mêmes  inomenlunenient  à 
i,  etc. 

tur  aller  au-devont  des  difScullës,  passons  h  la  supposition 
us  malheureuse,  celle  d'un  dénùment  imprévu;  cloignons- 

des  frontières ,  mettons  les  choses  au  pire:  le  service  ordi- 
)  manque  tout-à-fait.  Eh  bien  !  dans  ce  cas  faudra-t-il  laisser 
ënéral  l'exemce  d'un  despotisme  absolu?  Non.  Il  convient 
i  d'auf^menter  la  puissance  des  trois  adjoints  ambulans  ;  ils 
at  autorisés  ;i  s'organiser  entre  eux,  comme  le  font  à  Paris 
i  services  correspondans,  et  ils  auront,  dans  leur  attribution , 
lême  droit  de  signature.  Voilà  bien  actuellement  un  ministère 
ulantoù  les  adjoints  remplirout  les  fonctions  do  l'économat, 
administrateur  et  du  directeur,  sous  leur  responsabilité  indi- 
elle,  partagée  avec  legéuéral,  et  celui-ci  remplira,  ùleur 
■d ,  les  fonctions  du  ministre. 

cott vient  d'ajouter  que  les  cas  où  les  adjoints  seront  autoiisés 

constituer  en  ministère  actif  ne  doivent  point  être  livrés  ù 
t>iiraire  du  général.  Le  conseil  exécutif,  quinedoilpointétre 
inger  aux  plans  de  campagne ,  aura  pu  juger  du  besoin  éven- 

et  autoriser  d'avance  cette  organisalion  indépendante , 
is  conditions  auxquelles  il  ne  soit  pas  possible  de  se  mépren- 
,  ete. 

X  ministère  français  est  organisé  pour  atteindre  i  toutes  les 
ties  intérieures ,  y  donner  le  mouvement  et  prcpjrer  les  se- 
rs qu'on  lui  demande;  mais  ii  l'exiérieur.  où  sont  les  canaux, 
sont  les  cerfs  mobiles  de  son  autorité  ?  Il  n'est  point  monté 
ir  agir  au  dehors  ;  ici  les  opérations  civiles  et  politiques  hî 
(fondent  avec  les  expéditions  militaires.  A-t-on  le  temps  d'ai- 
dre  des  décisions  lointaines,  qui  encore  ne  pourraient  être 
idaes  que  dans  l'ignorance  des  momeos ,  des  ctrconsiaoc» , 
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hit  couler  auparayaot  le  sang  de  bien  des  citoyens  innoceiii  qve 
Tolre  tardive  responsabilité  ne  rappellera  point  à  la  vie. 

TROISIÈME  PARTIE. 

\  Du  général  d'armée,  dans  les  rapports  avec  l'adminiitraûm. 

Lorsque  le  commandement  d'une  armée  est  confié  à  on  gé- 
néral y  il  ne  reçoit  pas  seulement  l'autorité  de  la  oondoire  i  Toh 
nemi ,  mais  encore  une  sorte  de  suprématie  et  de  domioatioa 
sur  tout  ce  qui  contribue  à  son  e3Ùstence  et  à  sa  bonne  tenue.  Il 
importe  d'examiner  attentivement  un  pouvoir  qui,  dans  des hf- 
pothèses  données ,  semble  se  refuser,  pour  le  salut  même  de  h 
piitrie,  à  toute  espèce  de  limitation  certaine.  Ne  peut-on  sT^Morcr 
d'un  service  militaire  régulier  sans  délivrer  de  toute  espèce  de 
frein  une  autorité  effrayante  si  voisine  de  la  dictature  ?  Qu'on  me 
suive  jusqu'au  bout ,  j*emploirai  des  expressions  odieuses,  maii 
c'est  pour  éloigner  de  nous  le  mal  qu'elles  renferment,  et  non 
épargner  des  gémissemens  tardifs. 

Le  général  déterre  se  trouve  plus  souvent  que  l'homme  de 
mer  dans  la  nécessité  d'exercer  plusieurs  genres  de  fonctioas, 
parce  que ,  d'une  part ,  la  masse  qu'il  doit  mouvoir  est  pbm  sm- 
ceptible  d'accroissement  et  de  diminution,  et  de  l'autre  ses  tppio- 
visîonnemens  ne  peuvent  pas  être  accumula  et  renfermés  d'a- 
vance dans  des  dépôts  mobiles,  inséparablem^it  unis  auxmoaie- 
mens  mêmes  de  Tannée ,  comme  ceux  d'une  flotte. 

Les  Tartares  ou  Tatars ,  les  Arabes  errans,  peuvent  aller  à  h 
guerre  en  corps  de  nation ,  et  tout-à  fait  démoeratiquemeni.  Poor 
nous  «  fixés  par  la  culture,  les  arts,  et  par  la  division  des  treran 
sur  la  terre  que  nous  liabitons,  il  nous  est  défendu  de  sortir  di 
système  représentatif  mémo  pour  nous  battre;  ce  qui  ne  veut  p» 
dire  pourtant  que,  quand  nous  sommes  attaqués  sur  nos  foyers  i 
il  ne  se  mêle  un  i^eu  de  démocratie  à  cette  sorte  de  représen- 
tation. 

L'armée,  ou  h  répobBque  ambulante  eCmililante  est  forcée, 
SOQS  peine  d'être  incapable  de  remplir  sa  mission ,  et  pour  si 
propre  sâreté,  de  se  souBîeltre  à  un  véritable  despotisme  ten- 
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lilxMiB,  en  propoiti(ai  da  nombre  d'hommes  qo^ib  ramtoent 
Huité.  Le  principe  en  est  décrété  mr4e-dittnp.  —  Le  ehoyen 
sditer,  sons-chef  de  radministrâtion  des  snbdstances,  entide 
iz  assignats  de  300  fiyres  qnihii  cmt  été  adressés  pour  le  oor- 

Dpre.  Mention  honorable. 

« 

SÉANCS  nu  27  JANTUA. 

iétridi ,  aocien  maire  de  Strasbourg ,  demande  à  Atre  jugé 
un  tribunal  autre  que  celui  de  Besançon ,  attendu  qu'il  est 

m  conire  lui.  Ordre  du  jour.  —Une  députation  du  pays  de 

iru  dénonce  Gobet»  évéque  de  Paris,  envoyé  comme  eom- 
lire  civil  dans  ce  pays,  Renguer  son  neveu,  et  Demars,  ma- 

de  camp  :  ils  sont  accusa  d'avoir  usurpé  les  droits  de  sou- 
du  peuple  de  cette  contrée,  et  d'avoir  abusé  de  leurs 

irs.  Renvoi  aux  comités  compétens. 

SÉANCE  DU  28  JANVIER. 

^tii  expose  l'état  où  se  trouve  l'ile  de  Cons ,  l'intérêt  de 

à  la  conserver  et  celui  des  ennemis  à  s'en  emparer  ;  il 

ide  qu'il  soit  pris  les  mesures  convenables  pour  assurer  sa 

).  Renvoi  aux  comités.  Goupilleau  iait  décréter  que  tous  les 

réfractaires  de  la  Corse  seront  déportés. 

il  propose ,  au  nom  du  comité  des  finances ,  de  décréter 

avances  faites  par  le  concierge  de  l'Abbaye  pour  les  pri- 

)Ts  qui  y  étaient  détenus  seront  payées  par  le  tr^r  national. 

}t.  Je  m'oppose  à  ce  décret  pour  l'instant.  A  l'époque  du 

^tembre ,  il  y  avait  à  l'Abbaye  des  prisonniers  de  deux  espè- 

lles  uns  étaient  détenus  dans  cette  prison  par  des  ordres  Aoia- 

Tune  autorité  légitime,  les  autres  y  avaient  été  jetés  en  vertu 

Ires  arbitraires.  Certes ,  il  n'est  pas  juste  que  le  trésor  m^ 

il  supporte  des  dépenses  occasionnées  pour  satisfaire  la  ven- 

d*homnies  de  sang.  Je  demande  rajoumement  jusqu'à  ee 

votre  comité  vous  ait  fait  connaître  qudie  autorité  avait  fait 

rmer  a  l'Abbaye  les  prisonniers  qui  ont  été  massacrés  les  pre- 

^rs  jours  de  septembre. 
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des  lieux  où  rexécution  est  momentaDément  possible,  d  de  ceux 
oii  elle  ne  l'est  plus?  Il  est  évident  que  voilà  toalrà-ftit  kcaide 
constituer  les  adjoinu  et  le  général  en  véritable  nùmstkn  Al  de- 
hors.  Ce  ministère  ambulant ,  relativement  plus  paissant  dans  la 
sphère  où  il  doit  agir  que  celui  dont  il  paraît  n'être  qoe  le  re- 
présentant ,  a ,  par  la  nature  des  choses,  sar  le  pays  ennemi ,  uo 
pouvoir  mêlé  de  législation  et  d'exécution  ;  il  doit  y  exercer,  pro- 
portionnellement à  ses  forces  réelles  et  aux  circonslances,  tonte 
Taciiviié  convenable  pour  soulager  la  République  dans  ses  dé- 
penses, et  pour  se  procurer  aux  dépens  de  Tenneoii  »  la  totalilé, 
s'il  est  possible,  des  fournitures  et  approvisionnemens  defaniée: 
c'est  assez  ;  on  peut  entendre. 

Je  finis  par  une  observation  importante.  Le  ministère  ambu- 
lant, dont  nous  venons  d'établir  la  chance,  n'exercera  an  fond 
qu'une  portion  de  l'autorité  qui ,  dans  la  supposition  oA  bous 
sommes  placés,  appartiendrait,  par  la  nécessité  des  dioses,  au 
général ,  ù  un  seul  individu.  Ainsi ,  chargés  de  lui  rendre  fMJles 
les  moyens  de  pourvoir,  dans  tous  les  cas,  aux  besoins  defarmée, 
nous  l'avons  fait  sans  ajouter  à  son  autorité ,  mais  au  contraire, 
en  lui  donnant  un  nouveau  frein ,  etc. 

Syeyès  lit  ensuite  trois  projets  de  décret  corrélatifs  aux  bises 
qu'il  a  établies  dans  les  trois  articles  de  son  rapport.  —  L'impres- 
sion et  l'ajournement  en  sont  ordonnés.] 

SÊANGB  DU  26  JANVIER. 

Roland ,  ex-ministre  de  l'intérieur,  fait  passer  le  compte  gé- 
néral des  dépenses  par  lui  ordonnées  depuis  le  10  août.— Le  gé- 
néral Dumourier  écrit  qu'il  a  tiré  sur  les  corps  ecdésiastiqnflide 
la  Belgique  des  assignations  jusqu'à  concurrence  de  64  Di3||iops 
de  France,  et  que,  par  ce  moyen,  l'armée  ne  coûtera riei  w 
trésor  public  pendant  dix  mois.  —  Discussion  sur  le  traitemest 
des  officiers  de  santé  de  la  marine.  Opinion  de  Thomas  qiii<fit 
qu'il  faut  bien  payer  si  Ton  veut  être  bien  servi. 

Barbaroux  propose  d'imiter  une  loi  anglaise  qui  accorde  mie 
indemnité  aux  officiers  de  santé  de  marine  de  retour  de  lenrs  ei- 
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iitioiB,  en  proporticm  da  nombre  ffboniines  oq'Ai  nmèMit 
santé.  Le  principe  en  est  décrété  snr4e-dittnp.  *—  Le  choyen 
nthier,  sons-chef  de  FidnihustratioB  des  snbsisbuiees,  entide 
ox  assi{j[nat8  de  300  Gti^  qm  Ini  CM  été  tdressés  jpow  le  cor- 
npre.  Mention  honorable. 

SÉANCS  nu  â7  JAHYIKR. 

Diétridif  aoden  maire  de  Strasbourg,  demande  àAtre  jugé 
r  un  tribunal  autre  que  celui  de  Besançon ,  attendu  qu'il  est 
évenu  contre  lui.  Ordre  du  jour.  — Une  députation  du  pays  de 
»rentru  dénonce  Gob<$t  »  évéque  de  Fans,  envoyé  comme  com- 
ssaire  civil  dans  ce  pays»  Renguer  son  neveu,  et  Demars,  mâ- 
chai de  camp  :  ils  sont  accusés  d'avoir  usurpé  les  droits  de  sou- 
raineté  du  peuple  de  cette  contrée  ,^  et  d'avoir  abusé  de  leurs 
uvoirs.  Renvoi  aux  comités  compétens. 

SÉANCE  DU  3St  JAmriEB. 

Salicetii  expose  l'état  où  se  trouve  fde  de  Coriie ,  Fintérét  de 

France  à  la  conserver  et  celui  des  ennemis  à  s'en  emparer  ;  il 

mande  qu'il  soit  pris  les  mesures  convenables  pour  assurer  sa 

f  ense.  Renvoi  aux  comités.  GouptUeau  fait  décréter  que  tpu^  les 

êtres  réfractaires  de  la  Corse  seront  déportés. 

[  Real  propose ,  au  nom  du  comité  des  finances ,  de  décréter 

le  les  avances  faites  par  le  concierge  de  l'Abbaye  pour  les  pri- 

nniers  qui  y  étaient  détenus  seront  payées  par  le  tr^r  national. 

Buzot.  Je  m*oppose  à  ce  décret  pour  l'instant.  A  l'époque  du 

septembre ,  il  y  avait  à  l'Abbaye  des  prisranlers  de  deux  espè- 

s  ;  les  uns  étaient  détenus  dans  cette  prison  par  des  ordres  Aoia- 

is  d'une  autorité  légitime,  les  autres  y  avaient  été  jetés  en  vertu 

ordres  arbitraires.  Certes ,  il  n'est  pas  juste  que  le  trésor  m^ 

onal  supporte  des  dépenses  occasionnées  pour  satisfiiire  la  ven- 

îance  d'hommes  de  sang.  Je  demande  l'ajournement  jusqu'à  ee 

ue  votre  comité  vous  ait  fait  oonnatire  qudle  autorité  avah  fait 

nfermer  ù  1*  Abbaye  les  prisonniers  qui  ont  été  massacrés  les  pre- 

liers  jours  de  septembre. 
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Philipp€au;p.  Je  ne  croi«  im  m'A  y  fit  Ikii  u  r«mi.  Ui 
bomme«  flui  éuj^^  dëie^gs  k  VAH^V^  ^tqt  pi:é«ewis  dacriae 
de  coDspiraUpn ,  d*un  d§|it  qiii  «Ueote  à  te  apwmûietiicÉMink 
de  l'eut.  Il  est  hors  de  doute  que  lee  frfui  àg  déteniîoa  iioardfli 
crimes  pareils  doivent  être  payés  par  l'eUtt»  let  pou  ptr  lfdë|Mff- 
temeni. 

Le  décret  présenté  par  Real  est  adopté. 

Detebret,  le  demande  la  parole  pour  un  article  additioiiid.n 
m'a  été  rapporté  que  les  prisonniers  de  TAbbaye  sont  entassés  ks 
uns  sur  les  autres  ;  ils  sont  sans  paiHe ,  ils  respirent  un  air  infect 
et  ne  peuvent  se  coucher.  Je  demande  que  votre  comité  de  sl- 
reté  générale  visite  les  prisons  de  Paris  et  qu'il  vous  en  rade 
compte. 

Buzot.  n  n'est  pas  étonnant  que  les  prisons  se  trouvent  rem- 
plies d*un  si  grand  nombre  de  citoyens  ;  il  part  de  votre  eonté 
de  surveillance  une  infinité  de  mandats  d*arrét.  Il  a  fait  arrétor 
hier  Tauteur  d*un  journal  estimable  «  et  qui  n'a  d'autre  tort  qse 

de  ne  pas  appartenir  à  un  certain  parti (  Tl  8*ëlftye  de  ^joleoi 

murmures  à  la  f^auche  de  l'orateur.  ) 

GoupïUeau.  Le  comité  de  sAreté  générale  doit  TQps  tût  p  1 
rapport  sur  cet  objet. 

Bu%oL  Je  demande  que  la  pétition  que  pus  fi  a()jref^  YV""^ 
naliste  soit  lue. 

Julien.  Je  demande  la  psirole  pour  une  motioi^  4*ocdDt  (Oi 

murmure.  ) 

BuzQL  C'est  aussi  une  motion  d'ordre  ^pie  je  veux  ftne.  Qtid 

ces  messieuj's  paillent  je  ne  les  interrompt  pas. 
Pltmeun  voix  à  la  gauche  de  la  trilmne.  C'est  Yom  qâtlB^Ê 

monsieur. 
Le  ffréiiUent.  Puisqu'on  interrompt  sans  cesse  Boiat,  je  9» 

consulter  l'assemblée  pour  savoir  s'il  continuera  de  {Munler. 
La  Convention  décWïie  que  la  parole  sent  continuée  àilUBL 
Julien ,  Duheni.  Voilà  une  séance  de  perdue.  (  On  mmM) 
Pwiou  J'entends  que  Julien  me  fait  une  «c     MkNi»  fl^ét 
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nde  ac^e.  Il  m'accase  d'avoir  été  la  cause  de  la  mort  de  Lepef- 

er. 

Plusieurs  voix.  Oui,  oui. 

I  s'élève  de  violentes  rumeurs  dans  la  partie  de  la  salle  à  droite 

la  tribune. 

Le  président.  Il  n'y  a  pas  d'assemblée  si  le  président  ne  peut 

^e  exécuter  le  décret  qu'elle  a  rendu.  L'assembléei  a  accordé  la 

*oIe  à  Buzot.  Il  doit  être  entendu ,  à  moins  qu'un  nouveau  dé- 

t  la  lui  ôtq. 

3uzot.  J'ai  la  parole ,  mais  j'ai  besoin  que  l'assemblée  me  sou- 

me  au  milieu  des  calomnies  dont  on  me  couvre  depuis  le  coni- 

nceuient  de  la  Convention.  Je  ne  m'attendais  pas  à  Taçciisation 

a  été  portée  contre  moi;  je  la  voue  au  mépris,  puisque  )'as- 
iblée  ne  Ta  pas  réprimée.  J'ai  eu  une  opinion  contraire,  parce 
î,  depuis  le  commencement  de  la  révolution ,  j'ai  lutté  contre 
X  qui  voulaient  Tanéantir... 
)es  murmures  s'élèvent  dans  l'extrémité  gauche;  l'autre  par- 

de  Tasseniblée  esl  dans  l'agitation  ;  le  tumulte  devient  gêné- 
.  —  Le  président  se  couvre.  Peu  à  peu  le  calme  renaît. 
Le  président.  J'ai  cru  devoir  employer  la  mesure  que  prescrit 
re  règlement  pour  réprimer  le  désordre,  parce  que  plus  il  se 

■ 

»longe ,  plus  il  est  difficile  de  le  réprimer.  Ce  n'est  pas  à  moi 
prescrire  des  limites  à  la  liberté  des  opinions  ;  un  décret  ac- 
de  la  parole  à  Buzot ^  je  la  lui  maintiendrai.  Parlez,  Buzot, 
is  ne  serez  point  interrompu. 
hilien.  Qu'il  se  renferme  dans  la  question, 
L,e  président.  Vous  avez  interrompu  ;  je  vous  rappelle  à  Tordre. 
Buzot.  Je  dis  qu'il  importe  beaucoup  que  la  liberté  individuelle 
.  citoyens  soit  respectée  ;  votre  comité  la  blesse  tous  les  jours. 
fait  arrêter  un  journaliste  qui  faisait  un  journal  très-estimable, 
is  lequel  il  s'élevait  avec  force  contre  les  anarclûstes  de  toute 
lèce.  Si  vous  ne  réprimez  votre  comité ,  vous  serez  en  contra- 
lion  avec  vous-mêmes ,  puisque  vous  avez  rejeté  une  loi  salu- 
re et  sage  contre  les  provocateurs  au  meurtre;  vous  y  avez 
)stitué  une  mesure  inquisitoriale  et  mille  fois  plus  odieuse.  Dan^ 
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la  crise  où  nous  nous  trouvons,  si  tous  tourmeotei  ki  ciloyas, 
si  vous  les  aigrissez  conire  h  révolution,  qui  ptiera  les  impllil 
Où  trouverez-vous  des  hommes  pour  foire  la  goerre?  Ib  voasde* 
manderont  :  Pour  qui  allons-nous  nous  battre? 

On  a  dit  que  le  comité  de  surveillance,  tel  qu'il  était  oompoié, 
n*avait  pas  la  confiance  du  peuple  ;  mais  est-ce  le  peuple  qa'oii 
consulté  ?  On  parle  d'union ,  et  tous  les  citoyens  se  regardeit  née 
défiance.  Personne  n*ose  ouvrir  son  cœur,  chacun  cnûnt  quenr 
un  mot  il  soit  envoyé  à  TAbbaye.  (  On  murmure.  )  Je  dis  qne  du- 
cun  craint  d'être  envoyé  à  l'Abbaye ,  où  les  souTenirs  dn  SaqH 
tembre  Tattendent.  (  Il  s'élève  de  violens  murmures.  ) 

Plusieurs  voix.  Posez  votre  motion  d'ordre. 

Buiot.  Quand  Robespierre  est  ici ,  il  ose  sermoner  TasuiD' 
blée  ;  il  parle  pendant  deux  heures  sans  être  interrompu.  Je 
viens  au  iait  :  je  dis  que  si  vous  ne  voulez  pas  que  les  boM  ci- 
toyens soient  continuellement  frappés  de  terreur,  si  tous  topc^ 
suadés  que  la  liberté  individuelle  est  la  base  de  la  liberté  paU- 
que,  vous  devez  rapporter  ce  décret  funeste  par  lequel  vo«  tin 
ordonné  que  le  comité  de  sûreté  générale  serait  composé  de  dooe 
membres ,  décret  qui  a  été  rendu  dans  une  malheureuse  dieoi- 
stance  dont  on  a  bien  su  profiler,  et  qui  a  éié  exécuté damut 
séance  du  soir  où  il  ne  se  trouvait  presque  personne. 

Je  finis  par  un  fait.  Le  coopérateur  du  journaliste  qu'on  itf- 
rété  s'est  rendu  au  comité  de  surveillance  pour  y  demandork 
registre  sur  lequel  sont  inscrits  ses  abonn&;  on  lui  a  dit  :No« 
voulons  garder  votre  registre  pour  connaître  vos  lecteurs;  es 
sont  des  aristocrates.  Je  me  résume  et  je  demande  le  rapport  di 
décret  qui  porte  que  le  comité  de  surveillance  sert  composé  de 
douze  membres.  Quant  à  la  motion  de  Delbret ,  je  Pappnieafte 
cet  amendement  que  la  visite  des  prisons  sera  faite  par  dsBS 
membres  de  la  Convention  qui  ne  seront  point  du  conutédeflO^ 
veillance. 

Rovhre.  Les  faits  avancés  par  Buzot  sont  inexacts.  Ce  n'est  |M 
avant-hier  que  ce  journaliste  a  été  conduit  à  l'Abbaye;  maisitf 
i  six  heures.  I^  comité  a  aussitôt  chargé  un  de  ses  meoibMd^ 
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S  feire  an  rapport  8or  oeue  affimre;  nuAi  foos  fojeiqQ^O  n'm 
18  eu  le  temps.  Buzot  you8  a  dit  wam  qa*<Mi  avait  répondu  mxl 
pérateur  de  ce  journaliste  qu'on  se  Toufaût  pas  lui  rendre  son 

istre  aiBn  de  connaître  ses  lecteurs.  Geh  est  fiiox;  on  lui  la 

I.- . .  ■ 

[ju'il  n'avait  pas  besoin  de  son  registre  pour  fiure  son  jonmal. 
int  à  la  feuille ,  elle  porte  le  titre  de  Tableau  poBApté  4le 
is  (1).  Vous  allez  juger  combien  on  y  invite  au  reqpect  pour 
autorités  par  le  paragraphe  que|  je  vais  vous  dire.  Je  le  tire 
n®  LXXIL  c  Vous  ne  savez  donc  pas  que  le  comité  de  sur- 
lance  a  été  renouvelé ,  et  que  la  liste  des  nemlpriMqni  le  eooH 

sut  est  encore  souillée  des  noms  de8Bazire,]4eji- Chabot 

.■■■'. 

^nevotx  à  la  droite  de  la  trUnme.  Cest  vrai. 

r         ' 

»e  violentes  rumeurs  s'élèvent  dans  hi  partie  o|qpôsëe  ;  on  cfM 
irére,  à  l'Abbaye. 

uHen.  S'il  n'est  pas  un  lâche,  celui  qui  vieiili^Iliitnrroaipre^ 

I  présentera  à  la  tribune  pour  justifier  son  Mertioii  ;  qn'il 

lisse! 

mnt'André.  Cet  insolent  attaque  rhonneur  de  la  Gonvftttiao. 

iovbre.  Je  reprends  :  <  La  liste  des  membres  de  ce  oomitë  èsl 

illée  encore  une  fois  des  noms  des  Baare»  des  Clhabot  et 

itres  hommes  de  sang ,  qui  dans  ce  moment  disposent  ton* 

linement  de  l'honneur,  des  biens  et  de  hi  vie  des  citoyess.  Ce 

lité  est  le  conseil  des  dix  de  Venise  ;  ils  n'ont  qu*à  dire  :  Poi- 

rdez ,  et  l'on  poignarde.  (  U  s'élève  de  violens  murmures  dans 

!  grande  partie  de  la  salle.  ) 

Carrier.  Vous  voyez  que  Buzot  est  l'apologiste  des  assassins. 

I  murmure  dans  la  partie  opposée.  ) 

lovhre.  Voici  ce  qu'il  dit  de  l'assassinat  commis  contre  Lepel- 

n*  :  <  Saint-Fai^eau  a  été  assassiné  par  un  homme  qui  lui  rë- 

chait  d'avoir  voté  pour  la  mort  de  Louis  XVI  quoiqu'il  eAt 

)  Ced  est  le  soas-tilre  da  joanial,  enoore  n'eft-il  |  sn 

tatile  întitolé  :  Jocinâi.  fiançais,  ou  '.     4etM  pi  et  itmiwrv  êê  J 

e  feuille,  rédigée  par  NiooUe  de!     srise*        ls-4*.]  t        »  no- 

lNrel792aa7fé?rierl795;        m  EBs 

ItpliitâtderaDcienfBBtta 
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promis  le  contraire.  >  II  dit  dans  un  aulre  numéro  que  h  mort 
de  Louis  XYI  était  arnUée  depuis  lon{;-temps«  et  qu'ieUe  naiilé 
prononcée  que  pour seivir  Pambiiion  d'un  homme. 

Carrau.  Voilà  ce  que  Buzot  osait  défendre  ! 

Chalmi.  Et  voilà  le  journal  que  Buzot  appelle  estimable  ! 

LanjnlnaU.  ^ux  voix  la  2>uppi-ession  du  comité  ! 

Bazirc,  Oï\  peut  maintenant  supprimer  le  comité  de  jiirV'dl- 
lance.  Il  a  osé  faire  le  bien  ;  il  a  balayé  le  Palais-Royal  de  toiîsles 
coquins  ;  les  complices  de  Paris  ont  été  arrêtés. 

CoUot-d'IIerlms,  Nous  sommes  tous  la  famille  de  LepeDetier, 
nous  devons  donc  faire  ce  qu'elle-même  ferait ,  c'esl-â-dire  qde 
nous  devons  i)oursuivre  ceux  qui  o^ent  otitragei*  la  ihièittdirë  3e 
ce  patriote.  Eh  bien  !  Tauteur  de  ce  Journal  n*a-t-il  pas  dséiétt- 
ner  à  entendre  que  Lepelleiier  était  en  liaison  avec  ràSsââU  t^- 
ris ,  qu1l  lui  a\'ait  promis  de  voter  contre  la  mort  du  tyraiftr^ 
un  outra{][e  infâme.  Je  demande  que  le  journaliste  soiCpoonnÎTi 
|)ar  le  tribunal  criminel. 

BaycuL  Je  ne  m'oppose  point  à  ce  qu'on  poursillite  le  joÉhn- 
liste  ;  mais  je  dis  que  le  comité  de  surveillance  doit  se  éôÉoiler 
de  déjouer  les  complots ,  de  découvrir  led  conspIrhiiôBs ,  n» 
qu'il  ne  lui  appartient  pas  de  faire  incarcérer  des  citoyens  pov^ 
des  délits  individuels. 

L'assemblée  ferme  la  discussion. 

Le  président.  Je  rétîtbiis  les  propositions  qui  ont  étéfiûte8.0i 
a  demandé  que  le  journaliste  fut  mis  en  liberté  à  l'instant;  lë  i^ 
port  du  décret  qui  avait  ordonné  le  renouvelledientdu  tomitëde 
surveiilai.ce  ;  enfin,  on  a  bit  la  proposition  qu'il  fftt  nomlAëdein 
membres  de  la  Convention  pour  visiter  les  prisOiis  dé  PiHi  ' 

■ 

On  demande  l'ajournement  de  la  première  t>roposiliolidèBtH 
zot,  relative  au  journaliste  détenu,  jusqu'aprèii  le  ir Jqf^pMl tU 
comité  de  surveillance. 

Après  deux  épreuves  douteuses ,  la  majorité  paraît  se  fisv 
pour  cet  ajournement.  —  11  est  prononcé. 

La  deuxième  proposition  de  Buzot ,  relative  i  an  renonvdA- 
ment  du  comité  de  surveillance,  est  écartée  par  rordre  do  jour. 


.■»"riki.*.*!r 


-  ht  [Iréridënt  rtpptfilè  fii  ittéîkm  «é  fiN$[éÛHit:  M^  fîil 
9-eter  à  (5e  sujet  qtië  là  mmsàè  déi  tM^UVblft  flëM siif^g/ 
]ue  te  MbDicipalité  iéhi  invttëé  S  ftifé!  Si  tfeKè  èè8tvMiKAf^1^  â 
rendre  dôtupte. 

-  La  discussioii  s'ouTrë  Sur  lé  pH)Jèt  dH  dÂâ*él  Ïi9éttilit8  [«ft 
eyès,  àil  âom  dé  ébtoitédë  déftrfte  ^Mrfèk,  ihéiStMStt^t  à 
rganisation  da  mliiistërë  de  là  ^jiti^.  «  i 
SamuJmu  II  y  avait  loii{;-(efUps  qnë  Je  IrOdUMlÉUiiaQtii^l'&à*^ 
it  qull  est  ett  m6i  ^  la  catiëë  dii  dësoMrë  ^é  rdil  ké  (flàlgtlàit 
▼dit*  régner  datis  lé  dë|)aHëlhiébt  dëK  gtiérre  i  Je  lhè>  MoSà^' 
b  si  ce  dësohlré  était  lecHtaè  du  ttilntittSft  dn  lèÂ*dit  tfdi^frite 
iedx  deêon  dépaHemënt.  TMSfMÎ  ^VâK  dëffïjûldèriédlbt^të  V 

officier  public  qne  de^  dei^oirs  qtië  k  M  hri  jflipdti  et  iAM* 
>yens  qu'elle  loi  confie.  .:•      ' 

La  rëorganisatioti  du  ministère  que  Syeyès  ifooi  a  {tropUâ^ 
\  parait i  dattâ la  boddiê de  té  ttiembrei  M^preilVe Mekélftalf 
ministre  est  irrépi*€lchablë  peféOtiiiell«tM»t,  «cqti«^  AOMfhtëlii 
it  ce  qu^bii  a  pu  dire*,  taoiis  AlâriqtiiOHS  de  héMiinap  de  \in&. 
lorefols  l'orgueil  et  là  votèntë  dtt'cbef ,  1^  hitè*éli  liêià  aft^ftf» 
aue  et  à  sa  j^veur,  ëtîtreteûàteiit  Me  8oH«  d'AsritIté  tlifià 
tni&tràtion;  Tdut  était  ttiû  par  eê  ilQettdiyhtt]ift)ttë  qtd:  Ik 
hs  dgéns  Ou  mhiisti'es  ttu  |)rtnee.  ta  tHimahsIfieft'a'pAI  <}ttë 
land  te  <;hef,  conspirant  cotltfë  l'ordHs  pUbHd^  et  MëhMÂI  fObi 
\  rapports  du  peuplé  et  dH  Magi^àâ  à  lui ,  à'iatM  luMMilitf.' . 
l  République  périrait  èi  les  rëësbHS  d^  rfldthftttlâ^àtîM  pt^0Vi4 
ire  maKiquàienl  d'un  mOUVèiti^t  eoiàmUn  et  tfMi  émk  «Wè^ 
rite  ;  car  les  principes  et  les  idées  de  la  liberté  itë  râtoplllèlliift 
3int  l'Hafmobie  du  gôÛVértibHi'élit.  Na'gu^rè  )&  iiiàlt^llé  %l  ti- 
.^rtie  du  chef  ënlràviiietit  M  luàrclie  M  attatrëb,Sib]Bbl4l1iii1îttl- 
(bérédce  des  rap^^orls  poiUîqiieÈ  t)rddtltUbmëfbëéfPèlî:  fttltffiié 
littplâcë  l'ordre  etu'en  ttiât  tteîi;  èi&t,  èaus  kaihuiy^liinSîiii^ 
1  mai ,  on  se  coutentë  amdtîliëi'  là  *séVérifê  oMki^d  léîlipfé  ; 
i  fepouésé  dés  emplb%  dëé  AdUA^  ëblâiHS  ^V  g8ifiH)l8i}f'iKè 

bp'ôsàlbiKté  défaire  \i  ^Wk  IH«^g«A^^       ' 

On  inë  dira  ^ui^fë  qSë  WnÊÉÊÊÊÊ^         e^àtd^ 
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rJtétupréme,  qui  remplace  celui  qui  o^est  plus.  Il  ftut  &ire  at- 
tentioD  que»  par  rapport  à  chaque  ministre ,  le  conseil  est  plotAt 
cette  autorité  dont  je  parle,  que  vous  ne  l'êtes  vous-mèoei.  La 
royauté  n'est  pas  le  {[ouvemement  d'un  seul;  elle  est  l'iodëpen- 
dance  du  pouvoir  qui  (puverne.  Si  ce  pouvoir  qui  gourerne 
est  indépendant  de  vous ,  il  y  a  une  royauté  quelconque ,  œlte 
royauté  est  surtout  dangereuse  dans  les  mains  de  ceux  qui  man- 
(|uent  de  lois  pour  tous  les  cas  ;  car  ils  y  substituent  leurvolonté. 

Aujourd'hui  la  puissance  exécutrice  qui  gouverne  la  Républi- 
que ne  peut  rieu  prescrire,  diriger,  réprimer  par  elle-méiDe, 
où  le  pouvoir  lui  manque.  Les  minisires  n'ont  bien  souvent  coh 
tre  les  abus  que  la  voie  de  dénandation.  On  croirait,  au  premier 
coup  d'œil ,  que  cette  faiblesse  de  l'autorité  qui  gouverne  eit  fa- 
vorable ù  la  liberté ,  et  qu'elle  lui  ôte  les  moyens  d'entrepmdre 
sur  le  peuple  ;  mais  on  se  troinpe.  Si  vous  refusez  aux  niapMts 
la  puissance  nécessaire  fondée  sur  des  lois,  les  mesures  arbitiairei 
s'y  glissent  nécessairement ,  ou  tout  languit  iaute  de  lois. 

Le  ministre  de  la  guerre  est  isolé  de  tous  les  rapports,  et  le  mé- 
canisme de  son  département  lui  est  comme  étrang»*.  Ces!  ee 
que  je  vais  vous  démontrer  en  analysant  cette  partie  du  gonvor- 
nement.  Il  y  a  une  administration  particulière  de  ThabîllenMrt 
des  troupes  ;  elle  a  un  magasin  à  Paris ,  l'autre  à  la  Fère.  Oi 
administrateurs  passent  des  marchés  et  font  des  achats  par  com- 
missions. Partie  des  achats  sont  actuellement  dans  les  magasin 
généraux ,  partie  dans  les  magasins  des  commisairas  des  gnerrei 
dans  plusieurs  villes ,  comme  Strasbourg ,  Metz ,  YalencieiiBes , 

Lille,  etc,  etc. 
Les  magasins  généraux  envoient  aux  corps  les  effets  dlaUDe- 

mens ,  confectionnés  ou  non  ;  les  effets  de  petit  équipement  et  de 
campemens  sont  conduits  aux  armées  et  dans  les  magasins  dei 
villes  de  guerre  ;  là  ,  ils  sont  distribués  aux  corps  par  les  ooii* 
missaires  des  guerres,  qui  véritablement  sont  comptables  immé- 
diatement au  ministre  ;  mais  rien  n'arrive  de  cette  comptabilité; 
on  ne  sait  point  si  la  retenue  sur  solde  est  exactement  faite.  Ai 
surplus ,  celte  coïnptabiliié  munque  de  mesure  certaine  pour  le 
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sfre;  les  achats  n'ont  point  passé  par  ses  mains;  il  n'en 
ait  point  la  qualité  ;  il  est  sans  moyens  d'exerow  une  snnreil- 
\  immédiate  sur  leur  emploi  ;  l'armée  est  sans  discipline  ;  on 
beaucoup;  la  perfidie  circule  d'agens  en  agens  jusqu'à  lui; 
le  monde  se  trompe  réciproquement  ;  le  conseil  exéciHif  est 
pé  par  tout  le  monde. 

i  cavalerie  a  un  inspecteur  général  Tétérinaire.  Il  y  a  cipq 
ndissemens  de  dépôts  ;  ces  arrondissemens  ont  plusieurs  dé- 
qui  correspondent  avec  eux  ;  il  y  a  quatre  inspecteurs  pour 
!  recevoir  les  chevaux  parde$?étérinaire$dans  chaque  dépôt. 
es  fournitures  de  chevaux  se  sont  faites  depuis  la  réYolution 
des  marchés  passés  entre  les  ministres  de  la  guerre  el  les 
tiisseurs,  qui  font  recevoir  les  chevaux  dans  les  dépôts.  Il  n'y 
me  peine  portée  contre  les  inspecteurs  qui  reçoivent  de  mau- 
chevaux  ;  le  ministre  est  sans  moyen.de  surveillance,  et  cou* 
lemment  sans  garantie;    les  ministres  y  après  avoir  passé  un 
ché  de  remonte,  ne  sont  plus  juges  de  Texactitude  de  la  ré- 
lion,  de  la  dilapidation  horrible  des  deniers  publics  ;  de  là  ces 
is  énormes  des  fournisseurs.  Je  vous  prouverais,  s'il  était  né- 
aire  ,  qu'un  particulier  a  &it  des  marches  par  lesquels  il 
né  48  livres  de  bénéfice  à  ses  marchands  pour  chaque  cheiôll  ; 
le  ces  marchands,  à  ma  connaissance,  a  gagné  50,000  louis 
uis  quatre  mois.  Joignez-y  le  bénéfice  des  sôus-marchands  el 
li  des  fournisseurs,  et  jugez  quels  chevaux  doivent  arriver 
is  vos  armées  lorsqu'il  faut  prélever  ces  gains  énormes.  La 
charge  le  ministre  de  tous  les  crimes  d'aulrui,  et  lui  refuse 
irmonie  nécessaire  dans  son  administration  pour  y  pénétrer  kt 
rdes  malveillances ,  etc. 

.«s  deniers  ne  passent  pas  par  les  mains  du  ministre  ;  la  tré- 
erie  a  ses  payeurs  aux  armées,  avec  lesquels  seuls  elle  cor- 
pond.  Le  minisire  fait  ses  demandes  à  la  trésorerie»  die  en« 
e  les  sommes  directement.  Le  ministre  n'a  point  d'ageos  im- 
diats  pour  surveiller  les  envois.  Vous  voyez  que  cette  adminis» 
tion  est  un  arbre,  mais  dont  toutes  les  branches  sont  éparaes, 
tarées  du  tronc. 


4Î0  COMVBMTION  FfiTlONALK. 

Lé  rë{j[iine  des  subsistances  n'est  pas  moins  Tidenx.  Il  y  a  de- 
puis peu  un  comité  des  achats,  composé  seulement  des  thMS|)^ 
soriaes  chargées  d'acheter  toutes  leS  subsistances  néctessaihsanx 
armées  et  à  la  marine  de  la  République.  Ce  comité  d'àcblts  est  i 
Paris ,  les  besoins  et  les  résultats  s'égarent  et  se  confondent, 
éloignés  dun  centre  unique  de  plusieurs  oerdes  difKrens. 

Le  comité  des  achats  a  des  hommes  chargés  des  adhatsàhis 
tous  les  départemens.  Le  ministre  manque  également  de  Doyess 
de  surveillance  sur  la  fidélité  de  ces  achats.  Ce  comité  oomple 
avec  le  Itiinistre ,  mais  sans  responsabilité  effective  »  puintile  k 
ministre  est  sans  mesures  et  sans  poids.  Le  ministre  par  loi-néne 
ne  passe  aucun  marché  de  subsistances  ;  il  n*est  point  lepifotde 
i'administi'ation ,  il  en  est  spectateur.  Les  préposés  aux  chÉrrMii 
les  distributeurs  et  les  agens  subalternes  comptent  épItiMt 
ave<;  la  régie  de  manutention ,  qui  manque  de  garaniie  àMre 
éux-më^es ,  comme  le  ministre  en  manque  contre  elle,  ti  régie 
est  sans  compétence  effective  sur  le  nombre  et  le  complet  des 
corps.  Là  moitié  des  rations  est  pillée ,  les  camps  sont  Ses  foires 
où  la  patrie  esta  l'encan.  Rien  n'est  contesté,  et  biBàiiëdîip  de 
Fripons  traitent  de  confiance  les  uns  avec  les  ahtires.  Tdkisdëw 
croire ,  et  la  triste  expérience  se  renouvelle  tons  hêé  jôors, 
vous  devez  croire  que  le  môrhe  désordre ,  par  les  tnémes  ptit 
cipes ,  doit  régner  dans  toutes  les  parties.  Si  le  courage  dés  ibl- 
dàts  pouvait  dépendre  du  malheur  et  de  Tanarcllie  prësëàte,  b 
liberté  ni  la  République  ne  verraient  pa^  le  printemps  prddiiik 
Les  minisires,  et  vous,  ne  savez  ou  porter  îa  niâin  ;  le  ftagie 
édifice  du  gouvernement  provisoire  tremble  sous  vOs  paà  ;  Fordre 
présent  est  le  désordre  mis  en  lois.  Ce  n'est  point  pér  des  pte- 
tes  ni  par  des  clameurs  qu'on  sauve  sa  patrie,  c'estpar  ta  'tàifàt 
Que  quelques-uns  accusent  tant  qu'il  leur  plaira  iôs  ininntrô» 
moi ,  j'accuse  ceux-là  mêmes.  Vous  voulez  qiié  Pbrrfrè  rftilHe 
du  chaos,  vous  voulez  l'impossible.  Syeyës  Wà  j[>a(^ù  UNJrner 
toute  son  attention  sur  des  périls  pressans. 

J'appuie  rinstitution  de  l'économat  que  vbns  à 
Syeyès  ;  c'est  le  moyen  de  mettre  l'économie  ,*  là'l 


éMê  piv  Sfèyè^  sur  Toi^iiyiiiicm  du  lÈknk^'SiÈ^ei^l 
i-4ésfsuà  qiiel^Ws  idêèà  qiié  je  v£s  Voà^  '  ^ 

e  n  est  pas  seulement  la  puiséhqce  qi|  u  donm  ao  qHni^tre  que 
eux  combattre,  mais  la  puissanoe  du  oonseu  dont  il  serait 
obre.  Il  serait  pôssiBiê  qiiè  le  oinséij  «  renlmnant  da|u^ Idr 
ne  tous  les  éfémeiis  dé  là  foirqe  eï  aé  la  çorrupdlon .  créât 
rabus  du  pouvoir  cette  nécessite  qui  ramène  un  mnd  peu- 
à  la  monarchie. 

!  ne  suffit  pomt ,  pour  dmser le  poaYOirt.de  wnaet  m attn* 
ions  en  difrerens  mmistères  particuliers  •  si  ces  attributions  se 
fondent  ensuite  dans  le  même  ppmt  pour  ne  tonner  en  enet 
uH  seul  pouvoir.  D  un  autre  coté,  le  ministre,  s  il  était  mcor-. 
itibie ,  n  aurait  que  sa  voix  dans  un  conseil  de  plusieurs  mem- 
s  et  devrend'râît  îin  bfaef  illusoire,  tl  i»t  âonc  oSoeisairè  âe 
^ndre  un  parti  entre  ces  deux  extrâmtés ,  en  sorte  que  votre 
if  sire  ne  soit  point  nul  bu  ïcui^piùMant. 
nais  la  guerre  n  est-elle  point  un  état  violent ,  et  radmimstra- 


n  de  la  guerre  doit4Uê  iraire  pàWie  du  gbuvéniemaaft  iniâfieiir 
rmanent  ?  Je  ne  le  t;rois  pas. 

Le  gouvernement  civil ,  dans  un  eiàt  oonimeie  o^r^»  devra  |(l- 
isairement  avoir  une  certaine  fectitndé*  Peât-etfe  solis  œilâns 


-e  en  péril,  n'étant  consUtuée  que  sur" une  Ixise  motMlfe  et  ini- 

nstantë ,  si  ies  législateurs ,  en  certains  cas ,  étaient  juins  frémi, 

voudrais  qu*il  me  fât  permis  dé  irsuier  cette  question  ronoa- 

'.  ■         -       '  .  -i  -'•        ■4*i' 

enthle  sans  sortir  absoluioient  dé  mon  sojet;  fyrénendàiail^ 
urs^  je  dirai  seulement  que ,  lorsque  d'ans  nnê  çbindé  ré|)iu)!î- 
le  la  puissance  qiii  fait  les  lois  doit  étire  en  certains  cas  lÀlanoéç 
ùr  celle  qui  les  exécuté ,  il  est  dangereux  que  oellë-ci  ne  devi<^nè 
rrible  et  n*avilisse  la  premfèire  :  pu  ^  If^sfatricé ,  ceDe-ci 
a  que  Témpire  de  la  raison  ;  et  dans  lîn  te  etilt  te éi  1  nooÀ*- 
ré  des  emplois  niilitaires ,  1  appât  où  lès  pr  <      ) 

uérrières.  Tes  càlcùrs  dé  Tyrafeltron,  iouî  fôrt 
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exécuirice.  Si  l'on  i'en)un|ue  bien  la  principale  cause  de  Teicfah 
Ta(|[e  dans  le  monde ,  c'est  que  le  gouvcrnemenl  chez  tooi  kipes- 
ples  nianie  les  armes.  Je  veux  donc  que  la  puissance  nommée  exi- 
euirice  ne  gouverne  que  les  citoyens. 

La  direction  du  pouvoir  militaire  (je  ne  dis  pas  /'exéoitioRMi- 
filaire)  est  inaliénable  de  la  puissance  législative  on  du  souvem; 
il  est  la  garantie  du  peuple  contre  le  magistral.  Alors  h  ptrie 
est  le  centre  de  l'honneur,  C!omme  on  ne  peot  plus  rien  obloir 
de  la  iaveur  et  des  bassesses  qui  corrompent  le  magistrat»  lie 
décide  à  parvenir  aux  emplois  par  le  mérite  et  l'honnête  oâdriléi 
Vous  devenez  alors  la  puissance  suprême»  et  voua  lies  à  vous  etsi 
peuple  les  généraux  et  les  armées. 

Il  fout  encore  examiner  la  question  sons  un  antre  rapport 
L'état  de  guerre  est  vraiment  une  relation  extérieure  ;  il  n'qipu^ 
tient  qu'au  souverain  de  délibérer  sur  les  actes  de  force  qatooiiH' 
promettent  la  vie  des  citoyens  et  la  prospérité  publiqae;iieei 
actes  sont  une  partie  du  pouvoir  qui  gouverne,  le  magn* 
trat  a  la  facilité  d'abuser  contre  le  peuple  d*une  force  qnia'est 
instituée  que  contre  les  ennemis  extérieurs.  On  emploie  dv 
moyens  pour  prolonger  la  guerre,  on  ménage  même  des  débitai 
et  on  trafique  du  salut  de  l'état. 

Le  peuple  n'a  pas  d*intérét  a  faire  la  guerre.  La  poianioe 
exécutrice  trouve  dans  la  guerre  l'accroissement  de  son  crédit; 
elle  lui  fournit  mille  moyens  d*usurper.  C'est  pourquoi  mon  d» 
sein  serait  de  vous  proposer  que  le  ministère  militaire»  déiadri 
de  la  puissance  exécutrice ,  ne  dépendit  que  de  vous  seuls eCtMi 
fât  immédiatement  soumis.  Si  vous  voulez  que  votre  institntioi 
soit  durable  chez  un  peuple  qui  n*a  plus  (Cordra,  vous  feres^pK 
le  magistrat  ne  devienne  point  un  ordre  et  une  sorte  de  paUîdit 
en  dirigeant  les  arm^s  par  sa  volonté  ;  car  la  guerre  n*a  poiatde 
frein  ni  de  règle  présente  dans  les  lois;  ses  vidssitodes  rendot 
tous  ses  actes  des  actes  de  volonté.  Il  est  donc  nécessaire  qu'il  B*7 
ait  dans  l'état  qu'une  seule  volonté ,  et  que  celle  qui  fait  des  Ui 
commande  les  opéi  ations  de  la  guerre.  Le  magistrat  doit  étrefla- 
tîèrcment  livré  au  maintien  de  l'ordre  civil  ;  Tordre  extérieur»  chcs 


f.^t^j.' 


fARTIlhi  (ti9SJr  4fS 

peuple  qai  obéît  aux  lob  et  u^'est  point  eôûoiif  m  pruée^  iqp* 
tient  au  souveraio  ou  à  ses  reprâentans.  Je  ne  traité  de  tiette 
ière  que  ce  qui  appartiefit  à  mon  sujet; 
e  demande  que  l'attribution  donnée  par  Syeyèt  an  conseil  » 
l-à-dire  à  tous  les  ministres  c(dlectiirenfent ,  sur  lés.ojpArations 
érales  de  la  guerre  »  tous  la  pr^ea  voua-mèines  ;  qanà  le  mi- 
re réponde  à  vous  de  Texécution  des  lois  ;  par  là  tous  mettrei 
>euple  à  Tabri  de  Fabus  du  pouvoir  militaire.  La  responsabi* 

n'est  point  compromise  ;  car  vous  ne  gouvernes  pmnt  ;  mais 
ainistre  vous  répond  immédiatement  de  l'exécuàtm  de*loi$;îl 
M  point  entravé ,  et  tous  le^  anneaux  de  la  diatne  militaire 
utissant  à  vous ,  les  généraux  ne  peuvent  jSm  remuer  des  in* 
;aes  dans  un  conseil ,  et  le  conseil'ne  peut  rien  usurper. 
iyeyès  avait  établi  un  directeur  et  un  administrateur  général 
c  voix  consultative  dans  le  conseii.  Ces  officiera ,  je  crois  ,.se- 
mt  dangereux  avec  la  voix  consultative  ;  car  ils  s'unicaSeiit 
it-étre  aux  autres  membres  du  conseil  pour  coorarierle  ovnis- 
.  Sans  voix  consultative»  leur  responsabilité  ne  sertit  point 
re  ;  ils  deviendraient  indépendans  »  et  il  (àni  prendre  garde 
ne  pas  diviser  Tadministration  au  lieu  de  la  simplifier.  La  res. 
isabilité  s'affoiblit  et  s'égare  sur  plusienre  tètes ,  etc. ,  etc. 
Taurais  manqué  mon  but  si,  après  vous  avoir  eaitrèima  dÀ 
?8  du  gouvernement  militaire ,  je  ne  diâais  point  qoe  Fdrdre  dés 
mces  est  le  principe  de  l'ordre  ittilitaifé.  itliqu'à  pt^sent ,  il 
s'est  fait  de  révolution  que  dans  le  système  politifiie  9  et  dti 
te ,  la  République  repose  sur  leb  maximal  dé  ttunibei  de  la 
narchie.  Il  Eaut  changer  encore  dldéss  eft  ùe  genre,  oa  rêiKMh 

à  la  liberté. 

>n  est  convaincu  des  désordres  qa'entralne  fémitaion  dérë- 
e  des  signes.  Hais  est-il  possible  que^oenx  qui  sav^t  prévimr 
résultat  de  cette  affreuse  disproportion  du  signe  aux  dMMéi 
(naginent  aucun  moyen  d'y  remédier?  On  a  beau  parler  dliy- 
ibèque  sur  les  fonds  des  émigrés  et  les  forêts  »  cet  fonda  ne 
it  point  des  choses  de  consommaiion  c      ne  ii« 

e  se  mesure.  Cambon  vous  disait»  le  IC 
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çant  la  Mcestitë  d'une  Douvelle  création  d  au,  (m'aneni 
emprunt  ni  ({u'ancune  ioiposition  ne  p(  fait  taire  face  il|  dé- 
pense de  300  millions  par  mois.  Ci .  J[k>d  a^ o.  jendant  seiti  h 

nécessité  que  la  quantité  actuelle  du  signe  fluctnflt  sar  eUe-inéine; 
mais  il  paraissait  ne  trouver  de  remède,  pour  faire  face  ||de|i  be- 
soins considérables  et  sans  cesse  renaissans,  que  di^u  les  ^avia- 
tions nouvelles,  moyen  rapide,  à  la  vérité,  niais  quiiim&it 
placer  la  liberté  à  fonds  perdu  et  nous  fa^t  resaemUer  à  oeis»- 
vagesdont  parle  Montesquieu,  qui  abattent  l'arbre  ponreaeiKil- 
lir  les  fruits. 

Je  veux  vQus  présenter ,  si  vous  le  permettez ,  dans  u  taire 
moment,  quelques  moyens  de  rétal)lir  l'ordre  dans  les  finnoes. 

Du  reste ,  j'envisage  avec  sang-frf)id  notre  situation  pràeote; 
nous  avons  de  grandes  ressources,  il  s'agit  de  les emflffjer; 
mais  pour  cela  il  faut  que  tout  le  monde  oublie  son  intérêt  ti^  | 
orgueil.  Le  bonheur  et  l'intérêt  particulier  sont  une  violai  t 
l'ordre  social  quand  ils  ne  sont  point  une  portion  de  l'iptàr^  ft^  H 
bonheur  public:  oubliez-vous  vous-mêmes.  La  révolntioalne 
çaise  est  placée  entre  un  arc  de  triomphe  et  unécueilquinqnibii' 
serait  tous  ;  votre  intérêt  vous  commande  de  pe  voof  poii}^ 
ser.  Quelles  que  soient  ici  les  différencesi  '^d'opinions  ^  lf>Ç[|ïW 
n'admettept  point  ces  différences  entre  nous.  Nous  vainj:f:Qj|||(i*  1 
ou  pous  périrons  tous.  Votre  intérêt  voqs  com)Daii^  ^Vfk^^  1 
votre  intérêt  même  ;  vous  pe  pouvez  tous  von^i  aanvi^  flltHRlf  I 
çalut  public. 

^e  coftçlu^  et  je  propose  qjie  le  piiqistre  dç  h  g^^^f^pgp^ 
îmm^iatemen^  à  la  Gpnyentjon  nationale ,  ^  sojt  fÙf ti|||;f  ^flt 
seil.  ]  ,-•   ;  . 

Fabre-d'Églantine  propose  de  retrançbfir  d^  prf^ff  r|||l)j|p 
ment  de  Téconomat  national,  et  de  chqrgçiç  le^  ^iQn]ig||B|i( 
fournir,  chacune  en  proportion  de  leurs  faculté,  les  ptjeff  jUJ*^ 
raient  nécessaires  aux  armées.  Il  pense  que  le  pJanfteSmJ||||' 
pose ,  comme  toutes  les  institutions  de  Tançien  rég^t^e  ^IffJlfffA 
méchant  et  les  administrateurs  vertueux.  Il  criljiit  qi^  ((jÙMN^ 

n'ait  la  faculté  de  nuire  à  l'indiiitrie  nationale  pu*  ||Hk|in^ 


«V  «•_-', 


le,  il  craint  aussi  leurs  manœuvres  et  leur  ioflaencq  v^  k  AriK 


)cipaux  giptll^  expi^  pj^  §j<|j;^^ 

SÉANCE  DU  MARBI  29  JANYin. i 

Un  secrétairi?  ïif.  ^m  ^«^,4#/«in)ràli9^ 

|B»94e«U  q^e  1^  (^Vfl/m^  coif^ 

\tpkm  dp  ripflueiM^  4ef  ffi^X»!;  Sf^]B^,4Pi()»,M88fî||P 
ninistrateurs  ;  ils  instruisent  la  ConTention  de  j'^^M  Jfikjdle 

pae  tellement  dans  cette  ville,  que  plu^î^urç  4f^  Affil^WP^  joffi 
r^  Ali^iîcipaux  se  sfifïiàfiô^  àf^ffl^J||W9.(^^(S^^       '^ 
pa^  4es  p^sécuijpps  ;  jw  ^^plfifH^^  j49  ^îb^ 
étivieti.  Us  demandent  ^ue  J^  j^ifj^^»  ^afeK£|a«^^  J|e|^^ 
»  HfB  puissept  pli^  (Bxeroer  ^^sq^jfi^  ^'^^  j^^lj^t^jp 
rMfiqatde  civ/isme.  j.  .    .  ^^ 

Sur  la  propo$fiv(^  i^  ^^m^  M  i?m^Vf^^  ^^^(^ 

Uvrer  ou  de  refuser  le^  cert^q^^i^  jijl^  PWVfi  fl^^  ¥!^^  JK${P^ 

sujettis  à  motiver  leur  conduite,  soit  ^^'ijb^  ^çi^vf^tj,  m% 

Tito  refusent. 

Les  adimoistrateurs  proyisqinq^ila  i^  j4|||e^  j|j|b^,^  mitf  ^* 

st la  lettre  suivante  :  .    .  i.  ..,,. 

;«  Cilpyenjs  légUlaieurs ,  la  mm  fmm^^^ftf-VPm  kiW'' 

•pea  ips  de^piM^  mmfMiMffm^AA^fP^ 
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exécutrice.  Si  Ton  remarque  bien  la  principale  cause  de  Fflidi- 
Tage  dans  le  monde ,  c'est  que  le  gouvernement  chez  ions  kspet 
pies  manie  les  armes.  Je  veux  donc  que  la  pubaance  nommée  «t 
etUrice  ne  gouverne  que  les  citoyens. 

La  direction  du  pouvoir  militaire  (je  ne  dis  pas  l'exéeMàmmt 
Utaire)  est  inaliénable  de  la  puissance  l^islative  on  du  soufeni; 
il  est  la  garantie  du  peuple  contre  le  magistral.  Alors  la  pttÎB 
est  le  centre  de  l'honneur.  Gomme  on  ne  peat  plus  rien  obloir 
de  la  laveur  et  des  bassesses  qui  corrompent  le  magiMat,  iln 
décide  à  parvenir  aux  emplois  par  le  mérite  et  Thonnéte  oddMi 
Vous  devenez  alors  la  puissance  suprême,  et  voua  lies  à  voas  fltai 
peuple  les  généraux  et  les  armées. 

II  font  encore  examiner  la  question  sous  un  antre  nfppoit 
L'état  de  guerre  est  vraiment  une  relation  extérieure  ;  il  n'aff» 
tient  qu'au  souverain  de  délibérer  sur  les  actes  de  force  qui  eoa- 
promettent  la  vie  des  citoyens  et  la  prospérité  publique;  si  sa 
actes  sont  une  partie  du  pouvoir  qui  gouverne,  le  nM||M* 
trat  a  la  facilité  d'abuser  contre  le  peuple  d'une  force  qui  l'at 
instituée  que  contre  les  ennemis  extérieurs.  Oo  emploie  da 
moyens  pour  prolonger  la  guerre ,  on  ménage  même  des  débitai, 
et  on  trafique  du  salut  de  l'état. 

Le  peuple  n'a  pas  d'intérêt  à  (aire  la  guerre.  La  pnissnn 
exécutrice  trouve  dans  la  guerre  l'accroissement  de  son  crédil; 
elle  lui  fournit  mille  moyens  d'usurper.  C'est  pourquoi  mon  d» 
sein  serait  de  vous  proposer  que  le  ministère  militaire,  déUNié 
de  la  puissance  exécutrice ,  ne  dépendit  que  de  vous  seuls  et  totf 
fât  immédiatement  soumis.  Si  vous  voulez  que  votre  institalioi 
soit  durable  chez  un  peuple  qui  n*a  plus  (Cordra,  vous  feresqie 
le  magistrat  ne  devienne  point  un  ordre  et  une  sorte  de  patrîdat 
en  dirigeant  les  armes  par  sa  volonté  ;  car  la  guerre  n*a  pointée 
frein  ni  de  règle  présente  dans  les  lois  ;  ses  vicissitudes  rendent 
tous  ses  actes  des  actes  de  volonté.  Il  est  donc  nécessaire  qu'il  a^ 
ait  dans  l'état  qu'une  seule  volonté ,  et  que  celle  qui  fait  des  Ui 
commande  les  opérations  de  la  guerre.  Le  magistrat  doit  étreea- 
tièi'cment  livré  au  maintien  de  l'ordre  civil  ;  Tordre  extërieurt  dM 


main»  par  écrit,  des  memumipk  (M'éHi  <k|à^f^rfÉlis  tdft li^et 
r  les  départemens  da  HaaMtBÎD  et  dè'la'llbidki'-  *   '^  ^'*' 
Un  député  extraordinairedad^>irtèMaBt^ilMiitg  Gafftww 
;  admis  à  la  barre.  Il  dénonce  le  minière  de  It  ||ttèrre  eoilime 
int  désorganisé  Farmée  des  Pjténées  t  par  le  déiAmèat  IrilMeln 
il  l'a  laissée;  il  Faccuse  d'avoir  négligé  de  ftire  prë|Mmr  4èe 
remens  pour  les  troupes,  et  d'avoir  blùmi  le  déptrteiMÉtde  la 
ute-Garonne  qui  avait  caserne  les  volontaires  dilislesiBÉiieM 
i  émigrés  ;  il  Faccuse  d'avoir  bissé  neuf  cents  maiadei  mm  Kla, 
is  médecins ,  sans  chirurgiens  ;  d'avmr  ftit  arrêter  ploiiedrs' 
ins  d*artillerie  qui  aflaieot  de  Rodiefort  à  TooioÉie,*  eie.  ;  Ûê 
mière  qu'il  n'y  a  que  huit  pièces  de  canon  sur  tduteit  frontière 
puis  FOcéan  jusqu'à  la  Méditerranée. 
BaUleul.  Je  demande  que  le  ministre  soit  destitué  snr^ 
irop.  « 

Barrère.  Organe  des  départemans  méridimumx}'  qni  Bons  ont 
ressé  des  plaintes  réitérées  contre  le  nûnistre  de  la  lierre ,  je 
is  dire  qu'étant  au  comité  de  défense  générale,  nbas  avons  in« 
pelle  le  ministre  de  répondre  à  ces  deux  questions  pressantes 
tes  par  Garnot  :  Vous  n'avez  rien  fiiit  ponr  orginber  l'armée 
I  Pyrénées ,  et  vous  ayez  tout  feit  ponr  la  désoi^faniaer.  Il  a  de* 
(ndé  à  voir  sa  correspondance  ;  et  dans  la  réponse  qn*H  nions  a 
snée,  nous  avons  vu  que  la  foute  en  était  à  la  Convention,  qni 
lit  suspendu  tout  paiement  fait  sur  les  ordres  des  oonmiissaires 
royés  sur  celte  frontière. 

Iprès  une  légère  discussion ,  la  Convention  ajoorin  jusqu'au 
>port  des  commissaires  envoyés  dans  les  départemens  qui  avai- 
ent les  Pyrénées. 

Lecoiutre,  au  nom  du  comité  de  la  guerre,  fait  un  rapport 
atif  aux  ioculpations  faites  contre  Malus,  commissaire  ordon- 
leur  des  guerres,  et  propose  de  décréter  qu'il  n'y  a  pas  lien  à 
aisation  cootre  lui ,  qu'il  sera  mis  en  litNïrté ,  et  resdn  à  ses 
ictions. 
Cambon.  Ici  la  justification  de      lus  ne  peut  lui  servir,  parce 

e  ses  opérai  >rovisionné  nos  armées.  U  a 

T.  xxiii.  27 
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çant  la  'nécessite  d'unç  nouvelle  çréatip)!  ^  ^^  S^vlF 

emprant  ni  ({u'auçune  imposition  ne  pou'  l  s'fiittîlij^ 
pense  de  200  millions  par  mois.  Gambôn  sm  c  aidant  Mtik 
nécessité  quç  la  quantité  actuelle  du  signç  flactofit  sftf*  eUe;fièp0; 
mais  il  paraissait  ne  trouver  de  remède,  pour  faire  feoe  à  dn  b- 
soins  considérables  et  sans  cesse  rçnaissans,  que  dans  lei  : 
tions  nouvelles  y  moyen  rapide ,  à  la  vérité  ,  mais  ^oi  bcw  tt 
placer  la  liberté  à  fonds  perdu  et  nous  fsàf,  resseinl^er  à  oei«|p 
vagesdont  parle  Montesquieu, qui  abattent  l'arbr^  poorea w|- 
lir  les  fruits. 

Je  veux  vous  présenter .  si  vous  le  permettez ,  dans  on  iBin 
moment,  quelques  moyens  de  rétablir  Tordre  dans  les  fintÔpHr 

Du  reste ,  j'envisage  avec  sang-frf)id  notre  situation  prémie; 
nous  avons  de  grandes  ressources,  ii  s'agit  de  1^  emidb|!ff; 
mais  pour  cela  il  iaut  que  tout  le  monde  oublie  son  intérêt  e^ijji 
orgueil.  Le  bonheur  et  l'intérêt  particulier  sont  uneviobmf 
l'ordre  social  quand  ils  ne  sont  point  une  portion  de  J'int^^  tf  jp 
bonheur  public;  oubliez-vous  vous-mêmes.  La  révojati^fini- 
çaise  est  placée  entre  up  arc  de  triomphe  et  un  éçueil  quinqii|U> 
serait  tous  ;  votre  intérêt  vous  coqpmande  de  ne  vous  foia^  (i|p 
ser.  Quelles  que  soient  ici  les  différence^  [d'opinions .  Ifs  tm 
n'admettent  point  ces  différences  entre  nous.  Nou9  yaiDqroufoa 
qu  pous  périrons  tous.  Votre  intér^  voi}^  compajEi^çrff^^ 
yotre  intérêt  méo^e  ;  vous  ne  pouvez  tous  vous,  sa^y^  g^  fig)f 
plut  public. 

je  copçlu^  qt  je  propose  qjie  le.  [piqistre  dç  la  ^^^^^p^gûrtififi^ 
.Wmfdiatement  à  la  Conyentjou  nalÎQnalç ,  ^  sojt  fl}fti||f^^,f(ir 
seil.  ] 

Fabre-d'Églantine  propose  de  retrancher  |di|  prfy^  V^ifi^^gÊt' 
peut  de  réconopiat  national ,  et  de  çhqrgçf;  leç  Qonan}i^  de 
fournir,  chacune  en  proportion  de  leurs  facilités,  les  ^bjeff  qnj  » 
raient  nécessaires  aux  armées.  Il  pense  que  le  pjan  deS(ffifi^^ 
pose ,  comme  toutes  les  institutions  de  l'ancien  r^a^e ,  lepespk 
méchant  et  les  administrateurs  vertueux.  Il  cr{|[jpt  qu^  Véç/w^ 

jftà\  ia  faculté  de  nuire  à  Tindiiitrie  nationale  par  f;^  (ff^i^ 
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Cambon.  Malus  se  trompe  dans  le  cas  d;iiii  ministre;  il  t  |mMHi 

QiMifiaiice  dp  la  nation ■/,■!     •••}.•. î.i 

Dncos.  C'est  un  renversement  de  tous  les  priofl^pM  dt  OMlib 
T  un  agent  subalterne  à  an  agent  principal ,  et  de  dire  qu'il  a 
srdu  la  confiance  de  là  Édffon,^iri  nèlêoe^Énatt  pts;  sans  doute 
issemblée  a  le  droit  de  destituer  tous  les  agens;  mais  elle  ne  doit 
lïWr  die  cç  droit.  Je  crois  quela  destittidon  a|tq|i^^ 
u  ^t  laî  nomination.  Je  demande  dobc  K  renyolau  ^iSiisiJii  lîl^ 

ifiK'        '■  ■     ■  ■  '■  ■■■■ 


S 


lyant  au  pouvoir  exécutif. 

Campt  commence  »  au  nom  des  oommnsaires  étfvàyës  anôi 
yriini^es ,  un  rapport  que  rassemblée  întérirrômpt  pirair  en  or^ 
onner  limpression. 

I!  propose  «dsuite  un  projet  de  décret  pour  rorganisadim  d'une 
igi(»i  de  miquelets.  ' 


^l'&semblée  décrète  le  prindpe  et  ajourne  à  trois  jomv  lé  pÉÎ<^ 

ïtdedécret.  ''   '    '  '*    '   "'     ''     •'     ''"  "*' 

La  séance  est  levée  à  quatre  heores  et  demie.] 


'\ 
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Mention  honorable  du  don  d'âne  pension  de  cinq  cèôt  qiiii^ 
uite  livres,  faite  par  le  citoyen  Beadvarlet^  |îf  -*  -  '  '  •  *  • 
d  deuxième  bataillon  du  Pas-de-Calais,  retiré  iprès 
Ds  de  service  ;  et  du  zèle  des  administrateurs  du  dq^amniinit 
il  Yar,  qui ,  sans  y  être  excités  par  ane  loi,  ont  ifcv^  \ak  non- 
eau  bataillon  de  volontaires.  —  Un  d^ait^  exiraoWlhiaire  do 
lépartement  de  la  Haute-Garomie,  aocose  le  miDfstrè  delà 
liierre ,  Pacbe ,  d'avoir  désorganisé  farmée  des  l^yréBées  et 
ilâmé  le  département  d'avoir  logé  les  bataifloos  dans  te  aMrfsoaS 
lès  émigrés.  Bailleul  demande  b  desttlafion  do  mbiiitre.  AJaoroë* 
-  Après  une  courte  discussion  relative  ao  commifseire  Mafos, 
^  dans  laquelle  Camboo  loi  a  rqMfOcbé  d'avoir  piilé  dffs 
)bés  onéreox  pour  b  BépobKqoe^mdéerel  ordoMtli 
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liberté  de  Mtius  et  te  renvoie ,  pour  le  surplus  ptr  défaut  le 
ooDseil  exécutif. 

8^:ancr  nu  7)0  janvier. 

Thuriot  fait  décréter  qu  une  récompense  de  dix  mille  livra 
sera  accordée  à  celui  qui  arrêtera  ou  fera  arrêter  Paris  »  Fiitts- 
sin  de  Lepclletier.  *-  Décret  qui  cliar{j[e  le  tribunal  de  rArdédie 
de  la  poursuite  des  complices  de  Dusaillant.  —  Lasouroe  fait  dé- 
créter d  aci*usation  Sophie  Dywicart,  Gérard,  officier  mimidinl 
et  son  épouse,  habitons  de  la  commune  de^Rosez,  départemnt 
de  rKure ,  accusés  d'avoir  célébré  une  fête  en  rhonneur  da  roi, 
de  lu  reine  et  (hi  dauphin.  On  reprend  la  discussion  sar  Forgaii- 
sation  du  ministère  de  la  {^uerre. 

Lamarque  attaque  le  projet  des  Sieyës  ,  et  le  présente  cofflme 
un  moyen  de  perpétuer  les  anciens  abus»  et  de  livrer  encore  ki 
armées  à  la  cupidité  des  agioteurs.  Pour  lui,  resserrant  nnpei 
les  vues  trop  vastes  de  Saint-Just  et  de  Fabre  d'Ëglantine,  et 
propose  de  confier  la  direction  militaire  à  un  comité,  elle loifl 
des  fournitures  aux  administrations  des  départeroens. 

Barbaroux  propose  aussi  les  fournitures  par  les  départeaieits, 
mais  il  corrige  le  vice  de  ce  procédé  en  demandant  qae  leidé- 
partemens  ne  puissent  rien  fournir  sansTautorisation  du  minisdt 
et  sans  une  demande  de  Téconomat.  Il  attaque  avec  force lesidéei 
émises  par  Fabre. 

I  Sallei  (i).  Je  m*étonne  d'abord ,  citoyens ,  que  le  comité  de 
défense  générale  ne  vous  présente  que  l'organisation  du  miniilère 
de  la  guerre,  à  la  veille  d'une  guerre  maritime  ;  le  ministère  de 
la  marine  ne  mériterait-il  donc  aucune  considération  ?.ou  pliilft» 
après  les  nombreux  reproches  faits  à  Pache,  ne  semblerail-il  p* 
que  le  comité  n'aurait  pensé  au  ministre  que  pour  le  sonsiraire  i 
Ka  responsabilité ,  en  nous  faisant  conclure ,  d'aprës-son  ra^MNl 

(<)  ?ïoas  donnons  cette  opinion  tout  entière  parce  qa'elle  fbC  tièmoOift 
Salles  y  combatUt  le  plan  do  comité ,  et  proposa  des  yaes  noofdles.  Tooi  la 
journaux  firent  l'éloge  de  son  discours ,  et  l'impression  en  fàt  TOtée  par  Pr  ~ 
blée  sur  la  proposition  de  Rol>e8pierre.  (iVote  des  auUwn,) 
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léme ,  que  ses  foules  ëtaiest  le  résultat  de  Ja  maavaise  orgaute- 
on  du  ministère? 

Je  commence  par  le  titre  secoiid  de  son  projet  de  décret»'  parce 
ne  c'est  celui  qu'il  présente  le  premier  à  la  discussion ,  c'est 
dni  qui  est  particulièrement  relatif  à  Torganisation  da  rainis* 
tre  de  la  guerre. 

Sieyès  vous  propose  de  donner  au  ministre  des  adj(nnts  dé 
ois  espèces.  Les  uns  doivent  suivre  l'administration  ;  les  antres, 

■ 

iriger  les  mouvemens  des  troupes ,  et  le  ministre  enfin  doit  avoir 
rès  de  lui  un  conseil  qui  puisse,  à  chaque  instant,  lui  rappeler 
kat  des  choses ,  et  surtout  le  texte  des  lois  militaires.  Tons  ci» 
jens  doivent  éire  fonctionnaires'  publics  »  responsables,  iet 
rec  de  forts  appointemens. 

La  première  réflexion  qui  se  présente,  c'est  qu'on  vous  propose 

m 

S  déci^éter  avec  unegrande  solennité  ce  qui  existe  déjà,  ou  à  peu 
rès.  Je  ne  vois  qu'une  seule  différence,  c'est  que  les  boréaux 
inistérids  destinés  aux  diverses  fonctions  dont  il  s'agit  ici  ont 
urs  chefs  sans  tilre  public,  et  qu'on  vous  demande  d'augmen- 
ir  leurs  appointemens ,  et  d'en  faire  des  espèces  de  mmtsfref. 

On  vous  propose  de  donner  au  ministre  de  la  guerre  un  adminu* 
aieur,  un  directeur,  un  conseil  intime.  Celte  apparente  profon- 
sur  de  vues  subséquemment  présentées ,  n'a  encore  pour  objet 
lie  de  vous  faire  prendre  pour  des  nouveautés  des  institutions 
ixquelles  seront  seulement  attachés  des  noms  nouveaux,  de  cou- 
ir  ainsi  à  vos  propres  yeux  l'ineptie  ou  les  foutes  du  ministère 
s  la  guerre. 

Ainsi  donc  ce  projet  n'offre  aucun  avantage  nouveau,  J'ajoute 
li'il  présente  de  très-grands  inconvéniens. 

Les  sous-ordres  useraient  sans  cesse  de  la  faculté  qui  leur  sera 
lissée  de  saisir  le  conseil  de  tous  les  résultats  ministériels,  parce 
u'ils  ne  voudront  pas  s* associer,  par  leurs  signaiw  à  la  respqni' 
ibilité  du  nùnistre.  Or,  si  ce  malheur  arrive,       sb  s 

I  se  trouver  tellement  entravée,  qu'il  sera  l'j        er 

Mnède. 
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passé  des  marches,  l'un  pour  du  mouton  à  0112e  sons  anliardli 
Ijyrç,  en  nu|^^i(*e.  II  s*^t  ^mA^é  4»  ça»  pri«  Mi«faft|ll,  M 
disant  que,  le^urniss^ur  |i>fi  «ffuit  h^m  wniiii  iwnir,  H  i^lttil 
tt&fvié  pri«  au  dépourvu.  Mais  qm  boii#  n^K^iwin  qiriimibHHii- 
saire  let  i^n  fournisseur  i^e  puissent  n'ent^ndr^?  Qn  4^ViitfHi 
le  ooquni^saire  ordonnateur?  Il  (jevait pouranifr»  le  fnmniww 
en  indemnités  au  nom  de  la  nation.  Ilaliis  ^*e^t  boné  i  dMM 
i|9  procès-Yer)i)al.  Il  a  acheté  de  la  £arine  ji  ^  lûrrcs  }p  qwÊ^* 
laquelle  n'en  valait  que  50.  C'est  à  la  fermeté  4u  màktH  àêk 
^erre  que  nous  devons  rinexécntion  d'un  owirGM  ii|ini<ipÉliw 
U  a  £f  it  un  marché  de  6  Aprins  ppur  l'avoine ,  lequeUe  wbsm  iiU 
qjoie  5  et  demi. 

J'a^  vu  avec  peine  Pumourier  dire  :  Qu  Sfalus  sera  qkdm  ûm 
missaire ,  ou  je  ne  servirai  plus,  tfoi  qui  ne  crpi«  j^  iftfjn  i^ 
rai  puisse»  pour  prix  de  ses  services ,  imposer  de*  pomUliMi 
la  République,  je  dis  :  Malus,  tu  n'as  pas  prouvé  qae  ta  fÎHfMli 
l'abri  des  reproches  ;  je  ne  m'oppose  pas  à  ce  qa'çp  déntiefkl 
n'y  a  pas  lieu  à  accusation  contre  toi ,  puais  je  demen^  qne  titt 
sois  pas  rendu  à  des  fonctions  que  tu  as  mal  rein|))ie|. 

Camtis.  Lorsque  nous  ayons  été  envoyés  k  la  Mg^pie»  nom  f 
poriâmes  les  ^lémes  préventions  qu'iavait  la  CpnyemJon  eoiM 
Malus.  Nous  avons  examiné  ses  opérations  ;  boi|s  evQpis  V9  H 
correspondance,  visité  ses  bureau)L,  trouvé  U)uj(  (}|uae  le  {Ai 
grand  ordre.  Nous  avons  vu  tes  minutes  do  toiitei  we  (bIM 
écrites  de  sa  main  ;  mais  il  était  possible  qii'avf^j^le  pluf  gnids 
activité  un  commissaire  fit  des  fautes.  QuaM  slux  eurrhrii.  Il 
n'ont  été  passés  que  sous  condition ,  c'est-i-dive  sona  Vi 
tion  du  ministre.  Quand  les  chevaux  meurent  de  fitom , 
périt  trois  dans  une  nuit ,  on  est  bien  obligé  de  faire  dei  ntfinUi 
onéreux  avec  ceux  qui  donnent  de  la  nourriture»  à  quelqiie  piii 
qjue  ce  soit.  Dumourier  donne  des  ordres  à  Malus  ;  il  les 
autorisé,  dit-il,  par  l'assemblée  législative  et  par  aes 
saires.  Il  est  fâcheux  que  Dumourier  ait  donné  une  pareille  aato- 
risation  ;  mais  est-il  possible  au  commissaire  onlonnatew  de  tt' 
fuser? 


^«  :. 


C'est  une  chose  fort  ëtHifl^  Mi(^  ffè  V6^ 
ïbthè  ;  tdbs  f  rdt)0^r  ttfl  éct^liteàt  isttMMU  le  |(iUfe|UiHè  ^ue 
n  prétaricatibiid  (f on  «irèeioifè  m  kêm,  tfiiiHWW^n^»^ 
tee  d'ëconomât  nation&U  vMis  bîit  fWdi  d'eli  dsèm^  âpUs 
1  état  d'art^taiion.  Maià  làitiiètis  6et  éiémiife  »  dt  Vè^tifiif tê- 
ibiissement  en  )ai-ÂéJne:  '  ' 

L'ëeoftiomat  natioiial  serai  chargé  d'acheter  où  dé  hÉi  àR^HI^ 
Mîtes  les  f oarnît  urés  iiëcesSaH^  ad  teiiàeii  eiëcdtiP.  ft  émj[>Iâîèrà 
es  oominissiônnaîres ,  on  il  pass^H  des  noiàrdiés;  *t)aM  Patà  W 
ftôtre  eas ,  je  ne  vois  qu'une  èoihpagifîe  dé  ttàrdianâè  IStaiirgés 
'agiter  tontes  les  fonmititfeS  de  la  Ri^Aiiblkiiie;  Or}  de 
loiesles  manières  de  cbdstitderde  «ènibi&UeëtégiM ,  eëUe  |M)- 
osëe  par  le  rapporteur  est  ëtidèmUeât  la  plus  tthrifiHse  f  tib* 
*alMifd  rien  n'étnpécfaei^a  ced  triarèhânds  dé  spéclil^  éiir  Uk 
(Chats  i  de  s'entendil^è  ateê  ledrs  8oiliN)hlrêft  »  (sottiini^otfiiiirfeB 
u  auties,  pour  faire  d'ëlidriiies  ^oflti;  et  d'tfii  Mtree6ié, 
es  homtnes;  placés  pât  ISeyèà  dsil»  ftti  posté  A  fikvdMMS  li'des 
ripons ,  n'atf i*oiit  aiichn  risque  à  cMrir;  Ils  fèoëvMtt  de  iàifts 
ippointeméns  »  q&e  les  marchés  s*éx($ciitèilt  ôniiim;^ë  lés 
Dumitures  souffrent  dés  atariéS  par  rintéiftpérier  dâ  talMH!, 
^ttqii'èlles  leur  soient  reiltisés  biélî  ébndttknûiéiefc,  ils-ù'èJiifé- 
tohretit  pas  iiioids  letir  traitemi^t;  IM  êàbtkmèà  éé  là  RCpiiMI- 
|iie  seront  des  courtiers  accapareurs  (ju'ofn  piliélni  ftirl-dlé: 
MNir  leur  donner  la  peiué  de  ^'enrichir;  - 

Sieyès  ine  repondra  peut-être  que  les  bureau*  inttlttâMels 
x>nt  aujourd'hui  précisément  ce  tnëtieè-là }  j'eii  coli^lèils;  fiiids 
n  be  n'a  été  que  pour  reproduire  sons  une  autre  fùhùk  dèi  "abils 
nûstans  que  Sieyès  s'est  donné  la  peine  de  nous  firaposer  sêto 
plan ,  il  m'avouera  bien  sans  ddute  qu'il  ne  fallait  pas  pour  kela 
révér  si  profondément.  D'ailleurs  »  sons  oè  nippon  ^  -èe  qdf  «feiiie 
vaut  mieux  que  ce  qu'il  nouS  propose  ;  carœ  s'est  pastfaMJta 
d*^nomie  que  d'augmenter  le  nombre  des  fnpSBS  quifieinmt 
dérorer la  fortune  publique.  En  tout  état  decauiei  f  «iiMéierft 
encore  quelques  chefs  de  bureau  minislérielsy  bi»  dispoéës» 
suivant  l'usage ,  à  faire  leur  profit  particulier,  que  quinse  nou* 
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liberté  de  Mtius  et  le  renvoie ,  pour  le  sarpliu  pur  démit  k 
ooDseil  exécutif. 

8ÉANCE  DU  30  JANVIER. 

Thuriot  fait  décréter  qu'une  récompense  de  dix  mille  limi 
sera  accordée  à  celui  qui  arrêtera  ou  fera  arrêter  Paris,  ra«a- 
sin  de  Lepelletier.  —  Décret  qui  charge  le  tribunal  de  rArdédtt 
de  la  poursuite  des  complices  deDusailiant.  —  Lasoaroe  fait  dé- 
créter d'accusation  Sophie  Dywicart,  Gérard ,  officier  miimci|Rl 
et  son  épouse,  habitans  de  la  commune  de^Rosez,  dëpartemot 
de  TEure ,  accusés  d'avoir  célébré  une  fête  en  rhonneur  da  fd^ 
de  la  reine  et  du  dauphin.  Oo  reprend  la  discussion  sur  rof^aii- 
sation  du  ministère  de  la  guerre. 

Lamarque  attaque  le  projet  des  Sieyès ,  et  le  présente  coflUM 
un  moyen  de  perpétuer  les  anciens  abus»  et  de  livrer  encore  la 
armées  à  la  cupidité  des  agioteurs.  Pour  lui ,  resserrant  nnpai 
les  vues  trop  vastes  de  Saint- Just  et  de  Fabre  d'Églantine,  et 
propose  de  confier  la  direction  militaire  à  un  comité»  et  leaoii 
des  fournitures  aux  administrations  des  départeroens. 

Barbaroux  propose  aussi  les  fournitures  par  les  dëpartemeaSi 
mais  il  corrige  le  vice  de  ce  procédé  en  demandant  que  lesdé- 
partemens  ne  puissent  rien  fournir  sansTautorisation  da  nûnitlre 
et  sans  une  demande  de  Téconomat.  Il  attaque  avec  force lesidéfli 

m 

émises  par  Fabre. 

[Salles  (i).  Je  m'étonne  d'abord ,  citoyens ,  que  le  comité  de 
défense  générale  ne  vous  présente  que  l'organisation  du  mioiitèK 
de  la  guerre ,  à  la  veille  d'une  guerre  maritime  ;  le  ministère  de 
la  marine  ne  mériterait-il  donc  aucune  considération?. ou  plntAC, 
après  les  nombreux  reproches  faits  à  Pache,  ne  semblerait-il  pu 
que  le  comité  n'aurait  pensé  au  ministre  que  pour  le  soustraira  i 
sa  responsabilité,  en  nous  faisant  conclure,  d'après-son  rapport 

C*)  Noas  donnons  cette  opinion  tout  entière  parce  qa'dle  fàt  tifti  goôifti 
Salles  y  combatUt  le  plan  do  comité ,  et  propoia  des  ynei  noovcltei.  Ita  tai 
journaux  firent  l'éloge  de  son  disconrs ,  et  l'impression  en  tai  TOtëe  par  Pi 
blée  snr  la  proposition  de  Robespierre.  (iVote  des  auteurs,) 
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voir  les  intendans  du  nouvena  tëgime.  Ce  n'est  pas  là  MS 
je  ce  que  veut  Sieyès  ;  mais  aloiv  pourquoi  tnuMporte^MI 
municipalités  des  fondions  dëpartementaires  ? 
)  relèverai  ici  une  autre  inconséquence  grave  du  rapportfoir. 
moîgne  dans  son  discours  le  désir  de  voir  exploiter  par  L'in- 
rie  particulière  les  manufactures  natioualea,  et  certes.il a 
>n;  mais  comment  n'a-t-il  pas  senti  que  pour  être  oonaéqa^C 
e  fallait  pas  enlever  à  l'industrie  individuelle  Texploitatiaii 
fournitures  delà  République?    . 

a  trésorerie  nationale  n'exploite  pas  l'impAt;  elle  ne  ftâtictiie 
ecueillir.  V Economat  ne  pourrait  donc  âlre  comparé  qa'i  la 
Qe  générale ,  qui  faisait  une  véritable  exploitation.  La  trëso* 
enationale  n'arien  d'indéterminé,  rieppar  coiigéquentaar^uoi 
puisse  faire  des  profits  illégitimes.  La  totalité  de  rimpAl  est 
Que  d'avance;  les  frais  de  sa  perception  le  sont  de  m  Ame.  Les 
ifflissaires  de  la  trésorerie  n'ont  aucun  marcfaé  à  passer  avec 
Fournisseurs  des  deniers  publics. 

lais  puisque  Sieyès  comparait  son  économat  à  la  trésorerie 
onale,  pourquoi  ne  proposait-il  pas  une  organisation  sem- 
ble? La  collecte  de  l'impôt  est  partout  soumise  à  la  surveil- 
le du  peuple;  il  n'y  a  pour  cet  objet  d^  commissaires  miiis- 
^  qu'au  centre;  tout  le  reste  est  émissaire  populaire.  Ce  août 
percepteurs  de  communes,  des  receveursde  districts  nommés 
e  peuple, ce  sont  des  munidpalités,  des  districts, des  dépan* 
^s ,  qui  ont  sur  l'emploi  de  l'impôt  une  surveiHûOce  dir^e 
^miauelle.  C'est  là  enfin  un  véritable  contrôle.  Qu'y  a-t41 
^  cette  institution  et  celle  de  Sieyès?  Faites  que  les  marches 
tt  publics  ;  faites  que  les  magasins  ministériels  soient  soumis 
surveillance  immédiate  directe  et  continuelle  des  ageas  popu- 
^  :  alors  mais  seulement  alors ,  vous  serez  s&rs  d'avoir  de 
^^s  fournitures,  d'éviter  les  gaspillages,  etc.  Le  secret  est  né» 
^ire  sur  l'état  de  nos  magasins,  je  le  sais  encore  ;  mais  quelle 
^n  pourrait-on  avoir  de  croire  à  la  fidélité  et  au  secret  d'un 
^t  ministériel,  ordinairement  fripon,  quand  le  ministre  serait 
^<te ,  et  même  ses  bureaux,  plutôt  qu'à  la  fidélité  etau  secret 
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Les  hommes  superficiels  ont  long-temps  cm  'qatSB  n' 
datent  parler  que  de  retendue  du  territoire,  et  Us  n'oot  pas 
pris  comment  il  serait  plus  difficile  à  un  sénat  de  régir  vingt-ù 
millions  de  lieues  carrées ,  que  quatre  à  cinq  cei|t  mille^  Ds  s'oft 
pas  senti  que  c'est  le  plus  ou  moins  grand  nombre  dT^fiEureiih 
plus  ou  moins  grande  nécessité  de  multiplier  les  ddibëratioM, 
c'est-à-dire  de  fournir  aux  besoins  du  corps  politique,  qûiini 

' .Il Im 

doit  déterminer  les  diverses  formes  des  gouvernemenSk  VonlcM- 
nous  donc  rendre  la  République  possible  dans  un  grand  empûei 
occupons-nous  de  créer  des  formes  d'administration  telles  que k 
centre,  qui  doit  donner  l'impulsion,  n'ait  pas  plus  d'aflairesqil 
n'en  peut  expédier.  ^ 

Mous  croyons  pouvoir  constituer  la  France  comme  une  vuko) 
la  Grèce ,  ou  comme  un  canton  suisse  ;  noiis  pouvons  mé  m 
ouvrage  fort  précieux  en  soi ,  mais  dont  l'application  à  là  t'raBtt 
ne  servira  qu'à  déchirer  ce  bel  empire  en  lanÎDeaiiXp  ààodsM- 
dre  le  despotisme ,  ou  un  tout  autre  orcirè  de  choses  ^iîe  iSM 
que  nous  voulons  organiser. 

Or,  citoyens ,  c'est  précisément  sous  ce  rapport  qîië  pècbe  b 
projet  que  je  combats. 

Ënfiu ,  dans  le  cas  où  le  conseil  exécutif  s'occupera  dès  dfiiti 
militaires,  aurons-nous  en  effet  cette  doublé  rèitpùniatiSâ 
dont  nous  parle  le  rapporteur,  celle  du  nùmslrè  i^ûi  ordànnt't  et 
celle  de  son  cuiministrateur,  ou  de  son  directeur  cjùi  éxiàUéîlH 
deux  choses  l'une ,  ou  le  conseil  aura  délibéré  en  côn&dbsaiifeéiié 
causes,  et  le  ministre  de  la  guerre,  faisant  partie  dé  oè'  obniel, 
n'offrira  pas  une  responsabilité  particulière  ;  on  le  conseil  adop- 
tera de  confiance ,  et  le  ministre  seul  restera  rcspdflsable.  Lci 
avantages  de  cette  partie  du  projet  sont  donc  nuls  j  qa(nqne  trt^ 
adroitement  présentés ,  et  les  inconvéniens  en  sont  teb  qa'ili 
peuvent  dissoudre  la  République. 

Ces  réflexions  m'amènent  naturellement  à  la  pMniàre  piftio 
du  projet ,  c'est-à-dire  à  l'institution  d'un  ieonomêi 
chargé  de  recueillir  toutes  les  fournitures  nécessaires  aux 
très  de  la  guerre ,  de  la  marine  et  de  l'inténear • 
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it  soixante  ont  demande  la  rëtion  à  la  France  ;  qfaaranté 
lent  y  ont  été  contraires.  L'o|i»inid6-fai  rëonion.  Duôos 
!e  l'ajournement.  Gambon  s'éloie  à  oe  sojei  qoe  le  ooviitë 
Kitique  n'ait  pas  encore  ftiit  a  rapport  sur  h  réaniod 
dée  par  le  comté  de  Nice;  il  cnancle  qu'elle  aoit  à  lu* 
lëcrétée.  Ducos  motive  rajcmement.  LMource  appoe 
position  de  Gambon.  La  réam  du  ci^deipant  comté  de 
st  décrétée.  Danton  demande  q  le  vœu  des  Belges  pour 
^«nion  soit  Clément  adopté,  iâird  hh  passer  à  l'ordre 
r  motivé  sur  ce  que  les  procësirbaux  des  assemblées  de 
uples  ne  sont  pas  encore  parte»  à  la  Convention.  -^  BM 
toriser  le  ministre  de  la  marine  délivrer  des  lettres  de 
L«  pour  armer  en  course  contreVngleterre. 

le  rapport  de  Boyer-Fonfrèdela  Conventioo  soMpmd 
ution  de  la  loi  du  mois  de  mai  M  qui  prohibait  l'impor- 

ei  la  vente  en  France  des  navB  de  construction  étran- 

décret  charge  le  dëpancment  dParis  de  l'administration 
maison  des  Quinze-Yiigts. — Laiinais  fait  décréter  que  la 
Sté  de  vingt  et  un  ans  siffit  pour  exercice  de  tous  les  droits 
.  ^  Autre  décret  concrnant  les*oubles  survenus  dans  là 
Qune  de  Sainte-Affriqu  »  déparment  de  FAveyron. 

xûon  du  décret  svr  larmion  du  mUé  d$  Niu  à  la  Fnmee. 

La  Convention  national  déclare  »  i  nom  du  peuple  fnttÇMt» 

lie  accepte  le  vœu  libreient  éous  sir  le  peuple  souverain  dp 

Kvant  comté  de  Nice,  d£s  ses assoblées primaires»  dëorèla 

onséquence  que  le  ci-dcant  comtde  Nice  faite  partie  intë- 

ite  de  la  république  fraïaîse  ; 

Ordonne  que  le  pouvo  exécutifirendra  sur-le-champ  les 

ures  nécessaires  pour  faB  transpoer  les  bureaux  dédouane 

points  limitrophes  du  tritoiro  éCinger  ; 

Charge  son  comité  deivision  d  lui  faire  incessanunenl 

rapport  sur  le  mode  drganisatio  générale  du  d-devant 

ité  de  Nice. 
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Les  hommes  superficiels  ont  long-temps  cru  qa'ilB  n'eiteih 
daient  parler  que  de  l'éieudue  du  territoire,  et  ils  n'ont  pu  com- 
pris comment  il  serait  plus  difficile  à  un  sénat  de  régir  vingt^sii 
millions  de  lieues  carrées,  que  quatre  à  cinq  cent  mille.  Ds  n'oot 
pas  senti  que  c*est  le  plus  ou  moins  grand  nombre  d'affaires,  la 
plus  ou  moins  grande  nécessité  de  multiplier  les  délibérations, 
c'est-à-dire  de  fournir  aux  besoins  du  corps  politique,  qui  seal 
doit  déterminer  les  diverses  formes  des  gouvernemensv  Vou1od&- 
nous  donc  rendre  la  République  possible  dans  un  grand  em|»re, 
occupons-nous  de  créer  des  formes  d'administration  telles  que  Iq 
centre,  qui  doit  donner  l'impulsion,  n  ail  pas  plus  d'afEaires  qu'il 
n'en  peut  expédier. 

Mous  croyons  pouvoir  constituer  la  France  comme  une  ville  de 
la  Grèce ,  ou  comme  un  canton  suisse  ;  nous  poiivbns  6ùre  un 
ouvrage  fort  précieux  en  soi ,  mais  dont  l'application  à  là  France 

■ 

ne  servira  qu*a  déchirer  ce  hel  empire  en  làmbeàtix,  âiiousifen- 
dre  le  despotisme ,  ou  un  tout  autre  ordre  de  cnosès  ^uë  ôëliii 
que  nous  voulons  organiser. 

Or,  citoyens ,  c'est  précisément  sous  ce  rapport  qiîë  pèche  le 
projet  que  je  combats. 

Ënfiu ,  dans  le  cas  où  le  conseil  exécutif  s'occupera  dès  dttàiS 
militaires,  aurons-nous  en  effet  cette  doublé  rèspantalnBii 
dont  nous  parle  le  rapporteur,  celle  du  ministre  ^lii  orcfemid,  et 
celle  de  son  administrateur,  ou  de  son  directeur  qiii  èxiculéîîHi 
deux  choses  l'une ,  ou  le  conseil  aura  délibéré  en  cénùdissàiicé  de 
causes,  et  le  ministre  de  la  guerre,  faisant  partie  dé  ce  conseil, 
n'offrira  pas  une  responsabilité  particulière;  ou  le  conseil  ïaU^ 
tera  de  confiance ,  et  le  minbtre  seul  restera  reispddsable.  Les 
avantages  de  cette  partie  du  projet  sont  doncnnlii  quoique  très- 
adroitenient  présentés ,  et  les  inconvéniens  en  sont  teb  qa'ib 
peuvent  dissoudre  la  République. 

Ces  réflexions  m'amènent  naturellement  à  It  (Mmiàre  piTtie 
du  projet ,  c'est-à-dire  à  l'institution  d'un  économat  naàmml, 
chargé  de  recueillir  toutes  les  fournitures  nécessaires  aux  tdnii- 
très  de  la  guerre ,  de  la  marine  et  de  l'intérieiur. 


i<  ;. 


C'est  une  chose  fort  ëthM^  Mrf^  ëë  tMf  Sièl^^  I  Httte 
ibtiiiè  ;  tdis  tMt>6^  tM  éc^lkmà  imm  ie  jtiUh^UMfe  tiue 
I  préfaricaUddd  (f tni  «irèeioilè  âèè  àéliâti^;  ïiiiiHHiWbi^é^ 
M  d'ëcôÀdmât  nation&I;  vMis  bîit  «BM  d%À  âSt^Olé^lèè  âpUs 
I  ëlat  d'ib^i^tation.  Maié  làitiwitts  6et  ëiémiile  ;  <tt  Viipilrra- 
iblissenieiit  en  lai-itiéjiia:  i  î:: 

L'éeotièmat  natioiial  serai  diârgë  d^âcliefer  oti  dé  hÉi  éMkr 
mtes  ieâ  foarnitnrês  iiëcessritisi  ad  bbi^ell  eiëcdtiiP.  Vt  émj[>lâJèrà 
es  oominissiôniiairesf ,  on  il  pass^H  des  niaiisbés;  'tlMd  PÂ  ^ 
autre  eas ,  je  ne  vois  cptuné  ^otbpagifîe  dé  ttaréhantâft  tiulrg^s 
'exf^oiter  tontes  les  foomititfeA  de  la  Rë|Miblkiue;  Or|  de 
outesles  maiiières  de  ebdstltuer  de  «ènibiaUértrégMi  »  eâle  pd- 
mée  par  le  rapporteur  est  étidèmUeillt  la  pins  tthiifiHse  i  ^ 
l'abord  rien  n'étnpédïei*a  ce»  triarèhënds  dé  ^(Mictilèlr  éiir  te 
ichats;  de  s'entendil^è  a?ee  hàH  8ottîN)Klrêft  »  tottiiniâéiotifiiairb 
)u  autres,  pour  foire  d'ëiidrfiM  profité;  et  d'tfii  Mtrée6UP, 
%s  hommes;  placés  pât  SieyM  dâfl»  im  p6sté  ëi  fikvdMUd  li'des 
Fripons ,  n'atf roiit  aiichn  risque  à  cMrir;  lis  fècêTMSt  de  Mt& 
appointeméns ,  q&e  les  marchés  8*<x($ciilèilt  èniiim;  ^Q^  lés 
fournitures  souffrent  dés  atariéd  pttf  ï'mtélÊtpétUf  dâ  MMfii, 
oùqii'èlles  leur  soient  reihisès  biéli  ébhditftmnéefe/ lis  i'jjiii  re- 
çoivent pas  iiioids  letir  traîteniëht;  iM  ëbMoméîl  éé  là  IH^iMI- 
que  seront  des  courtier*  accsipareiM  qa'dn  pÀiériî  fiM-^cKtlr 
pour  leur  donner  la  peine  de  ^enrichir;  '!.-.:': 

Sieyès  me  repondra  peut-être  que  les  binréaut  tnHMfirièls 
font  aujourd'hui  préciséoieiit  ce  méiieè-lài  j'eii  eoliMeils^  lltais 
si  ^e  n'a  été  que  pour  reproduire  sôns  me  autre  fùhûk  dèi  "abtts 
existans  que  Sieyès  s'est  donné  la  priiie  de  nôos  firaposer  Mi 
plan ,  il  m'avouera  Inen  sans  ddote  qu'il  ne  fallait  pas  poiff  bêla 
rêver  si  profondément;  D'ailitors ,  tout oè  nippon  ^  lèe  qdf  «feiiié 
vaut  mieux  que  ce  qu'il  Booif  propiose  |  carde  s'est  paaaftÉMlflm 
d'économie  que  d'augmenter  le  motàbn  dm  fripai  .q»i|ieàvèflt 
dévorer  la  fortune  publique.  £■  tottt  état  decauiet  fahalodbierfjL 
encore  quelques  dieCi  dé  bureau  mîaiMéricli»  bto^Élpoiééi, 
suivant  l'usage,  à  faire  leur  profit  partieolier,  que  quinze  nou* 
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vaux  venus  qui  ne  leur  serént  adjoints  que  pour  dilapider  en 
commun  avec  eux  les  deniers  de  l'état. 

J'syoute  que ,  puisque  les  sous-economes  seront  des  ageas  pa- 
blics»  il  faudra  leur  procurer  des  deniers  de  l'état»  des  magasins 
pour  conserver  les  fournitures  qu'ils  recevront.  Les  magasms 
militaires  ou  de  la  marine  ne  pourront  servir  à  cet  objet ,  car  ils 
devront  rester  à  la  disposition  de  l'administration  civile ,  qui , 
dans  le  plan  de  Sieyès  »  recevra  les  fournitures  »  non  plus  comme 
aujourd'hui  des  fournisseurs  mêmes,  mais  de  rëoonome  placé 
en  intermédiaire  entre  les  fournisseurs  et  Tadministration  civile. 
Voilù  donc  encore  de  nouvelles  dépenses,  et  celles-ci  sontlnea 
évidemment  à  pure  perte  ;  car  ies  magasins  des  foamiasenrssoiit 
bien  plus  convenables  pour  conserver  leurs  propres  marebaa- 
dises ,  tant  qu'elles  ne  sont  pas  reçues  par  l'adminiatratîo&t  que 
les  magasins  de  l'état.  Ainsi  donc ,  machine  nouvelle ,  dispen- 
dieuse, fripons  en  grand  nombre  appelés  à  dilapider  nos  finances, 
tel  est  l'économat  national  du  comité. 

Il  est  vrai  que  le  rapporteur  vous]  propose  un  municipal  lors 
de  la  réception  des  fournitures  ;  mais  d'abord  il  n'y  aura  pas  de 
jury  municipal  lors  de  la  passation  des  marchés.  Et  quand  ks 
fournitures  seraient  d'excellente  qualité ,  si  nous  les  payons  aa 
triple  de  ce  qu'elles  valent,  je  vois  bien  comment,  avec  otfte  pré- 
caution, les  fournitures  pourront  entrer  bien  conditionnées  daas 
les  magasins  de  l'économe  ;  mais  je  ne  vois  pas  comment  elles 
arriveront  dans  les  magasins  de  l'admiaistraieur ,  et  enfin  dans 
les  mains  du  consommateur.  Sieyès  veut,  pour  cet  objet»  qu'eUes 
soient  estampillées  par  le  jury  municipal.  Mais  comonent  du  blé, 
du  riz,  de  la  farine,  du  fourrage  pourront-ils  être  estampillés? 
mais  les  estampilles  ne  peuvent-elles  pas  se  contrefaire  aisément? 

Les  réviseurs  de  lacté  constitutionnel  firent  tout  pour  para* 
lyser  par  des  lois  de  détail  les  départemens,  pour  leur  Ater  kors 
attributions  et  n'en  faire  que  des  collecteurs  d'impôts.  En  efiet  ks 
affaires  se  multiplient  au  centre  par  cette  désorgahiaatioD  ;  H 
faudrait  resserrer  le  gouvernement,  et  se  choisir  un  monarque; 
et  les  départemens  n'existant  plus,  la  place  serait  toute  prête  poor 
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evoir  les  intendans  du  noaveiia  tëgime.  Ce  n'est  pas  là  mm 
ite  ce  que  veut  Sieyès  ;  mais  aloiy  pourquoi  inuMporte^MI 

municipalités  des  fonctions  dëpartementaires? 
e  relèverai  ici  une  autre  inconséquence  grave  du  rapportfoir. 
imoîgne  dans  son  discours  le  désir  de  voir  exploiter  par  L'in- 
trie  particulière  les  manufactures  nationales,  et  certes.il  a 
ion;mais  comment  n'a-t*il  pas  senti  que  pour  être  oonséqu^t 
le  fallait  pas  enlever  à  l'industrie  individuelle  Texpiottatioii 

fournitures  de  !a  République?    . 

jSk  trésorerie  nationale  n'exploite  pas  l'impôt;  elle  ne  iBât:<tiie 
«cueillir.  V Economat  ne  pourrait  donc  âlre  comparé  qa'i  la 
ne  générale,  qui  faisait  une  véritable  exploitation^  La  trëso» 
le  nationale  n'a  rien  d'indéterminé,  rien  par  coiiséquentsar^noi 
i  puisse  faire  des  profits  illégitimes.  La  totalité  de  TimpAl  est 
nue  d'avance;  les  frais  de  sa  perception  le  sont  de  même.  Les 
nmissaires  de  la  trésorerie  n'ont  aucun  marché  à  passer  avec 
fournisseurs  des  deniers  publics. 

Hais  puisque  Sieyès  comparait  son  économat  à  la  trésorerie 
ionale ,  pourquoi  ne  proposait-il  pas  une  organisation  sem- 
ble? La  collecte  de  l'impôt  est  partout  soumise  à  htsurveitr 
ce  du  peuple;  ii  n'y  a  pour  cet  objet  d^  commissaires  miiis- 
ieis  qu'au  centre;  tout  le  reste  est  émissaire  populaire.  Ce  sont 
(  percepteurs  de  communes,  des  receveurs  de  districts  nomméf 
r  le  peuple, ce  sont  des  municipalités,  des  districts, des  dépar* 
sens ,  qui  ont  sur  l'emploi  de  l'impôt  une  surveiHance  dii^ecie 
continuelle.  C'est  là  enfin  un  véritable  contrôle. -Qu'y  a*t41 
ire  cette  institution  et  celle  de  Sieyès?  Faites  que  les  mareiiës 
ent  publics  ;  faites  que  les  magasins  ministériels  soioit  soumis 
a  surveillance  immédiate  directe  et  continuelle  des  ageas  popu- 
res  :  alors  mais  seulement  alors ,  vous  serez  s&rs  d'avoir  de 
nnes  fournitures,  d'éviter  les  gaspillages,  etc.  Le  secret  est  n^ 
ssaire  sur  l'état  de  nos  magasins,  je  le  sais  encore;  mais  qoelle 
bon  pourrait-on  avoir  de  croire  à  la  fidélité  et  au  secret  d'an 
ent  ministériel,  ordinairement  fripon,  quand  le  ministre  serait 
»Dnéte ,  et  même  ses  bureaux,  plutôt  qu'à  la  fidélité  etaa  secret 
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d'administrateurs  immëdiatemait  places  sons  l'œil  de  temietHlk 
metUDS? 

J'arrive  enfin ,  citoyens ,  au  troisième  décret  de  Sieyès ,  rditi- 
vement  à  l'exercice  du  pouToir  administratif ,  confie  aox  g^ 
nëraux  pour  Tapprovisionnement  des  armées  en  cas  d'orgôee. 
Le  rapporteur  vous  propose,  en  cas  de  guerre ,  de  faire  dépoter 
près  du  général  un  éUrecteur  des  mouvemeni  det  Irempei,  éêm 
administrateur  civil  par  le  ministre  ;  nn  économe  pair  YéedùmA 
national ,  et  un  pageur  général  enfin  par  la  trésorerie  nationale. 
Jusque  là  je  ne  voi^  guère  encore  qne  ce  qui  existe  ;  car  ebtqn 
armée  organisée  a  près  d'elle  un  ordonnateur  en  chef,  deé  oodi- 
missaires  dtils  et  un  payeur  général.  Mais  c'est  ici  que  se  Vt^ 
la  différence,  et  elle  est  bien  remarquable,  c  AiissitAt,  dithnp- 
portenr,  que  l'armée  aura  mis  le  pied  sur  le  territcnre  étran^, 
les  agens  ministériels  envoyés  près  du  général  se  consâltièrott 
avec  lui  en  ministère  extérieur ,  qm  notifiera  sa  fbrmalioB  h 
conseil  exécutif  et  qui  agira  d'une  manière  indëpendaÉta  Éir  le 
territoire  ennemi  pour  le  service  de  l'armée ,  aanf  âf  hwire 
compte  à  la  paix.  > 

Citoyens,  qui  de  vous  n'entrevoit  pas  déjà  les  funestes  cstfi^ 
quenoés  d'un  tel  plan?  un  ministère  extérieur  <}ul  goovërnén  ie 
pays  conquis  pour  le  service  de  l'armée  !  n'est-ce  pas  là  mf  vfri- 
table  gouvernement  militaire ,  une  puissance  extérieure  et  indé- 
pendante ?  Ce  ministère  notifiera  sa  formation:  Gitoyensjf  tjfk 
manque-t-il  à  ce  directoire  exécutif,  pour  être  constitué  k\kf» 
nière  d'une  véritable  puissance  étrangère,  si  ce  n'est  dfeflnfêa 
notification  par  ambassadeur ,  et  non  pas  par  cOrrespondMsS? 

Supposez  un  général  ayant  à  sa  disposition  un  terriloirt  nitt 
et  ricbe  ^  sans  relation  quelconque  avec  son  pays;  dégagé  de  (M 
les  HenS  de  la  surbordination  envers  son  souverain  ;  SupffMi 
que  cet  homme,  tout  puissant  et  sans  frein,  ait  une  àniUtiolf  é^ 
à  Son  pouvoir ,  et  vous  avez  un  monarque  constitué  pur  toai- 
iMmè  dains  un  pays  conquis  en  votre  nom. 

Il  rendra ,  lui  et  ses  ministres ,  ses  comptes  à  là  paizl  ttdl  A 
pendant  la  guerre  »  il  a  tellement  gouverné  les  armées  que  vouf 


I 


z  eu  fiintiriidence  de  lui  lim  totiérenierit;  qu'Aies  soièiit 
mues  teâ  armées  de  Céâar  i  et  su  celles  de  lâ  rëptfbUqaé ,  }è 
i  demande  iquds  seront  ces  captes  que  César  vous  Rendra 
paix? 

i  ce  plan  pouvait  tri(]iitit>her  ;  al  du  moins  foisohs  des  vœut 
r  qu'après  la  coiiquéte  des  GàleS  ce  ndùvëaa  César  i^tèr 
:  nos  soldats  dans  ses  nouveau  états ,  et  qu*il  ne  lui  preiitiè 
fentaisie  de  passer  le  Rubieon. 

est  aisé  de  sentir  que  la  cbrrèsjDndance ,  dont  le  tàppdrtetif 

Tunique  devoir  du  ministre  &térieur  pendant  là  g^nerrë  ; 

i  qu'une  simple  relatiod  des  fais;  mie  espècedè  galette;  qui 

M)arrà  pas  remettre  le  mlfaistèe  extérieur  sous  la  malit  dii 

vemement.- 

iitoyens ,  vous  ferai-je  part  ds  réflexions  sans  nombre  qol 

ssiégent  en  cet  instant?  Quoi  lonc!  nous  payons  depuis  plu- 

irs  mois  une  armée  de  six  ceit  mille  hommes  au  complet  » 

faitément  fournie  dé  tout  ;  ef  cependant  les  rigueurs  d'une 

ipagne  d'hiver,  le  sort  des  conbats,  les  maladies,  les  dégoûts . 

le  raisons  enfin  ont  diminué  cdtè  armée  de  près  de  inoitié;  et 

tendant  nulle  fourniture  n'est  'aite,  nos  soldats  sont  nus,  nos 

ivaux  manquent  de  fourrage,  quelques  bataillons  mêmes 

nquent  de  fusils.  Nous  payons  uéannibins  comme  si  tout  était 

place,  comme  si  les  comptes  di  ministre  étaient  au  vrai. 

Que  devient  donc  l'immense  eicédant  qui  doit  se  trouver  dans 

caisses  publiques?  Que  fait  CH  homme  qui  dirige  cette  im- 

inse  machine  et  qui  laisse  s'entasser  contre  lui  les  inculpations  » 

is  avoir  Tair  de  s'en  émouvoir?  Pourquoi  le  comité  vous  pro- 

se-t-il  un  plan  qui  ne  signitie  rien,  oii.qui  dit  beaucoup  trop,  au 

u  de  porter  les  regards  sur  de  tels  objets? 

D'un  autre  côté ,  voyez  le  Brabant  qui  s^agité  contre  vos  priu- 

)es ,  qui  veut  conserver  ses  usages,  c'est-à-dire  son  aristocratie 

ses  fers  ;  il  ne  lui  faut  qu'un  gouverneur,  et  voilà  qu'on  vous 

ofilose  de  porter  au  failliéu  dé  ce  peuple  un  goûvernehiènt  tout 


rme. 


L'Angleterre  arme.  Le  roi  d'Angleterre  a  des  enfans  ;  il  ( 
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sans  doute  des  alliances  ules.  Si  quelques-uoes  de  on  mut  1^^ 
stances  naturelles  à  l'home  disaient  un  ambi  ieox  d'un  d  W 
devant  prince  que  1  on  dit  ajourd*liui  patriote,  sesfihietioi*  p 
vaut  dans  le  Brabant  victoriox ,  et  sans  doute  chéris  da  soldat,  W 
tandis  que  le  reste  de  sa  fanlle  est  en  Angleterre,  qui  pounk  p 
alors  sopposer  à  ce  que  Gorges  conçut  l'idée  de  former am 
cet  homme,  patriote  aujoul*hui ,  mais  ambitieux  demaifi, me 
double  alliance,  qui  lui  douerait  Tespoir  de  voir  un  jour  une  de 
ses  filles  s'asseoir  à  côté  du  ji  des  Français ,  et  de  porter  en  at- 
tendant au  gouvernement  «i  Brabant,  un  de  ses  fih  uni  à  II 
sœur  de  rhéritier  présoniptidonlje  viens  de  parler? Si  ce  phi 
pouvait  exister ,  on  me  répodra  que  les  Français  ne  le  aott 
friraient  pas  :  je  le  crois.  Ua»  enfin  le  ministère  extérieur ,  cpe 
je  combats ,  favoriserait  puisaminent  ces  vues ,  et  sous  ce  rap- 
port il  est  prudent  encore  de e rejeter.] 

—  Le  deuxième  bataillon  cks  fédérés  de  Marseille  demande  i 
rentrer  dans  ses  foyers ,  pourf  servir  sur  les  corsaires  qui  vont 
être  armés.  Après  quelques  doats ,  le  conseil  exécutif  est  auto-  I 
risé  à  disposer  de  ce  bataillon  ainsi  que  l'exigera  le  service. 
Le  ministre  des  affaires  étrangères,  Lebrun,  annonce  qa'i  h 
nouvelle  de  la  mort  de  Louis  XVI,  le  roi  d'Angleterre  a  ordonné 
au  ministre  français,  Ghnuvelii ,  de  se  retirer,  et  que  le  deoHa 
été  pris  par  la  cour  briianniqie.  Décret  qui  charge  k)  coaad 
exécutif  de  veiller  à  la  sûreté  dî  l'état.  —  Une  lettre  de  la  com- 
mune de  Forges-les-Eaux  ,  département  de  la  Seine-lnférieare, 
annonce  qu'un  individu  s'est  brûlé  la  cervelle  dans  une  auberge. 
Son  brevet  de  garde  du  roi ,  syn  extrait  baptistaire ,  et  h  ma^ 
que  de  son  linge  annoncent  que  ce  suicide  est  Paris ,  l'assMâi 
de  Lepelleiier.  Sur  la  proposition  de  Bazire ,  des  oommissairei 
seront  envoyés  sur  les  lieux  ,  pour  vérifier  l'identité. 

SÉANCE  DU  31    JAIfYIER. 

Une  lettre,  signée  Waleff,  président  de  la  municipalité  de 
Liège ,  annonce  que,  sur  neuf  mille  sept  cents  votans,  neuf  miDe 


^nt  soixante  ont  demandé  la  réioa  à  la  France  ;  qfaarailté 
3inent  y  ont  été  contraires.  L'opMMode-ki  fëonioD.  Duôos 
que  l'ajournement. Gambon  s'élcieà  ce  sqet  qnele ecnaîté 
MDatique  n*ait  pas  encore  fiut'ii  rapport  sur  la  rëonioii 
andée  par  le  comté  dé  Nice  ;  il  ftoamle  qu'elle  soit  k  Ira- 
t  décrétée.  Ducos  motive  l'iyoïiement.  LasoiM^  ippnb 
proposition  de  Gambon.  La  rénm  du  d^irant  comté  de. 
3  est  décrétée.  Danton  demande^  le  vœu  des  Beiges  pour 
réonion  soit  Clément  adopté.  Ifard  hît,  passer  à  l'ordre 
our  motivé  sur  ce  que  les  prooisiriiaux  des  assemblées  de 
peuples  ne  sont  pas  racorepanevà  la  CioBtmition.  *^BM 
autoriser  le  ministre  de  la  flMniD^  ddhrm*  des  lettres  ite 
*qoe  pour  armer  en  course  oomreliEBgieterte. 
inr  le  rapport  de  Boyer-Fonfrèdeh  GônventiM  smpmA 
icution  de  la  loi  du  mois  de  mai  91  qui  prohibait  Timpor- 
on  ei  la  vente  en  France  des  navB  de  construction  étran* 

e. 

Jn  décret  charge  le  dépaneraent  dParis  de  Tadm^nistr^oa 
la  maison  des  Quinze-Yii^. — Laiinais  fait  décréter  que  la 
jorité  de  vingt  et  un  ans  siffit  pour  exercice  de  ums  les  droits 
js.  —  Autre  décret  concrnant  le8*oubles  survenus  dans  là 
nmune  de  Sainte-Àffriqe ,  déparmmit  dé  T Aveyroa. 

ftacûm  du  décret  mr  (arutiioa^^  mui  d$  Nice  à  la  Fnmu* 

t  La  Convention  natiooaldéctare,anomdnpeiiplefîMçais^ 

'elle  accepte  le  vœu  libreient  énus  sur  le  peuple  souverain  4fi 

levant  comté  de  Nice,  dâs  ses assablées primaires tdiëorèla 

conséquence  que  le  ci-d«mt  comtde  Nice  faite  partie  inlë- 

ante  de  la  république  fraiaise  ; 

>  Ordonne  que  le  pouvo!  exécutifirendra  sur-le-champ  les 

>sures  nécessaires  pour  faa  transpoer  les  bureaux  dédouané 

X  points  limitrophes  du  tritoire  langer  ; 

»  Charge  son  comité  deivision  d  lui  faire  incessamaienl 

{  rapport  sur  le  mode  A*ganisatio  générale  du  d-devant 

•mté  de  Nice. 
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»  Le  présent  décret  senporté  ptc  on  oomrier  eitmii& 

Le  mirécbal-de-cbaiDp  ; ,  Imt  |  Loiiw;, 

annoDoe  un  atintige  lur  ib  patrouille  iotriehieaM.  ^  Sh^ 
prononce  un  diiooqra  suro  lintion  et  l'idniinniraiioa  A 
la  guerre  (1  )  ;  il  croît  ce  au-dessoa  des  fionaes  de  SicH 

dont  il  demande  le  rei  nt ,  et  propose  d'tjoimsr  oM 

organisation  josqu'à  celle  i  oo    dl  exécutif. 

L^  ministre  de  la  justioend  ^mpte  de  Fétat  de  la  prim  à 
l'Abbaye.  Il  s'y  trouve  tu  per  aunes  arrêtées  par  mante  è 
la  police  de  Paris  ;  troisar  décret  d'aceusatioa  ;  qnaiN  pr 
ordre  du  comité  de  sunllance  ;  quatre  par  Ardimnanif  è 
police  ;  deux  par  ordre  de  dministration  ;  iiogi  et  un  oMeianA 
marine  :  en  tout  trente-st  personnes.  La  prison  aditaieii» 
ferme  dix-neuf  prisonnie  aux  arrêts. 


CXODBS  JACOBINS. 

Du  21  au  31  j'^yier  l«éances  le  la  société  des  JaoobiBi  le 
présentent  pas  un  grand  térét.  Tt>is  sujets  prinapan  se  lost 
iait  remarquer  parmi  ucrand  nonbre  de  détaibinsuniiMiN: 
la  mort  de  Lepelletier  et^s  honnors  à  rendre  à  sa  mémoat; 

(1)  Roederer,  qai  rédige  le  copte  renddet  séancei  de  la  Gon?enlkMi èHk 
Jùnmùl  de  PaH$\  rénmie  àiniiyplnloti  dSUery  t  r  SDaam  ûjilam  Wrir'fli 
campagne  dans  dix-hnit  mois,  dopteraise  plan  de  Sieyèa;  maia  U  tat  yéln 
danadlx-bnlt  joon,  et  on  miitre  petite  et  édairé  pealea«ltMLl«W' 
L'impéritie  des  agens  adoek  a  ccédé  à  laialTeUlaDoe  des  ami  piMtai.  é 
l*a  snrtMwée  eii  febin  de  font  nre.*I]U»iiîiô,  à  la  plaee  dIVloU&ra  îi 
goorre,  place  qui  eit  oeeopée  01  être  rophe.....  /ict  RmdoMr  HtlihMli 
ttÛYaote: 

*  a»  Il 

c  II  y  a  det  geni  d'eiprit,  deaToir  et  )  probité  dan  le  départnant  iiii 
guerre;  da  moini  j*en  connais nelqneani ,  à  la  tUf  ïetqi|eli  aobt^taMltl 
Yfodennonde  ;  niais  il  7  a  de  altres  io|q^  j  jjou^  f}e  |(r^^  ^f)çk||aii 
grâce  à  Tan  de  ces  messieurs  c  la  publition  d'ane  îettrâ  qaH  ni^a  éBritêtn 
j6nn  diemiers  pour  me  réprianderior  qœ  J'ai  aie  parier  de  MnÉaMAds 
boréaux  de  la  guerre.  Cet  booie  saitai  p  sa  langne»  V^imf^Bt^^tflfi^ 
très-marqués  pour  me  dire  uoiojure ,  ifa  pn  y  réussir.  Je  euls,  me  dM,  « 
riptfblkfifn  plw  vnH  que  tu  te  faux,  id  réponds  :  MotiHeér»  es' few  f» 

¥9^^em^4k9.MJm^9lâ€P^,i7^JXm^^IWiimmmn.) 


jÂiiTiui(l795)«  '  m 

roi  des  tLppéls  nomiiiân  tor  le  jugmeit  de  Loni  XJfl 

îfKWP  4a  pripje»  de  Sieyte  pour  V^^mmillSim^ 
ï  guerre.  .  .:• 

81  séance  da  21  fut  consacrée  à  MidieliiepelMef.  La  seoiàé 
ta  à  rnnanîniitë  :  t*  qii^eUé  âftriileHft  té«l  ettèfe-l>llâ 
ipe  fanéère  ;  S*  qu'die  iAlitendt  îàl  qaàitelê^ikiiil4lMMl«t 
sociétés  populaires  à  imiter  fon  ëtetlflé  ';  V  îflfBllÊtltÊÊVi^ 
i  une  adresse,  qui  instaurait  les  aodélés  A  h  Héj^HiiiRqM^et 
armées  de  ce  triste  événement  »  iet  du  cariÂèAi  H'ifaieAi 
Alicain  de  ce  représentant  dfa  p6iî|fle«  Rôbd^tarîV  ttlii^ 
6t-<rHerboîs  furent  nommés  fédMiteàril  ;  éié  aMià  eè  MtM 
les  dernières  paroles  de  tépéMêt  mki^  Sàà' 

proeès-verbal.  —  Dans  une  séaihse  soifviùicè'im  liicfriib^ 

I  d'ouvrir  une  souscription  enfitvènr  idte 'oefoi  i|âi^\4ni^'^ 
it  à  arrêter  Paris.  L'auteur  dé  oettè'taioiioQ  dépdiiii  cMt^^ 
es.  La  société  déclara  que  h  rééoibiMnse  pééuBMfa  wb''ÉÊh 
accordée  à  celui  qui  arrêterait  lhir&  i'c^ilë  'i^¥4mim0 
in';  si  c'était  un  îà(^n  M jA  ètitiék^ 
couronne  civique',  etktêcoàpèM  piJMAâtkiSri^ 
e  aux  mojgens. 

)n  s'occupa  des  appels  nominaux  et  du  Pi]Wt  à»  SîeièjjfaBe. 
sé^mcesdu  28  et  du 29.  En  v(^ Fan^d^. 

Séance  du  28  janvier.  —  Prùidmee  de  lbne$iier. 

■  .  ■  i". 

Vonesûer.  c  ^impression  de  la  liste  dont  on  deveidi  iMfoi 
lé  décrétée  par  la  Convcntian  ;  miè  tomanési  4»  rhrtwgiee» 
:  retardé  la  publicité.  Le  médecio  Mies , 
l'espèce  humaine  politique,  a  r^eon  celte  Haie; 
rens  se  sont  transportés  chez  Baudoio ,  qui  a  népoads  qm'U  aV 
t  pas  encore  reçu  le  manuscrit.  Gonaa,  m  desagtMAl  ppv* 
or  bureaucratique ,  avait  été  malade  et  ayait  gnrdé  le  |meès* 
rbal.  Attendons  rémission  de  oetle  iârte,  car  il  ftfH  <i^eiie 
rte  le  caractère  ineftiWe  de  la  sigMtwe  de  Ypifwlld  »  pét^ 
m,  et  des  deux  secrétaires  Sales  et  Gomi*  Akf»  hl  lOfliM 

f. 

■j 
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pourra  prendre  chez  Baudoin  la  quantité  d'exemplaires  dootelie 
a  besoin  pour  envoyer  aux  sociétés  affiliées.  > 

C...  <  Je  demande  qu'on  passu  à  Tordre  da  jour  sur  h  propo- 
sition de  Ilamart ,  parce  que  ia  Convention  elle-miéme  a  recoann 
qu* il  n*était  pas  de  sa  dignité  de  chercher  à  juilifier  le  jugemeot 
qu'elle  a  porté  contre  Louis  Gapet.  t 

C.  c  Brutus  quand  il  chassa  les  Tarquina,  ne  crut  pas  devoir 
faire  un  uiénioire  justificatif  de  sa  conduite.  > 

Hanuirt.  c  Notre  position  est  bien  différente  de  celle  ou  se 
trouvait  Brutus:  nous  sommes  environnés  d* une  foule  d'arislo- 
cratcs  nobles  et  bourgeois ,  qui  ont  juré  une  haine  immortellei 
Tégalité,  et  qui  abusent  de  l'ascendant  qu'ils  ont  sur  le  peuple» 
pour  lui  faire  croire  que  les  Jacobins  sont  des  bourreaux  quioat 
fait  mourir  leur  roi ,  et  que  les  plus  grands  malheurs  vont  en  ré- 
sulter. Les  insinuations  de  ces  aristocrates ,  auxquels  se  jo^foest 
les  émigrés  qui  rentrent  clandestinement  en  France,  prodnisat 
des  effets  d'autant  plus  désastreux  que  plusieurs  d'entre  eux  ont 
la  confiance  du  peuple ,  auquel  ils  ont  fait  beaucoup  de  bien.  > 

La  société  passe  à  l'ordre  du  jour. 

Une  dépuiaiion  a  dénoncé  le  club  de  Saint-Denis  et  a  drané 
lecture  d'une  délibération  d'une  assemblée  de  la  Commaoe, 
adressée  aux  quarante-huii  sections  de  Paris,  quia  reproché  à  œ 
club  d'avoir  volé  dt;s  rcmerciemens  à  La  Fayette  quandil  fit  égfff- 
gcr  nos  frères  au  Cliamp-de-Mars. 

Monesiier,  c  L'ordre  du  jour  est  l'organisation  du  ministère.  H 
faut  renouveler  l'ensemble  du  conseil  exécutif  de  ia  RépubUqoe: 
si  ha  pièces  de  rapport  ne  sont  pas  combinées ,  elles  ne  marche- 
ront jamais  simultanément;  notre  situation  vis-à-vis  les  poisoi- 
ces  étrangères  a  appelé  toute  notre  attention  sur  rorganisatioB 
du  ministère  de  (a  guerre.  Malheureusement  la  Convention  eit 
divisée.  M.  de  Sieyès ,  dont  on  ne  prononce  le  nom  qu'avecvéné- 
ration ,  a  été  chargé  de  nous  présenter  un  mode  d'organisatioi 
du  ministère  de  la  guerre.  11  n'a  pas  approuvé  le  travail  du  mi- 
nisire  Pache.  Il  a  dit  qu'il  fallait  s'occuper  des  choses  et  non  des 
pcicïOnnos.  Il  a  divisé  son  pla!i  en  trois  parties  :  le  ministëi'e,  k 
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irectoire  et  l'administratioii.  Il  incline  pour  le  système  des  rëpu- 
liques  aristocratiques  ;  en  conséqaeiice  il  veut  investir  le  minis- 
tre d'une  force  imposante.  Pour  moi?  je  crois  que  dans  une  ré- 
ublique  il  faut  suivre  les  lois  de  la  nature,  et  ne  connaître 
'autre  règle  que  la  volonté  générale.  La  guerre  est  une  affaire 
e  règlement...  Sieyès  a  pensé  qu'il  ne  fallait  qu'un  ministre  delà 
uerre.  Cette  mesure  entraînerait  de  graves  inconvéniens,  parce 
ue  si  ce  ministre  unique  s'entend  avec  les  puissances  étrange- 
es ,  la  nation  sera  trahie ,  et  rien  n'est  plus  facile  que  de  se 
oustraire  à  la  responsabilité.  Ayez  un  ministre  qui  soit  chargé 
e  régler  les  plans  de  campagne  avecles officiers  généraux,  ayez 
n  second  ministre  qui  soit  chargé  du  personnel,  du  complètement 
es  bataillons ,  etc.  ;  et  un  troisième  ministre  qui  règle  les  ra- 
ions,  et  qui  préside  aux  détails  des  babillemens  et  subsistances  ; 
e  système  est  simple.  Trois  hommes,  coopérant  indivisiblement 
u  succès  des  armes  de  la  République ,  seront  assujettis  chacun 

une  responsabilité  particulière  et  se  surveilleront  réciproque- 
nent.  » 

L'orateur  a  été  interrompu  par  la  proposition  faite  par  le  ci- 
oyen  La  Faye  d'accorderune  collecte  à  un  soldat  arrivant  d' An- 
ers  ,  qui  a  été  blessé  et  qui  se  trouve  sans  ressource.  (Accordé.) 

Monestier  a  repris  son  discours  sur  l'organisation  du  minis- 
ère  de  la  guerre,  et  a  fini  par  inviter  les  patriotes  à  combattre 
e  système  de  l'abbé  Sieyès,  et  à  suppléer  aux  détails  insuffisans 
le  Fabre  d'Eglantine. 

Séance  du  aO  janvier, 

La  Faye.  c  Prudhommc  a  annoncé  dans  spn  journal  que  Pel- 
etier  n'était  pas  membre  de  notre  société ,  et  que  mal  ù  propos  le 
x)nvoi  s'est  arrêté  devant  ie  lieu  de  nos  séances.  Le  comité  de 
rorrespondance  vient  de  rédiger  une  lettre  qui  doit  être  envoyée 
i  Prudhomme.  i 

La  Faye  a  ensuite  fait  lecture  d'une  lettre  adressée  aux  Mar- 
ieiliais  par  la  commune  de  Saint-Ghaumont,  relativement  au 
pouvoir  dictatorial  usurpé  par  le  vertueux  Roland. 

T.  XXIII, 
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La  société  a  arrête  impression  de  cette  lettre  et  rèfttol  iH 
sociétés  àfBliées. 

Lettre  du  eitoyeti  Guiraui,  a^udieaiaire  rfn  tocal  lieà  JmMu, 

€  Citoyens,  la  société  a  arrêté  de  faire  constroire  des  tribênëi 
dans  les  chapelles.  Je  vois  avec  satisfaction  iesdispositioiàsqQi  ten- 
dent ù  éclairer  l'esprit  public  ;  mais  je  désirerais  que  ces  iaiésam 
passent  s'exécuter  sans  attaquer  ma  propriété.  On  k  commàiléé 
ù  abattre  des  murs  ;  la  société  ne  peut  se  dispenser  de  rëjpéodre 
des  dé{][âts ,  et  si  elle  ne  fait  rétablir  les  mars,  je  séirti  Ibroéde 
faire  faire  un  acte  de  réserve  et  de  protestation  ao  côpiutë  d'ad- 
ministration.  Soyez  persuadés,  citoyens,  que  je  iné. varraii ré- 
duit ù  cette  extrémité  avec  la  plus  grande  douleur.  > 

Dcsjleux.  c  Nous  sommes  en  possession  de  cette  bnceinte  en 
vertu  d*un  acte  de  location  consenti  par  la  Gommiiiiè  dié  Hurk, 
et  nous  avons  constamment  joui  de  toutes  les  cB'apeDès.  ta  A- 
ciélé  a  nommé  quatre  commissaires  pour  faire  construire  des  tri- 
bunes ;  ils  ont  fait  les  dispositions  qui  leur  sont  prescrites ,  et  ils 
ont  eu  te  droit  de  le  foire.  Le  citoyen  Cuiraùt  ne  s'eik  pas  encore 
fait  reconnaître  propriétaire,  la  preuve  qu'il  n*à  atoçuiiè  pro- 
priété ,  c'est  qu'il  vous  a  demandé  la  permission  dé  AiÈp&r 
d'une  des  tribunes.  > 

Saint' André,  c  Je  demande  que  la  lettre  de  Giiiràufc  st^t  fA' 
voyée  au  comité  d'administration.  Il  faut  qae  la  société  S6  mette 
en  règle.  »  ^ 

DcsfieiLx.  c  Je  demande  que  le  renvoi  au  comité  ne  ralentisse 
point  les  travaux  commencés.  > 

La  société  iidopte  la  proposition  de  Saint-André ,  avec  rime»- 
dément  de  Desfieux. 

Arthur,  c  J'ai  appris  que  le  citoyen  de  Laroarche ,  administra- 
teur de  la  fabrication  des  assignats ,  a  demandé  des  cotAmissai- 
res  pour  vérifier  ses  travaux.  Depuis  six  mois  j'ai  dëuônèë  àà  co- 
mité de  surveillance  cet  agent  infidèle.  L'affaire  de  Louis  Capet 
a  retardé  l'examen  des  faits  que  j'ai  articulés ,  et  dont  je  vab  voM 
présenter  rapidement  le  tableau. 
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'  Ce  Lamarche  est  accusé  d'ayoir  fait  frapper  des  pièces  y  dans 
smps  où  il  était  employé  à  l'hôtel  des  Hoimaies,  et  de  les  avoir 
passer  pour  deux  sols  dans  la  circulation.  Aujourd'hui  la  fa- 
ction des  assignats  est  confiée  à  on  seul  Individu ,  et  c'est  cet 
ividu  que  je  vous  dénonce.  Cet  homme  a  signé  toutes  les  péti- 
is  anti-civiques.  11  s'est  Vanté  devant  moi ,  et  en  présence  de 
ùeurs  personnes,  d'être  l'ami  de  Lessart  et  de  tous  les  minis- 
y  en  ajoutant  que  c'était  l'unique  moyen  de  s'avancer.  Il  est 
Il  me  trouver  rue  de  Glichy ,  et  m'a  dît  qu'il  savait  bien  que 
9ot  était  un  scélérat  (notez  bien  que  Brissot  n'était  pas  eiicore 
*ompu),  et  qu'il  pourrait  bien  le  servir  auprès  deClavière... 
Lors  de  la  fôie  de  Gh&teau-Y iéux ,  il  m'a  dit  :  Si  Pétion  était, 
et  qu'on  eût  besoin  de  moi  pour  le  pendre ,  je  m'en  acquitte- 
avec  joie. 

Lamarche  était  au  château  le  10  août,  et  on  l'a  vu  suivre  le 
au  moment  où  il  passait  les  Suisses  en  revue ,  et  crier  :  Vive 
a  en  invitant  tous  ceux  qui  l'entouraient  à  en  faire  autant, 
homme  a  été  accusé  devant  nioi  d'avoir  fait  un  plan  de  con- 
"évolution ,  dans  lequel  il  détaillait  les  moyens  de  défendre  le 
eau  :  il  a  donné  de  l'emploi  à  une  nommée  le  Geay ,  ci-devant 
resse  de  Mirabeau ,  qui  a  fait  banqueroute.  Celle  qui  fournit 
onds  est  une  nommée  Benaud,qui  a  fait  égalenieiit  banque- 
e. 

Un  nommé  Vcrnand ,  qui  a  été  chassé  de  la  manufacture  de 
er  d'Artur ,  est  employé  sous  les  ordres  de  Lamarche. 
Un  nommé  d'Ossonville ,  impliqué  dans  la  procédure  de 
fremont ,  est  chargé  de  poursuivre  les  fabricateurs  de  foux 
nats.  Vous  sentez  qu'un  pareil  homme  est  plus  fait  pour  les 
fger  que  pour  les  inquiéter. 

Jn  nommé  Dupont  était  chargé  d'imprimer  les  patentes;  ma- 
;  le  Geay  s'en  est  procuré  radjudication  à  force  de  manœu- 
et  elle  vient  d'obtenir  une  indemnité,  de  manière  que  les 
lications  au  rabais  sont  illusoires, 
ai  eu  entre  les  mains  deux  assignats  de  30  sous  qui  t 

imbrés  avec  une  pièce  de  lo  sous ,  et  dont  le  ' 


I 
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nh>(iie  que  celui  employé  (lar  la  dame  le  Geay  pour  les  ptintes. 
>  Un  nomme  Pontécoulant ,  député  à  b  ConyeaUon  natiofiile, 
un  nommé  Dévérilé,  aussi  député ,  secrétaire  du  comitëd'aHi* 
gnais ,  ce  sont  eux  qui  ont  pruté{j[é  avec  chaleur  la  dame  leGcq 
pour  lui  faire  obtenir  le  marché  de  rimpression  des  six  cent  al- 
lions d*assi{j;nai!S  de  400  livres.  Tous  ceux  qui  ont  oonnaimnoede 
rimpression  savent  qu'il  est  impossible  qu'on  imprime  ks  Ma- 
gnats à  19  et  môme  ù  21.  Je.ne  voudrais  pas  renlrepreiidreàee 
prix  ;  mais  la  dame  le  Geay  compte  sans  doute  sur  aneindeniil^ 
ou  bien  elle  s'indemnisera  par  ses  mains.  Je  deoiaiide  si ,  diBi  ■ 
moment  où  Ton  se  plaint  avec  raison  des  dilapidations  en  M 
genres,  la  fabrication  du  signe  représentatif  delà  toCalitë  de  h 

foi'tune  publi(iue  doit  exister  entre  les  mains  d'un  séol  hoBiei 
qui  a  dtîclaré  que  la  banqueroute  était  infaillible.  J'intitetoaiki 
membres  de  cette  société  à  se  réunir  à  moi  pour  demander  FéSh 
blissement  d'une  commission  cliargée  de  l'examen  da  oomptsd^ 
finiiif  de  tous  les  préposi's  à  l'impression  et  fabrication  des  aai- 
goats...  J'ai  oublié  deux  faits  :  ce  de  Lamarche  est  la  caase  (p0 
l'on  a  supprimé  le  numérotage  et  la  signature.  Yoyexks  AagUi: 
ils  ne  doivent  le  crédit  dont  jouit  leur  papier  qu'à  cet  fomei* 
sentielles  et  préservatrices  des  fabrications.  Aunitftt  qu'ili  otf 
su  qu'on  avait  supprimé  le  numérotage  et  la  signature,  ib  oâ 
répudié  nos  assignats,  dans  la  crainte  qu'ils  ne  bouleverseatte 
fortune. 

>  Il  y  a  si  peu  d'ordre  dans  le  bui*eau  de  la  fiabricttioB  (ta 
assignats,  qu'un  nommé  Franger»  administrateor  de  Thibih- 
nient ,  auquel  on  a  envoyé  une  somme  de  1300  mille  livrcSi* 
trouvé  dans  le  paquet ,  bien  cacheté  par  l'administration  i  SS,0WL 
de  moins ,  et  il  n*a  pu  s'en  faire  rembourser ,  malgré  la  précU' 
tion  qu'il  avait  eue  de  faire  rapporter  procès-veii>al  de  ce  défiai 
Je  demande  deux  commissaires  pour  suivre,  de  concertavec  M 
cet  agent  infidèle  et  contre-révolutionnaire.  > 

La  société  a  adjoint  Robespierre  et  GoUot-d'Herbois. 

Chabot  a  paru  à  la  tribune  pour  ajouter  quelques  réfleuofis'l 
la  dénonciation  d'Arthur.  K 


JANVIER  (1795).  457 

...  c  Je  demande  que  l'on  passe  impérieusement  à  Tordre  du 
••  »  (Bruit.) 

.'orateur  continue  :  t  Voîci  l'Angleterre  qui  vient  d'outrager 
*e  représentant  auprès  d'elle.  Chauvelin  a  été  obligé  d*aban- 
ner  la  cour  de  Londres.  Seuls  avec  nous-mêmes  contre  tou- 
tes puissances  de  l'Europe ,  il  faut  que  nous  lassions  seuls 
i  à  la  ligue  des  despotes  coalisés.  Il  importe  de  nous  occuper 
'organisation  de  notre  ministère,  et  cette  matière  est  d'un  plus 
ad  intérêt  que  les  finances.  (Murmures^ 
Citoyens ,  je  suis  loin  de  penser  que  nous  devions  redouter 
[uerre.  Lorsque  les  intrigans  provoquèrent  cette  guerre,  peut- 
e  y  avait-il  du  danger ,  car  la  cour  opérait  de  concert  avec  eux. 
is aujourd'hui  que  les  intrigans  veulent  reculer  la  guerre,  elle 
me  parait  plus  redoutable.  Je  suis  assuré  que  nous  aurons  des 
ùmes.  Danton ,  en  frappant  de  son  talon  la  terre  delà  liberté, 
a  fait  sortir  trente-cinq  mille  hommes,  nous  la  frapperons 
x>re ,  et  tous  les  despotes  du  monde  ne  nous  feront  pas  trem- 
r.  (Applaudi.) 

»  Mais  s  il  est  aisé  de  sonner  le  tocsin  et  de  faire  lever  la  nation 
it  entière ,  il  n'est  pas  aussi  aisé  de  rétablir  le  crédit  et  de  re- 
iveler  les  biens  nationaux,  dont  la  mine  féconde  |)arait  épuisée 
r  rintrigue.  C'est  aux  finances  que  les  intrigans  font  la  guerre. 
»  Il  importe  donc  de  reprendre  la  matière  que  le  citoyen  Ar- 
ir  a  entamée.  Je  ne  crois  pas  que  le  et  édit  de  l'Angleterre  se 
itienne  par  son  numérotage ,  sa  banque  ne  jouit  de  la  confiance 
blique  que  parce  que  ses  billets  se  remboursent  à  bureau  ou- 
rt. 

»  Je  crois  que  le  numérotage  actuel  est  plus  utile ,  parce  qu'il 
l  plus  prompt ,  et  la  célérité  de  la  fabrication  est  précieuse  dans 
1  temps  oii  nos  caisses  ressemblent  au  tonneau  des  Danaicles. 
I  Mais  ceux  qui  ont  supprimé  la  signature  des  assignats  sont 
s  ennemis  de  la  chose  publique.  Il  importe  au  surplus  que  les 
Sfgnats  disparaissent  de  la  circulation.  Le  système  assig  3ire 
été  inventé  par  les  agioteurs  de  rassemblée  co  t  tCt  et 
ir  la  cour  eile-méme ,  qui  espérait  renve 


^- 
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truisant  toutes  nos  ressources.  Tous  les  citoyens  doiveot  avoir  tes 
yeux  fixés  sur  les  adininiâUaieurs;  il  n*en  est  pas  de  la  monnie 
(le  papier  comme  de  la  uionnaie  métallique:  avec  ceat  soqs 
on  peut  faire  des  millions.  La  iabricatioo  de  la  aiOBiiaiei  ai 
contraire  »  entraîne  de  grosses  dépenses. 


' 


»  Citoyens,  calmez  vos  craintes,  la  fortune  publique  est  en- 
core intacte ,  elle  est  posée  sur  des  bases  inébranlables.  En  sup- 
posant même  un  douzième  de  falsification ,  la  nation  ne  fiera  pas 
banqueroute,  et  elle  remboursera  même  ce  douzième  de  faottes 
fabrications.  Il  f^ut  que  les  puissances  étrangères  sachent  qoe, 
tels  que  nous  sommes,  nous  pouvons  leur  résister,  en  dépit  A 
tous  les  brissotins  de  l'univers.  Citoyens,  ne  craignez  poiat  h  1 
banqueroute,  ne  vous  alarmez  pus  quand  il  serait  démontré qdie 
les  premiers  fripons  de  la  France  gouvernent  nos  finances.  Le 
règne  de  Clavières  ne  sera  pas  d*une  longue  durée,  et  avec  fan 
doivent  tomber  toutes  ses  créatures.  Ce  que  vous  a  dit  Ardior 
ne  doit  point  affaiblir  votre  confiance  dans  un  papier  inonttûe 
bien  supérieur  à  celui  qui  circule  chez  les  peuples  étrangers.  Le 
temps  n'e6t  pas  éloigné  où  nous  soutiendrons  la  guerre  an  dé- 
pens des  étrangers.  Alors  l'abondance  renaîtra ,  et  Targent,  mll- 
(;ré  les  manœuvres  des  brissotins ,  marchera  de  pair  avec  ki  ait- 
signats.  >  (Applaudissemens.) 

Une  députation  de  la  société  de  Saint-Denis  a  été  admise;  l'ora- 
teur a  dit  :  c  Citoyens ,  serait-il  bien  possible  qu'on  fût  panrena 
à  vous  persuader  que  la  société  de  Saint-Denis  ne  fût  plus  digae 
de  vous,  et  qu'elle  professât  des  principes  anti-dviqiies?  Èes 
plaintes  ont  répandu  la  consternation  parmi  nous.  Nous  ^votf 
épi'ouvé  les  déchiremens  de  la  douleur  à  l'idée  de  cette  sépara- 
tion cnu^Ie.  Nous  ne  venons  point  avec  des  phrases  vous  dire  : 
nous  sotntiies  patriotes.  Nous  vous  apportons  le  re^stre^j^iMS 
délibérations ,  et  nous  vous  prions  de  nommer  des  conunisaaires 
pour  en  faire  l'examen ,  et  de  continuer ,  malgré  les  efforts  deh 
calomnie,  de  correspondre  fraternellement  avec  nous.  > 

Le  président  a  répondu  :  •  La  société  aoçqpte  aTÇS  ifi^^ 
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Pire  que  vous  faites;  elle  vous  invite  aux  honueurs  de  la 
iDce  ;  elle  nommera  des  commissaires.  » 
Un  membre  a  dit  :  c  II  n*est  pas  moins  vrai  que  la  société  de 
int-Denis  a  volé  des  remerciemens  à  La  Fayette  après  Taffaire 
Qiamp-de-Mars.  » 

La  société  a  accordé  une  collecte  pour  deux  soldats  blessés. 
Thuriot,  c  Citoyens ,  au  premier  aspect ,  le  plan  présenté  par 
eyès ,  a  l'avantage  de  séduire  ;  lorsqu'on  le  lit ,  les  doutes  com- 
sncent  à  naître ,  et  à  mesure  qu'on  l'approfondit ,  on  sent  qu  il 
l  impraticable. 

Si  le  pouvoir  exécutif,  qui  aura  le  droit  de  nommer  ceux  qui 

ûvent  former  Véconomat ,  prend  ceux  qui  ont  déjà  été  à  la  tête 

.'  l'administration,  rien  n'est  changé;  s*il  les  renouvelle,  les 

us  grands  maux  peuvent  en  résulter.  Il  faudra  quatre  ou  cinq 

ois  pour  instruire  les  novices,  et  nous  n'avons  que  deux  mois 

our  babiller.  Nous  ne  ferons  donc  que  détruire  pour  mettre  en 

lace  des  hommes  qui ,  faute  d'expérience ,  ne  pourront  remplir 

os  vues.  Revenons  au  point  essentiel,  et  examinons  si  l'adminis- 

*ation  actuelle  peut  sauver  la  chose  publique.  Certes ,  si  cette 

dmînistration ,  quoique  dirigée  par  un  chef  patriote,  n'est  pas 

econdée  par  le  patriotisme  universel ,  elle  sera  toujours  sans  ac- 

ion  et  sans  effet.  Il  faut  que  nous  formions  une  armée  de  cinq 

ent  mille  hommes,  et  il  n'y  a  pas  un  moment  à  perdre  pour 

eur  procurer  les  habillemens  et  munitions  nécessaires.  Les  mal- 

r'eillans  veulent  faire  décréter  d'accusation  le  ministre  Pache  pour 

'enverser  le  vaisseau  de  l'état  ou  en  arrêter  le  mouvement.  Il 

Faut  établir  une  harmonie  parfaite  entre  l'administration  de  la 

gueiTC  et  les  administrations  des  déparlemens.  L'œil  du  ministre 

ne  peut  tout  embrasser,  quand  il  serait  un  demi-dieu. 

>  Il  ne  faut  exiger  de  rhomiiie  que  ce  qu'on  a  droit  d'en  atten- 
dre. Il  faut  dans  ce  moment  faire  travailler  nuit  et  jour  cent  mille 
hommes  au  moins  pour  Thabillement  des  troupes.  Le  sort  de  la 
nation  est  dans  les  mains  de  la  nation  toute  entière.  > 

Bourdon,  c  II  est  évident  que  Sieyès  par  impéritie ,  par  mau- 
vaise foi  ou  par  séduction ,  veut  opprimer  la  liberté.  S'il  éuût 
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21  janvier.  Cet  extrait  a  été  plas  haut  rapporté  par  nous.  Ce 
jour-là  9  Réal,  premier  substitut  delà  Commune»  écrivît  un 
qu'il  suit  à  tous  les  journaux  :  _  _ 

«  Parii»  leSâjaoYier  47d5,  l'an  2  deUtJHépéUi^^^ 

>  Des  hommes  dont  les  intentions  ne  sont  pas  éqahrocpes  rfr 
pandent  dans  les  lieux  publics  et  dans  les  sociétés  particofièni 
que  la  fille  de  Louis  est  morte;  que  la  femme  de  Louis  est  trus- 
férée  à  l'hôtel  de  la  Force ,  à  la  Conciergerie. 

»  Le  conseil-général  m'autorise  à  démentir  tous  oesbniits.Li 
fille  de  Louis  n'est  pas  malade.  Les  personnes  qu'un  décret  m- 
ferme  au  Temple  y  resteront  aussi  long-temps  que  le  décret  w 
sera  pas  rapporté.  Real  ,  premier  substitut.  > 

Séance  du  fô.— -Depuis  long-temps,  lecons^lfeit  d'inutilttcf* 
forts  pour  parvenir  à  l'apurement  des  comptes  du  comité  de  aa^ 
veiliance.  La  séance  de  ce  matin  éuiit  destinée  à  ces  comptes.  U 
non-comparution  de  quelques  membres  de  ce  comité  a  douiéUBii 
à  l'arrêté  suivant  : 

t  Le  conseil-général,  considérant  que  les  comptes  du  oomiléde 
surveillance  fixent  depuis  long-temps  l'attention  de  tous  lesxi* 
toyens  ; 

Que  tous  les  membres  dudit  comité  ont  été  avertis  que  rezamen 
solennel  de  ce  compte  devait  avoir  lieu  lundi  dernier  ; 

Que  les  circonstances  n'ayant  pas  permis  de  s'en  occuper  lundi, 
des  circulaires  ont  été  envoyées  pour  annoncer  qu'aujourdlmi 
mercredi  ce  même  examen  aurait  lieu  ; 

Que,  malgré  cette  publicité,  les  membres  du  comité  de  surveil- 
lance qui  sont  actuellement  à  la  Convention  nationale ,  n*(»t  pas 
paru  ce  matin  pour  entendre  l'examen  de  leurs  comptes»  après  j 
avoir  été  invités,  quoiqu'ils  connussent  le  vœu  de  la  Commune, 
qui  interdit  à  tout  fonctionnaire  public  d'entrer  en  exercice  avait 
d'avoir  rendu  ses  comptes  ; 

Arrête  que  le  présent  sera  envoyé  à  la  Convention  natidiafe» 
séance  tenante,  afin  de  lui  faire  connaître  ceux  desdits  admiôiitn- 
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Il  suffirait  d'établir  un  contrdle  qui  forcerait  teHemeçt  l^^cli- 
du  ministère  qu'il  ne  pourrait  oeaser  d'agir  sa&s  que  tonte  la 
on  en  fût  informée.  Ce  n*est  doD€  pas  ope  compagnie  qu'il 
ut  créer.  L'expérieace  de  l'ancien  réffme  aurait  dû  en  faire 
tir  les  abus.  > 


f- 
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Séance  du  91  janvier. 

On  donne  lecture  d'une  lettre  du  ministre' de  fintérienr,  par 
juelle  il  mande  à  toutes  les  autorités  constitua  d'employer 
is  les  moyens  nécessaires  pour  la  rediiBrche  de  Mris,  l'assassin 
citoyen  Lepelletier  de  Saint-Fafgeiu.  On  «  proposé  mille  écus 
1  récompense  pour  celui  qui  le  ferait  arrêter. 
La  Commune,  en  corps,  assistera  aux  funérailles  du  citoyen  de 
lint-Fargeau,  qui  sera  inhumé auPanthéon  français. 
Louis  Roux  y  l'un  des  administrateurs  de  police  envoyé  à  Bou* 
gne-sur-Mer,  est  venu  rendre  compte  de  sa  missioa;  il^a  np- 
M*té  qu'après  avoir  fait  arrêter  à  Paris  le  citoyen  Beauiroir,  ci* 
evant  garde-du-corps ,  il  a  fait  l'ouverture  d'un  petit  paquet  à 
m  adresse ,  qu'entre  autres  effets  qui  y  étaient  renfermés,  était 
ne  houpe  à  poudre  qu'on  a  coupée;  on  a  ensuite  brisé  le  bois 
ù  l'on  a  trouvé  une  autorisation  des  frères  du  roi  pour  femprunt 
['une  somme  considérable  en  assignats  qui  devaient  être  échan- 
[és  en  espèces  pour  être  envoyés  aux  émigrés  ;  qu'ensuite  S'é- 
ant  transporté  à  Boulogne,  il  y  a  arrêté  la  citoyenne  Kolly;  chex 
aquelle  il  a  trouvé  le  double  de  la  correspondance  de  toute  cette 
négociation,  et  quelques  papiers  contre-révolutionnaires  ;  qu'enfin 
siprès  avoir  fait  arrêter  deux  colonels  émigrés  qui,  au  moyen  de 
Faux  certificats  de  résidence ,  rentraient  en  France  dans  l'espoir 
d'y  jouir  de  leurs  biens ,  il  est  revenu  à  Pai*is  en  y  amenant  k' ci- 
toyenne Eolly. 


Séance  du  22.  —*  Elle  fut  consacrée  à  la  coi 

( 


discussion  de  Textvait  des  registres  du 
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21  janvier.  Cet  extrait  a  ëtë  plus  haut  rapporté  par  nous.  Ce 
jour-là,  Real,  premier  substitut  delà  Commune,  écrivit ùnsi 
quil  suit  à  tous  les  journaux  : 

<  Parii,  le22)ao¥ier  47i)5,  l'an  2  de  la  aé|nUiqw. 

»  Des  hommes  dont  les  intentions  ne  sont  pas  équivoques  ré- 
pandent dans  les  lieux  publics  et  dans  les  sociétés  particufières 
que  la  fille  de  Louis  est  morte;  que  la  femme  de  Louis  est  (nuis- 
férée  à  Thôtel  de  la  Force ,  &  la  Conciergerie. 

»  Le  conseil-général  m*autorise  à  démentir  tous  ces  bruits.  La 
fille  de  Louis  n*est  pas  malade.  Les  personnes  qu'un  décret  ren- 
ferme au  Temple  y  resteront  aussi  long-temps  que  le  décret  ne 
sera  pas  rapporté.  Real  ,  premier  substitut.  > 

Séance  du  fô. — Depuis  long-temps,  le  conseil  feît  d'iontilaef- 
forts  pour  parvenir  à  l'apurement  des  comptes  du  comité  de  sa^ 
veilbnce.  La  séance  de  c^  matin  était  destinée  à  ces  comptes.  La 
non-comparution  de  quelques  membres  de  ce  comité  a  donné  lien 
à  l'arrélé  suivant  : 

»  Le  conseil-général,  considérant  que  les  comptes  da  oomitëde 
surveillance  fixent  depuis  long-temps  l'attention  de  tous  kssis- 
toyens  ; 

Que  tous  les  membres  dudit  comité  ont  été  avertis  que  TexameD 
solennel  de  ce  compte  devait  avoir  lieu  lundi  dernier  ; 

Que  les  circonstances  n'ayant  pas  permis  de  s'en  occuper  luodit 
des  circulaires  ont  été  envoyées  pour  annoncer  qu'aujourd'hù 
mercredi  ce  même  examen  aurait  lieu  ; 

Que,  malgré  cette  publicité,  les  membres  du  comité  desnnd- 
lance  qui  sont  actucllemeot  à  la  Convention  nationale  »  ii'<»t|)tf 
paru  ce  matin  pour  entendre  Texamen  de  leurs  comptes,  aprèsy 
avoir  été  invités,  quoiqu'ils  connussent  le  vœu  de  la  Conumme, 
qui  interdit  à  tout  fonctionnaire  public  d'entrer  en  exercice  avait 
d'avoir  rendu  ses  comptes  ; 

Arrête  que  le  présent  sera  envoyé  à  la  Convention  nationale» 
séance  tenante,  afin  de  lui  faire  connaître  ceux  desdits 
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ors  qui  se  refusent  à  la  reddition  et  examen  d'un  compte  qui 
>it  fixer  invariablement  à  leur  égard  Topinion  publique* 

Excepte  du  présent  arrêté  les  citoyens  Danjou ,  qui  a  toujours 
isisté  au  conseil  depuis  le  50  août,  qu'il  a  quitté  le  comité  de 
irveillance;  et  Dufort,  qui  s'est  trouvé  très-souvent  aux  séances, 
notamment  aujourd'hui. 

Arrête,  en  outre,  qu'il  sera  notifié  de  nouveau  auxdits  admi- 
strateurs  que  l'examen  du  compte  du  comité  de  survrillanr^ 
Ta  continué  les  lundi,  mercredi  et  vendredi  de  chaque  semaine, 
isqu'au  parfait  apurement ,  depuis  midi  jus^{u'&  trois  heur^ss.  t 

—  La  veuve  de  Louis  Capet  a  fait  demander  des  habit  a  di;  deuil 
our  elle ,  sa  sceur  et  ses  enfans.  £lle  témoigne  le  désir  que  le  d* 
)yen  Cléry  soit  remis  auprès  de  son  fils. 

Le  conseil-général  accorde  la  première  demande,  ajouriMi  la 
econde. 

Sétaue  du  S4.  —  ChoÊâux.  t  Les  deux  derniers  Jours  4m  la 
ie  du  tyran  ii  s'est  pa.v^  as Tenpie des  Uu  oirMitx,  d«sai]iiw> 
iotes  piquantes  et  utiles  pcfcr  servir  â  riHSUiir««  ie  prtffftt^i  ^|«'il 
oit  Bomm^  des  coBmîsairfli  po«r  recaefliir  uws  ecs  trail»,  qui 
laraitront  dffroir  iat/éresser  la  pMtiéril^.  • 

(  R  mjsmh^.  t  L/K  dMxK  «rxMMMiires  df  «Brvkie  M  Y^ittfiAs 

iefgL^trjeu  e:  ^-/^  ç«'im  c'Jt  pris*  <Kt  <^^t  491  tâihm  pfM^ 

il£ jesit» .  >s  ;- 1 4*iaafi  c«i.  étMHim  é^<s«n a«  mwiiiuli  ymifeal  il 

les  'jj-jwiii;au*>?i  ;r'tti»ni*^  Viiidiy»  ivii*  t*  J>uu*i  C-ip^-,  w  ft*- 
afçu»:*;  ir  jt  }i<su^e  bi^  iit  i^r;  ^^  vt  M^^srii'.-  ^  4if«|l 
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prendre  est  de  ne  plus  parler  »  de  ne  pins  s'occuper  de  lai.  Je 
réclame  l'ordre  do  jour.  >  —  Adopte. 

Séance  du  S5.  —  La  commission  chargée  d'esaminer  les  cer- 
tificats de  civisme  des  notaires  fait  un  rapport  à  œ  sujet. 

La  loi  du  l*'  novembre  1793  porte  que  tons  les  citoyens  app& 
lés  à  l'exercice  des  fonctions  de  notaires  publics ,  en  vertu  de  la 
loi  sur  l'organisation  du  notariat,  du  6  octobre  1791,  ne  pour- 
ront y  être  admis  qu'en  |)roduisant  un  certificat  de  civisme  donne 
par  le  conseil-général  de  la  commune  du  lieu  de  leur  réndeoœ, 
vérifié  et  approuve  par  les  directoires  de  district  et  de  dqMUle- 
ment. 

Tous  les  notaires  publics  provisoirement  maintenus  ne  poiur- 
ront  continuer  l'exercice  de  leur  fonction  qu'en  produisant  |Nt- 
reillement  un  certificat  de  civisme  du  conseil-général  de  la  Com- 
mune. 

Ces  certificats  seront  remis  dans  la  huitaine  du  renouveUement 
des  corps  administratifs  et  municipaux. 

Il  s'est  élevé  une  grande  discussion  à  ce  sujet.  Louis  Rou  a 
dit  que  sur  les  cent  treize  notaires  de  Paris  quatorze  seulement 
avaient  refusé  leur  ministère  aux  signatures  des  pétitions  des 
huit  mille  et  des  vingt  mille.  Les  officiers  publics»  a-t-il  ajoaté, 
au  commencement  des  séances  de  leur  section ,  appuyés  par  nne 
trentaine  de  signataires ,  obtiennent  d'emblée  ces  certificats  de 
civisme.  Vous  n'avez  jamais  vu  ces  gros  bonnets  fraterniser  avec 
les  sans*culottes  dans  les  sections. 

Hébert  les  a  représentés  comme  les  embaudieurs  du  tyran. 

Attendu  que  le  conseil-général  n'a  que  le  droit  de  visa  snr  lei 
certificats  délivrés  par  les  sections ,  on  a  passé  à  l'ordre  du  joor 
sur  ceux  qui  ont  été  obtenus ,  et  on  a  ajourné  ceux  qui  ne  le  sont 
pas  encore. 

Le  citoyen  Ërichleq  dit  qu'à  son  retour  des  grandes  Indes  il  a 
été  jeté ,  après  le  naufrage ,  sur  nos  côtes  avec  ses  deux  jeunes 
fils;  qu'ayant  présenté  au  ministre  des  affaires  étrangères  K!^ 
passeports  comme  secrétaire  du  roi  de  Daliemarck»  H  tÀ(  a  sa^ 
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e-champ  généreusement  remis  deux  cents  livres;  mais  qu'à  Ten- 
rée  de  la  Convention  nationale  le  tout  lui  a  été  volé  avec  son 
)ortefeuilIe ,  et  qu'il  n'a  d'autre  ressource  pour  le  moment  que 
'humanité,  poMr  que  tous  trois  ne  meurent  de  £aim  en  attendant 
Jes  lettres  de  son  pays. 

On  foit  d'abord  une  collecte,  et  le  conseil-généoal  invite  le 
maire  et  le  procureur  de  la  Commune  à  procurer  des  secours  à 
ces  trois  étrangers. 

Le  conseil-général ,  informé  que  des  malveillans  répandent  des 
bruits  alarmans  sur  la  sûreté  des  prisons ,  après  s'être  fait  rendre 
compte  de  la  situation  de  Paris  par  l'administration  de  police ,  a 
reconnu  la  fausseté  de  ces  bruits  ;  considérant  qu'il  est  de  son 
devoir  de  rendre  une  justice  éclatante  au  peuple,  que  des  agita- 
teurs se  plaisent  à  calomnier,  a  arrêté  qu'il  serait  envoyé  à  l'in- 
stant des  ordonnances  dans  les  quarante-huit  sections  pour  don- 
ner avis  de  ces  intrigues  et  inviter  les  bons  citoyens  ù  arrêter  tous 
les  individus  qui  se  répandent  dans  les  lieux  publics  pour  y  débi- 
ter des  mensonges  ntroces ,  dans  l'intention  manifeste  de  réaliser 
les  complots  funestes  qu'ils  méditent. 

Aux  citoyens  tenant  la  Cùmmune  de  Paris, 

c  Citoyens,  la  citoyenne  Laurent,  nourrice  de  madame  Pre- 
mière ,  vous  demande  une  grâce  qui  tient  au  bonheur  de  sa  vie. 
Cette  grâce  est  si  juste  et  si  intéressante,  que  des  républicains 
bons ,  vertueux  et  humains  ne  s'y  refuseront  pas.  Je  vous  de- 
mande ,  citoyens,  qu*il  me  soit  permis  de  voir  ma  fille ,  Madame, 
qui  est  retenue  au  Temple  :  je  m'offre  de  rester  avec  elle  jusqu'à 
ce  qu'il  en  soit  autrement  ordonné  ;  la  bonté  de  votre  cœur  plai- 
dera ma  cause.  Pénétrée  de  confiance  dans  votre  justice,  j'attends 
avec  respect  et  la  plus  tendre  impatience  votre  décision ,  citoyens 
républicains,  c  Signé  Rousseau  ,  femme  Laurent.  » 

Le  conseil-général  passe  à  l'ordre  du  jour,  m'otivé  sur  ce  que 
cette  citoyenne  ne  lui  est  pas  oonntie« 

Séance  du  2G.  —  Au  mom  rommissaî- 
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res  pour  b  garde  du  Temple,  itn  mèibbrë  i'écAé  :  kïïeA  hà^ 
nant  qu'après  la  mort  de  Louis  Capet  on  uon^  ëtabihse  encore 
les  taleis-de-chaiiftbre  de  sa  femme  (Ris  et  ihtiliilàrei  )»  ôàl,  les 
talets-de-chàmbre  ;  car  sskiis  doute  c*est  pôbr  Viifer  sôtt  pot  de 
chambre  qu'on  nous  y  envoie  ;  il  est  teriipft  qu'oitrélèVe  iëoon- 
soil-géncràl  de  ce  fahleau,  et  que  sa  restionftabitit^  cbéie;  il  ett 
temps  que  ta  table  d'Antoîhette  ne  soit  plus  si  sômptuéûsemebt 
servie  ;  il  est  scandaleux  qu'on  voie  encore  au  Teikiple  bnit  cuisi- 
niers ;  qu*oh  l'envoie  à  la  Conciergerie  on  à  lâ  Force.  Je  démsnde 
que  l'on  rédige  uhe  adresse  ù  la  Cônveiition  mitibttUle  à  TdSÈL  de 
lui  demander  que  nons  Soyons  déllvi^ës  et  Uè  Ù  ^rcie  ël  dé  h 
responsabilité  du  Temple.  • 

Real,  c  La  loi  vous  a  commis  à  la  garde  non-seuleoient  dp  Louis 

Capet ,  mais  encore  à  celle  de  sa  femme  ;  ce  n'est  pas  précisément 

#    ■  •    ■  -  ■• 

pour  sa  femme  que  vous  allez  au  Temple  »  mais  bien  pour  son 
fils;  vous  ne  devez  pas  regarder  cette  surveill^cecpounçina- 
tile ,  je  la  crois  très-importante  dans  le  moment  présent  :  fiutes 
attention ,  citoyens ,  que  cet  homme  trouverait  encore  un  parti 
considérable  parmi  les  émigrés  et  les  puissances  étrangères...  Si 
vous  diminuiez  la  garde»  oe  môme  parti  pourrait  bien  profiter  de 
cette  circonstance  pour  tenter  l'enlèvement  de  cet  enfant,  qui  nous 
reste  encore  en  otage  ;  attendons  que  la  Convention  ait  pitmonoé 
sur  cette  famille.  > 

Hébert,  c  Louis  n'était  pas  dangereux  parce  qu'il  était  oouTert 
d'opprobre  et  de  crime  ;  mais  son  fils,  intéressant  par  liii-méine, 
trouverait  auprès  des  puissances  étrangères  une  protection  spé- 
ciale  ;  s'il  nous  échappait ,  vous  verriez  bientôt  se  ranger  antoôr 
de  lui  un  parti  formidable;  au  lieu  d*abandonner  sagardèyje 
suis  d'avis  que  nous  redoublions  de  zèle  et  d'activité  pour  con- 
server cet  otage  jusqu'à  ce  que  la  Convention  ait  décidé  sur  son 
sort.  Je  demande  Tordre  du  jour  sur  l'adresse.  »  Adopté. 

On  propose  de  brûler  demain  le  drapeau  rouge  à  la  eérémo* 
nie  de  la  plantation  de  l'arbre  de  la  fraternité.  On  passe  à  l'ordre 
dnjour. 
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:traiî  des  procès^verbaux  de  la  séance  de  la  soviM  des  éSftmemrs 
ie  la  'République  une  et  indivisible,  séant  aux  Jnco\nws,9R)agi'- 
ner. 

I  Appert  que  sur  la  dënonciation  répëtée  Mtè  à  ladite  àéàëlh- 
fe  des  allusions  et  sentimens  d'incivisme  (\àe  renPernie  ta  (itèce 
e  la  Chaste  Suzanne,  jouée  au  thëàtre  du  Vaudeville ,  elle  a  àl*- 
é  que  derechef  des  commissaires  porteraient  au  conséil-{^ë- 
rai  Tinvilation  d'empêcher  la  représentation  de  cette  (iiéceàris- 
xatique ,  motivée  sur  l'impudence  avec  laquelle  les  valets  3é  ta 
devant  cour  y  ont  applaudi  hier  soir  aux  alliions  criminelles 
'elle  renferme.  >  —  Renvoyé  au  département  de  police. 

II  résulte  du  rapport  des  commissaires  nommés  pour  Texanoien 
s  certificats  de  civisme  des  notaires  que,  sur  cent  quatorze,  ceiit 
atre  en  ont  produit ,  et  ont  été  visés  et  approuvéïs,  trois  ont  été 
jetés  parce  qu'ils  n'ont  pas  été  produits  dans  le  délai  prescrit 
r  l'arrêté  du  directoire. 

ttrait  du  procès-verbal  de  l'asiembUe  générale  de  là  smimi.  dès 

Arcis  du  ^jamAer. 

c  L'assemblée  générale ,  considérant  combien  il  est  impomiît 
éviter  tous  moyens  par  lesquels  on  pouirrâlt  cnèrchër  à  îii'te- 
sser  et  à  apitoyer  l'assemblée  sur  le  sort  de  Louis  le  dernier 
de  sa  famille ,  comme  rien  n'étant  plus  dangereux  que  les  inO- 
)ns  qui  se  faisaient  au  club  des  Feuillàns,  qu'en  outre,  en  ire- 
•ettant  le  lyr;in ,  ce  serait  improuver  le  jugement  de  là  Côhvëii- 
jn  nationale ,  a  arrêté  que  celui  qui  ferait  des  hfiotions  de  cette 
ilure  serait  rappelé  à  l'ordre,  et  que  s'il  persistait  il  serait  chà^é 
perpétuité.  > 

L'orateur  de  la  dépiUation  s'est  plaint  de  ce  qu'un  membre  de 
Commune,  en  faisant  à  la  s<'ciion  des  Arcîs  un  rapport  sur  ce 
ai  s'était  passé  avant  -  hier  au  Temple ,  avait  apitoyé  l'àsMmblée 
ir  le  sort  des  prisonniers.  Le  membre  inculpé  a  répondu  que 
!  fait  n'était  pas  exact ,  que  Marie-Antoinette ,  ayant  entendit  I 
imboursetle  canon,a  vait  paru  extrêmement  agitée,  que  po 
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uiembre  de  cette  société  »  je  Tinviterais  à  retirer  son  projet,  ou 
je  demanderais  sa  radiation.  En  effet ,  proposer  de  mettre  dans 
les  maies  du  pouvoir  exécutif  deux  régisseurs  qu  il  pourra  nom- 
mer et  déplacer  à  sa  volonté ,  c*est  lui  donner  le  droit  de  faire 
hausser  ou  baisser  à  son  gré  les  denrées. 

»  Si  on  faisait  monter  le  prix  des  denrées  à  un  taux  que  les 
sans-culottes  ne  pourraient  atteindre,  on  ferait  naître  une  iiiar- 
rection  dont  on  ne  peut  calculer  les  suites.  Au  lieu  de  ce  scienti- 
fique économat ,  qui  n'est  autre  chose  qu'un  projet  de  oontre-ré- 
volution ,  il  faut  décréter  que  toutes  les  fournitures  pour  les  be- 
soins de  l'armée  seront  adjugées  au  rabais.  Il  faut  savoir  mscr 
avec  le  vice,  de  manière  à  faire  servir  la  cupidité  elle-même  à  l'u- 
tilité publique ,  etc.  Je  dois  dire  que  le  détestable  projet  de  Téco- 
nomat  est  l'ouvrage  de  l'abbé  Despagnac.  > 

Garnier ,  qui  a  succédé  au  préopinant ,  a  proposé  de  confier  à 
des  directions  séparées  la  fourniture  des  vivres  et  la  fourniture 
de  rhabillement ,  et  d'approvisionner  l'armée  par  adjudications 
au  rabais. 

Saint-André,  c  Le  premier  des*  défauts  du  plan  métaphysique 
de  Sieyès  c'est  la  profonde  obscurité,  et  en  matière  d'administra- 
tion ,  c'est  un  vice  essentiel ,  car  il  faut  que  le  moins  ëdairé  des 
individus  puisse  savoir  le  fil  des  opérations.  Puisque  la  Républi- 
que est  la  chose  de  tous,  la  métaphysique  n'est  à  rien  quand  il 
est  question  d'argent. 

>  Multiplier  les  agens,  c'est  multiplier  les  fripons ,  toutes  les 
fois  qu'on  crée  un  agent  inutile,  on  complique  la  machine  et  o& 
augmente  les  dilapidations.  Un  troisième  défaut  c'est  que  l'appro- 
visionnement de  nos  armées  sera  retardé  par  la  multiplîcatioli 
des  rouages. 

>  Le  système  de  Fabre  d'Églantine  est  fondé  sur  des  bases  ré- 
publicaines, car  chez  les  peuplés  anciens 'on  approvisioAnait  les 
armées  aux  dépens  de  tous  les  individus.  II  en  résultait  que  pen- 
dant la  guerre  les  soldats  ne  manquaient  de  rien.  Son  plan  fut 
concourir  tous  les  départemens ,  tous  les  districts  et  tous  les  ci- 
toyens à  rapprovisionneirx*^  de  nob  arD)ées< 
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n  suffirait  (Tëfablir  un  oontrAte 


i  du  ministère  qu'il  ne  pourrait  oener  d'agir  sans  que  toute  la  ' 
;ion  en  fût  informée.  Ce  n'est  donc  pas  une  compagnie  qu'il 
lait  créer.  L'expérience  de  Tancten  r^gkne  aurait  dû  en  foire 
itir  les  abus.  » 


•««• 
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Séance  eu  21  jmmer. 

On  donne  lecture  d'une  lettre  du  ministre  de  l'intérieur,  par 
quelle  il  mande  à  toutes  les  autorités  constituées  d'employer 
ms  les  moyens  nécessaires  pour  la  rediinrdie  de  Paris,  l'assassin 
u  citoyen  Lepelietier  de  Saint-Fargein.  On  t  proposé  mille  éeos 
e  récompense  pour  celui  qui  le  ferait  arrêter. 
La  Commune,  en  corps,  assistem  aux  funérailles  du  citoyen  de 
>aint-Fargeau,  qui  sera  inhumé  auPinthéon  francÉis. 

Louis  Roux,  F  un  des  administrateurs  de  police  envoyé  k  Bon* 
ogne-sur-Mer,  est  venu  rendre  compte  de  sa  mission;  il>  rtp* 
porté  qu'après  avoir  fait  arrêter  à  Paria  le  citoyen  Beauvoir,  et- 
devant  garde-du-corps ,  il  a  fait  l'ouverture  d'un  petit  paquet  à 
son  adresse ,  qu'entre  autres  effets  qui  y  étaient  renfermés^  toit 
une  houpe  à  poudre  qu'on  a  coupée;  on  a  ensuite  brisé  la  boii 
où  l'on  a  trouvé  une  autorisation  des  frères  du  roi  pour  femprunt 
d'une  somme  considérable  en  asdgnats  qni  devaient  être  écbaii- 
gés  en  espèces  pour  être  envoya  aux  émigrés  ;  qu'ensuite  S'a- 
tant  transporté  à  Boulogne,  il  y  a  arrêté  la  citoyenne  Kolly,  chex 
laquelle  il  a  trouvé  le  double  dé  la  correspondance  éd  touiecëtte 
négociation,  et  quelques  papiers  contre-révolutionnaires  ;.qu'ettfiB 
après  avoir  fait  arrêter  deux  colonels  émigrés  qui ,  au  nM»yen  de 
faux  certificats  de  résidence ,  rentraient  en  France  dans  Tespoir 
d'y  jouir  de  leurs  biens ,  il  est  revenu  à  Paris  en  y  auMBantla'ei» 
toyenne  Kolly. 

Séance  du  22. —Elle  fiil  consacrée  àlacominunication  et  à  la 
discussion  de  Tex^'ait  des  registres  du  conseil  du  Tempi(i«  de 
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21  janvier.  Cet  extrait  a  été  plus  haut  rapporté  par  nous.  Ce 
jour-là,  Réal,  premier  substitut  delà  Commune,  écrivit  ainsi 
quil  suit  à  tous  les  journaux  : 

«  Parii,  Ie22  jaoTier  1795,  l'ai  2  de  ta  RépoUitte. 

>  Des  hommes  dont  les  intentions  ne  sont  pas  équivoques  ré- 
pandent dans  les  lieux  publics  et  dans  les  sociétés  particulières 
que  la  fille  de  Louis  est  morte;  que  la  femme  de  Louis  est  trans- 
férée à  r  hôtel  de  la  Force ,  ù  fa  Conciergerie. 

>  Le  conseil-général  m'autorise  à  démentir  tous  ces  bruits.  La 
fille  de  Louis  n'est  pas  malade.  Les  personnes  qu'un  décret  ren- 
ferme au  Temple  y  resteront  aussi  long-temps  que  le  décret  ne 
sera  pas  rapporté.  Real  ,  premier  substitut,  i 

Séance  du  X5. — Depuis  long-temps,  le  conseil  fait  d'inutileief'- 
forts  pour  parvenir  à  l'apurement  des  comptes  du  coaiité  de  8o^ 
veiliance.  La  séance  de  ce  maiin  était  destinée  à  ces  comptes.  La 
non-comparution  de  quelques  membres  de  ce  comité  a  donné  lin 
à  l'arrélé  suivant  : 

>  Le  conseil-général,  considérant  que  les  comptes  da  oomitéde 
surveillance  fixent  depuis  long-temps  l'attention  de  tous  les  d- 
toyens  ; 

Que  tous  les  membres  dudit  comité  ont  été  avertis  que  l'exania 
solennel  de  ce  compte  devait  avoir  lieu  lundi  dernier  ; 

Que  les  circonstances  n'ayant  pas  permis  de  s*en  occuper  lundi) 
des  circulaires  ont  été  envoyées  pour  annoncer  qu'aujourd'luii 
mercredi  ce  même  examen  aurait  lieu  ; 

Que,  malgré  cette  publicité,  les  membres  du  comité  de  snneil* 
lance  qui  sont  aciucllemeot  à  la  Convention  nationale,  n'ont pv 
paru  ce  matin  pour  entendre  l'examen  de  leurs  comptes,  après  J 
avoir  été  invités,  quoiqu'ils  connussent  le  vœu  de  la  Conununei 
qui  interdit  à  tout  fonctionnaire  public  d'entra*  ea  exerctoe  avait 
d'avoir  rendu  ses  comptes  ; 

Arrête  que  le  présent  sera  envoyé  à  la  Gonventioii  natiofHlBf 
séance  tenante,  afin  de  lui  faire  connaître  ceux  desditi  aâqMHbi' 
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urs  qui  se  refusant  à  la  recldition  çt  çxaiKiqi  d'un  compte  qui 
ni  fixer  invariablement  à  leur  égard  rp^Huiop  publiq^iç^ 

Excepte  du  présent  arrêté  les  citoyens  Danjou,  qui  a  toujours 
sisté  au  conseil  depuis  le  50  août ,  qu'il  a  quitte  lé  comité  de 
irveillance  ;  et  Dufort,  qui  s -est  trouvé  très-souvent  aux  séances, 

notamment  aujourd'hui. 

Arrête,  en  outre,  qu'il  sera  notifié  de  nouveau  auxdits  admi- 
strateurs  que  Texamen  du  compte  du  comité  de  surveillance 
ira  continué  les  lundi,  mercredi  et  vendredi  de  chaque  semaine, 
isqu'au  pariait  apurement ,  depuis  midi  jusqu'à  trois  heures.  » 

—  La  veuve  de  Louis  Capet  a  fait  demander  des  habits  de  deuil 
our  elle ,  sa  sœur  et  ses  enfans.  Elle  témoigne  le  désir  que  le  d- 
)yen  Gléry  soit  remis  auprès  de  son  fils. 

Le  conseil-général  accorde  la  première  demande,  ajourne  h 
econde. 

Séance  du  24.  —  Chenaux,  c  Les  deux  derniers  jours  de  la 
ie  du  tyran  il  s'est  passé  ad  Tenpie  des  faits  curieux ,  des  anec- 
lotes  piquantes  et  utiles  pour  servir  à  l'histoire.  Je  propose  qu'il 
oit  nommé  des  commissaires  pour  recueillir  tous  ees  traits ,  qui 
laraîtront  devoir  intéresser  la  postérité.  » 

Un  membre.  <  Les  douze  commissaires  de  service  au  Temple 
i  cette  époque  se  sont  réunis  pour  se  communiquer  tous  lesren- 
^fgnemens  et  notes  qu'ils  ont  pris  à  cet  égard,  et  même  précé- 
lemment.  > 

Un  autre  membre  observe  que  les  notes  peuvent  être  inexactes, 
infidèles ,  et  qu'avant  d'en  donner  kcMire  a«  oonseil-génértl  il 
serait  à  propos  qu'elles  fussent  examinées  par  une  commission. 

Hébert,  c  Suivons  l'exemple  c|e  la  Convention.  Ne  nous  occu- 
pons plus  des  tyrans  que  pour  les  faire  regarder  par  les  peuples 
comme  des  ennemis  de  leur  bonheur,  et  comme  des  objets  d'hor- 
reur. On  nous  parle  de  considérations  pour  la  postérité  !  qui  de 
nous  ignore  que  jusqu'à  ce  jour  l'histoire  a  menti?...  Faire  dans 
les  circonstances  présentes  l'historique  de  Louis  Gapei,  ce  serait 
appitoyer  le  peuple  sujc  le  j^t  de  ce  soq|érat.  Lg  meilleiir  parti  à 

»  I  1-1.  ■«■«*•«_ 
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que  nous  n'ayons  rien  à  craindre  des  menaces  de  qodqiNHitt 
ces  particuliers  qui ,  après  le  spectacle ,  sont  montés  sur  k  tl^ 
tre,  cherchant  ceux  à  qui  ils  en  voulaient,  et  sont  sortis 
promettant  de  faire  un  hôpital  de  ce  théâtre.  Juste  cieli  imiot 
noos  se  renouveler  les  scènes  sanglantes  des  2  et  3  MfMk 
et  les  spectacles  seraient-ils  sur  la  liste  des  proscriptÎQaÉ?  J'. 
tends  de  votre  justice  que  vous  voudrez  bien  charger  oa  le 
partement  de  police  de  vérifier  Texemplaire  signé  d^hp" 
que  je  dépose  sur  le  bureau ,  ou  nommer  des  coinmiiiriwii 
effet. 
»  Si jfiié  Delpêghb  ,  ifimommé  BouHGBon»  aetewrinàÊfit 
Vaudeville.  » 


Un  membre  observe  que ,  quant  aux  allusions ,  il  n'y 
analogie  entre  Antoinette  et  Suzanne.  Un  antre  aoeasedslp 
seté  un  grand  nombre  de  faits  énoncés  dans  cette  pétilkBil^ 
sieurs  demandent  le  renvoi  de  cette  pétition  et  de  lapiènlii 
auteurs.  Après  une  longue  discussion ,  on  prend  rarrêtf^ 
vaut  :  ' 

f  Le  conseil-général  charge  le  comité  de  police  de  siuvdhl 
représentation  de  cette  pièce ,  afin  qu'elle  n*ocaasiomie  m 
trouble ,  et  d'empêcher  qu'elle  ne  pervertisse  ro|Mnion  pnUifl 
passe  à  l'ordre  du  jour  sur  la  pétition  du  citoyen  Deipéehe, 
tendu  qu'elle  ne  peut  inspirer  que  le  mépris  ;  et  cqpendart  < 
restera  déposée,  ainsi  que  l'exemplaire  signé  de  la  dbaitti 
xanne ,  au  secrétariat ,  pour  y  avoir  recours ,  s'il  y  a  lwii< 

Séance  (/u  50.  —  Le  procureur  de  la  Commune  a  ^pn  daii 
seîgnemens  sur  la  dénonciation  faite  par  Béai  contre  le  cito 
Forestier.  U  en  résulte  que  ce  principal  a  seulement  obâaoT 
recteur,  qui  a  ordonné  le  congé  de  Saint-Ghariemagne,  et  q 
a  fait  tout  ce  qui  dépendait  de  lui  pour  tourner  an  profit  de  I 
prit  républicain  une  fête  qui  a  changé  de  nom ,  et  a  été  app 
fête  de  X Émulation  ;  que  des  santés  y  ont  été  portéer  à  la  libe 
a  l'égalité  et  à  la  République.  Le  conseil  a  prononcé  qu'il  était 
lisfait  de  la  conduite  du  citoyen  Forestier. 
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Le  conseil-gënâ^al  a  ensuite  ordonné  la. transcription  sur  son 
gistre  d'un  arrêté  du  département  de  Paris  en  date  du  96  jan- 
îr,  et  dont  la  teneur  suit  : 

<  Le  directoire,  ayant  entendu  la  leclure  de  la  loi  du  8  septem- 
e  dernier,  le  procureur-générat-syndic  entendu,  annule  les  dé- 
lérations  des  sections  des  Quatre-Nations,  du  Panthéon  et 
très  9  en  ce  qui  concerne  seulement  les  pétitions  des  Vingt  mille 
des  Huit  mille  ;  arrête  que  les  sections  ne  pourront  refuser, 
ur  cette  cause  uniquement,  des  certiiScats  de  civisme,  attendu 
xistence  de  la  loi  ;  en  conséquence,  que  le  délai  fixé  au  26  de 
mois  pour  la  justification  des  certificats  de  civisme  des  no- 
ires ne  sera  pas  fatal  à  T^fardde  ceux  auxquels  il  a  été  référé 
lativement  aux  pétitions  ;  arrête  également  que  le  délai  fixé  par 
rticle  r'  du  conseil-général  du  département  du  17  de  ce  mois 
i  concerne  pas  les  appelés  à  exercer  les  fonctions  de  notaires  pu* 
les.  Signé,  Nicoleau,  président;  Raisson  ,  secrétaire,  • 
Chaumette  annonce  que  le  ministre  de  la  guerre  va  faire  venir 
!  la  cavalerie  pour  faire  des  patrouilles  sur  les  boulevards  exté- 
Hirs  et  dans  Paris,  pour  arrêter,  dit-il,  les  émigrés ,  les  es- 
ocs  et  les  filous.  On  donne  lecture  des  mesures  prises  à  cet 
;ard. 

Séance  du  ^\.  —  Les  commissaires  de  service  au  Temple 
struisent  le  conseil  qu'ils  ont  engagé  le  citoyen  Mercier,  officier 
onicipal ,  de  remplacer  au  Temple  le  citoyen  Lebon ,  qui  a  été 
)mmé  aujourd'hui  accusateur  public. 
Real  propose  ensuite  que  le  conseil-général  ne  tienne  plus  que 
ois  séances  par  semaine ,  fondé  sur  ce  que  le  plus  souvent  il  n'y 
rien  d'intéressant  à  Tordre  du  jour,  et  qu'il  ne  se  présente  à 
issemblée  générale  qu'un  petit  nombre  de  membres.  Cette  pro- 
>sition  a  été  discutée  avec  chaleur.  Jacques  Roux,  en  partîcu- 
ir,  loin  d'approuver  la  proposition  de  Real,  réclame  au  con- 
aire  la  permanence  active,  attendu  que  la  patrie  est  toujours  en 
inger.  11  s'est  plaint  de  ce  que  les  places  étaient  occupées  par 
!s  intrigans,  et  que  ceux  qui  sont  payés  font  des  réquisitions 
>ur  diminuer  la  fréquence  des  séances. 
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«  Si  nousn'avoDsrîeD;!  faii-e, continue JacqDetRiBX, occapons- 
nous  deniBÎD  k  iliminuer  les  irailemeos  des  of^i  's  publics  «lU- 
riési  réduisons  lesnppointi^ni(!nt  du  maire  ù  dix  iDilleIiTres,ceia 
du  procureur  de  la  Cdoiinuiie  it  quatre  mille ,  et  ceux  du  ndiiii- 
tut  à  deux  mille  quatre  ceou.  ■  Kéul,  qui  s'est  vu  attaqua-  pe^ 
sonRellemeni,  a  ropouasti  l'injure  en  reDdant  compte  de  aes  non- 
breux  travaux.  Entio,  après  Lien  des  avis  eoiendus  pouretcoa- 
ir«  la  proposition  de  Heal .  le  conseil  arrête  qu'il  lieidn  Kt 
aéances  tous  les  jours. 
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93  janvier.  —  f  I^  plus  grande  Iranquillîtd  continue  à  régaer. 
Contme  il  n'est  aucun  ami  de  la  liberté  qui  ne  se  fasse  un  de- 
voir d'arrêter  Paris,  le  lik:he  assassin  de  Lepeiletier,  nous 
croyons  essentiel  de  publier  son  signalement;  letoîci:  taille  de 
cinq  pieds  cinq  pouces,  barbe  bleue,  belles  dents,  teint  bauné, 
cheveux  noirs,  houpelandef^rise,  revers  verts,etdKipe3n  rond.* 
(Patriote  Francau,  n.  HCCLX.) 

(  Le  citoyen  Manuel  prie  les  honnêtes  gens  qui  croient  qa'i 
s'est  sauvé  de  se  donner  la  peine  de  venir  le  voir  me  Strpme, 
n"  17;  il  leitr  donnera  les  maisons  et  les  terres  qu'il  a  acbelees 
avec  tout  l'argent  qu'il  a  reçu  des  roit  tt  de»  jnrëires  :  car  il  ne 
veut  emporter,  dans  son  humble  retraite,  que  le  souvenir  de  c« 
qu'il  a  lait  pour  le  peuple,  et  l'espérance  de  le  servir  encore  «ii 
propageant  partout  les  vrais,  mais  vrais  {Hnndpes  de  la  liberté.  > 
(  Chronique  de  Parit,  n.  XXIII.)  Le  Palriote  Franfim  du  sorie»- 
demuin  reproduisit  littéralement  cet  article. 

Du  22  au  24. —  Jiiur  de  la  potnpe  funèbre  en  l'honneur  de  U- 
pelletier,  les  journaux  ne  contiennent  aucune  nouTelle  sur  Pam. 
Pendant  cet  intervalle,  lu  plupart  consacrent  leur  titre  Parai 
l'insertion  du  testament  de  Louis  XVI ,  qu'ils  font  précéder  de 
courtes  réflexions.  Pfous  allons  en  recueillir  quel^  tes-tices. 

l,e  Btdlelin  det  Anàt  de  la  véril^,  n.  XXV,    it:  <  La  pi^ 
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oivante  fera  partie  des  matériaux  de  rhistoire*  Nos  neveax  y  ter- 
ont  à  quel  point  une  éducation  mal  dirigée  et  des  prêtres  ind- 
iques avaient  égaré  la  raison  de  Louis  Capet,  t 

Le  Patriote  Français,  n.  MGGLXII9  dit:  t  Celle  pièce  est 
luthentique,  elle  a  été  remise  à  la  Commune  par  les  commis- 
aires  du  Temple.  Le  style  entièrement  contre-révolutionnaire  de 
;ette  pièce  est  un  démenti  formel  que  Louis  a  donné  lui-même  à 
outes  ses  démarches  prétendues  constitutionnelles.  Si  ses  parti- 
sans appellent  de  son  jugement  au  tribunal  de  l'Europe ,  on  a  ce- 
lui de  la  postérité  ;  nous  demandons  que  ce  testament  soit  la  pre* 
aaière  pièce  du  procès.  » 

Les  Annales  Patriotiques  ^  n.  XXII  ^  disent  :  c  Nous  ne  nous 
permettrons  pas  de  le  caractériser  (le  testament.)  C*èst  un  chef- 
d'oeuvre  d'hypocrisie  ou  de  superstition  ;  elle  rappelle  les  baiseis 
que  Louis  XI  donnait  à  sa  petite  bonne  Yiorge  de  plomb  :  on  sait 
que  pour  être  dévot  il  n'en  était  pas  moins  tyran.  La  dévotion, 
surtout  chez  les  rois,  s'allie  fort  bien  avec  tous  les  crimes.  *  Les 
Annales  Patriotiques  ne  sont  pas  fidèles  à  cette  intention  de  ne 
pas  caractériser  le  testament  de  Louis  XYI.  Deux  numéros  con- 
sécutifs sont  employés  à  commenter  le  jugement  que  nous  venons 
de  rapporter. 

Le  Républicain,  n.  LXXXIII,  dit  :  f  Nous  croyons  devoir  don- 
ner  connaissance  de  la  profession  de  foi  de  Louis  Capet;  elle  ser- 
vira à  prouver  le  fanatisme  qui  l'animait.  > 

Le  Journal  de  Paris  n'inséra  pas  cette  pièce  ;  la  Chronique  de 
Paris  et  le  Journal  de  Perlet  l'insérèrent  saris  aucune  réflexion. 

2i  janvier.  —  c  Si  les  graves  événcmens  du  21  janvier  avaient 
pu  laisser  dans  quelques  esprits  et  dans  quelques  cœurs  des  im- 
pressions désavantageuses  et  des  traces  de  regrets ,  si  le  grand 
coup  que  la  politique  a  cru  devoir  frapper  avait  pu  ébranler 
quelques  âmes  mêmes  républicaines,  en  heurtant  un  de  ces  pré- 
jugés, qui,  malgré  trois  années  d'une  révolution  dont  le  but  est 
de  les  détruire  tous,  subsistait  peut-être  encore  parce  qu'il  tenait 
plus  au  cœur  qu'à  l'imagination,  et  qu'il  a  été  long-temps,  en 
France,  un  des  élémens  de  l'esprit  public,  et  comme  un  des  points 
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prendre  est  de  ne  plus  parler»  de  ne  plus  s'occuper  de  lai.  Je 
rëclame  l'ordre  du  jour.  >  —  Adopte. 

Sianee  du  S5.  —  La  commission  chargée  d'examiner  les  cer- 
tificats de  civisme  des  notaires  fait  un  rapport  à  ce  sojec. 

La  loi  du  l*'  novembre  1793  porte  que  tous  les  citoyens app^ 
lés  à  l'exercice  des  fonctions  de  notaires  publics ,  en  vertu  de  h 
loi  sur  l'organisation  du  notariat,  du  6  octobre  1791 ,  ne  pour- 
ront y  être  admis  qu'en  produisant  un  certificat  de  civisme  donne 
par  le  conseil-général  de  la  commune  du  lieu  de  leor  résidence, 
vérifié  et  approuvé  par  les  directoires  de  district  et  de  départe- 
ment. 

Tous  les  notaires  publics  provisoirement  maintenus  ne  pour- 
ront continuer  l'exercice  de  leur  fonction  qu'en  produisant  pa- 
reillement un  certificat  de  civisme  du  conseil-général  de  la  Com- 
mune. 

Ces  certificats  seront  remis  dans  la  huitaine  du  renouveUement 
des  corps  administratifs  et  municipaux. 

Il  s'est  élevé  une  grande  discussion  à  ce  sujet.  Louis  Roux  a 
dit  que  sur  les  cent  treize  notaires  de  Paris  quatone  seulement 
avaient  refusé  leur  ministère  aux  signatures  des  pétitions  des 
huit  mille  et  des  vingt  mille.  Les  officiers  publics,  a-t-il  ajouté, 
au  commencement  des  séances  de  leur  section ,  appuyés  par  noe 
trentaine  de  signataires ,  obtiennent  d'emblée  ces  certificats  de 
civisme.  Vous  n'avez  jamais  vu  ces  gros  bonnets  fraterniser  avec 

les  sans-culottes  dans  les  sections. 

Hébert  les  a  représentés  comme  les  embaucheurs  du  tyran. 

Attendu  que  le  conseil-général  n'a  que  le  droit  de  visft  sur  lei 
certificats  délivrés  par  les  sections ,  on  a  passé  à  l'ordre  du  jour 
sur  ceux  qui  ont  été  obtenus ,  et  on  a  ajourné  ceux  qui  ne  le  sont 
pas  encore. 

Le  citoyen  Ërichleq  dit  qu'à  son  retour  des  grandes  Indet  H  a 
été  jeté  y  après  le  naufrage ,  sur  nos  côtes  avec  ses  deax  jeunes 
fils;  qu'ayant  présenté  au  ministre  des  affaires  Arangèresiei 
passeports  comme  Secrétaire  du  roi  de  Daiiemarck»  H  litf  a  m* 


e-cbamp  géoëreMMO^f  reo^  fiin»^  jujii  q^*h  ï^êf^ 

Lrée  de  la  Convention  uu^M^^Ji^  t^%]^,fL  ^Jff^f^iificw^ 

portefeuille,  e/^qii'Un'a<toUr«i;fe9«^ 

l'humanilé,  p^à^r  que  tW. tnfff^ 

des  lettres  de  89n  pays. .   .^.  ;:  ^  ^j,  /  ,  ,  ., ,     ,  ,.u;.  ..^^   -' 

On  fait  dabord  one  a^kfi^^ 0  ï^ j^^ 
maire  et  le  procareiur  d|9  la  Q^^ 
ces  trois éiranoMPS.  '  ..  „   :  .».    ;. 

Le  coQseii-gén^  ^  in^bpmÀifiig.f^  m^iiî^^frji^m^  àm 
bruits  aiarmanssur  la  s<i^ 
compte  de  la  situation  da^Bim  parl^adminjto^ 
reconnu  la  fausseté  de  ces  bruits;  çcmn^^yf 
devoir  de  rendre  une  justice  ëctaMuite  an  pe 
teurs  se  plaîséiit  à  t^àmoËr^'k'étt^^ 
stant  des  ordbiitialiiées'daiiis  léé  ^àahufte^bîiit^  técSm  pour  don- 
ner avis  de  ces  intrigués  ef!nVâe^tt&bcltbjfe^*à&^^ 
les  individus (p&  se  répandent  maskimm piib&ss poivr y  ddbi« 
ter  des  mensonges  ntroces/i^ Hiâ^'â^^  dèUer 
les  complots  funestes  qu'ils  m^tènt.^    '-   '/'     -^  '    ' 

•  •       •  » 

.     .  iV      i    •*    •    '.  *  .     *        »•»■     ».  i»«'  v'i.  ■■'  î    •  ■   •  '      » 

c  Citoyens  »  la  citoyenie  Ifmijâ^^mo^^  m^iium  A» 
mière,  vous  demande  une  grâce  qui  tient  an  bpdWPHt' de  Ji  vit. 
Cette  f^race  est  si  juste  et  si  intéressante,  qoedei  rëpdUieefaia 
bons  9  vertueux  et  humains  iie  s  y  réAiseroBl  pi9.  le  vous  de» 
mande,  citoyens,  qu  il  me  init  permis db  voir  mit  àÉe«  Madme, 
qui  est  retenue  au  Tém{riéVje  m  éme  dé  rester  aieeeVe  JBS^*à 
ce  qu'il  en  soit  autrement  ordonné  ;  l|i  jNMité  de  votre  eopiir  plai- 
dera ma  cause.  Pénétrée  de  eonfianqs  é$m  votre  justiet^f  attendt 
avec  respect  et  ta  plus  tendre  impalMaoe  voire  décision ,  ctofeitt 
républicains,  c  5t^  Rousseau,  fwne  liAUjauT.  » 

Le  conseil-général  passe  à  Tordre  de  jour,  niocivé.siir  ee  que 
cette  citoyenne  lie  lid  est  pas  dûtanraè« 

Séance  du  26.  —  Au  moment  de  la  nominaliM  des ''* 
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tranger  enivré  d'un  prestige  dangereux  va  perdre  sa  fortane 
dans  les  goufFres  du  jeu ,  et  sa  santé  dans  les  bras  du  libertinage. 
L'administration  a  cru  devoir  sonder  cet  ulcère  politique;  elle  a, 
dimanche  soir,  fait  investir  le  palais»  et  fermer  toutes  les  ave- 
nues par  la  garde.  Cette  mesure  a  été  prise  avec  cette  acdvité,  et 
cette  espèce  d'impétuosité  d'exécution  qui  caractérisent  le  général 
Santerre...  Ce  général  est  véritablement  Thomme  du  moment; 
son  activité ,  sa  fermeté ,  sa  promptitude ,  sa  vigueur  sont  d'an 
grand  prix  dans  les  circonstances  actuelles.  >  {Journal  dtPerUt, 
n.CXXX.) 

Les  Révolutions  de  Paris ,  n.  CLXXXVI ,  se  prononcent  oaier- 
tement  contre  cette  démarche.  Ce  journal  publie  un  long  article 
en  foveurdela  liberté  individuelle  manifestement  violée, dit-ii, 
par  la  tyrannie  du  comité  de  surveillance ,  faisant  assi^jer  par 
quatre  mille  hommes  c  un  édifice  public ,  le  rendez-vous  de  tout 
Paris ,  le  palais  dTgalité,  comme,  il  y  a  quelques  années,  Brienne, 
Lamoignon  et  Louis  XVI  firent  avec  trois  mille  hommes  et  Da- 
goust  le  siège  du  Palais-de-Justice.  >  Prudhomme  raconte  que 
plusieurs  juges  de  paix  se  sont  refusés  a  cette  mesure  vidteote,  et 
que  celui  de  la  section  des  Sans-Culottes  a  dit  formellement 
qu*on  lui  couperait  plutôt  la  tête  que  de  le  forcer  à  y  prêter  son 
ministère.  Ce  fait  est  consigné  dans  une  note  de  lai  page  Hè» 
Une  note  delà  page  suivante  nous  apprend  que  c  sur  trois miUe 
sept  cents  hommes  commandés  pour  cette  expédition ,  il  est  i  re- 
marquer qu'on  n'avait  pris  parmi  les  citoyens  de  Paris;  que  vingt- 
dnq  hommes  par  section ,  ce  qui  ne  faisait  que  douze  cents  lionh 
mesy  et  que  le  reste  était  composé  de  fédérés.  Il  nous  répugne 
de  penser ,  ajoute  le  journaliste ,  qu'ai  cas  de  résistance  on  eflt 
compté  sur  ces  derniers.  >  L'article  auquel  nous  empruntons  ces 
passages  cite  textuellement  l'arrêté  du  comité  des  Douze  qoi 
ordonna  la  fouille  du  Palais-Royal.  Voici  cette  pièce  : 

c  Le  comité  de  sûreté  générale  et  de  surveillance,  instruit  par 
des  rapports  précis  et  multipliés  que  la  maison  de  la  Révoln- 
tion ,  ci-devant  dite  Palais-Royal ,  est  le  point  central  ou  vont  se 
réunir  les  ennemis  de  la  patrie ,  pour  y  tramer  des  coni|dots  oon* 
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e  la  liberté  et  la  sûreté  publique  ;  qu'il  sent  de  repaire  aux  émi- 
*és ,  aux  ennemis  de  la  liberté,  qui  s'y  rendent  de  tous  les  dé- 
irtemens  sous  des  prétextes  d^yers  ;  aux  hommes  malfsdsans 
iii ,  n'ayant  aucun  domicile  habituel ,  y  passent  les  nuits  chez 
s  femmes  du  monde ,  et  le  jour  dans  les  tripots  du  jeu ,  les 
ifés  et  auires  maisons  ouvertes  à  tous  les  étrangers  ;  que  l'assas- 
n  de  Michel  Lepelletier  pourrait  se  trouver  aujourd'hui  dans 
enceinte  de  cet  édifice ,  où  il  a  commis  son  crime  en  |ilëiii  joiït , 
ù  il  a  parti  trois  heures  après  au  café  de  Folx ,  et  oit  taht  d'au- 
ace  ne  pertnet  pas  de  douter  qu'il  ne  se  c^ût  fort  d'un  tf ès- 
[rand  nombre  de  partisans  ;  considérant  qu'il  est  pressâht  de 
)rendre  une  grande  mesure  qui  intimide  fous  les  malintentiaDnés 

• 

lont  le  jardin  de  la  Révolution  est  sans  cesse  infesté ,  qui  les  dis- 
perse et  les  mette  au  pouvoir  de  la  loi ,  qui  tranquillise  les  d- 
ioyens  et  prévienne  tout  désordre  ;  considérant  que  la  loi  auto- 
rise  et  astreint  les  officiers  de  police  à  faire  des  perquisitions 
dans  les  lieux  publics  toutes  les  fois  que  ces  mesures  sont  né- 
cessaires pour  le  maintien  du  bon  ordre  ;  considérant  que,  chargé 
par  la  Convention  nationale  de  veiller  à  la  sûreté  publique ,  il  se- 
rait repréhensibie  s'il  n'employait  tous  les  moyens  prbpres  à 
prévenir  tout  ce  qui  pourrait  y  porter  atteinte  ;  considérant  enfin 
qu'aujourd'hui  (dimanche  )  les  marchands  sont  en  grande  partie 
dans  l'usage  de  fermer  leurs  magasins  et  d'interrompre  leur  com- 
merce; que  dès-lors  les  mesures  extraordinaires  que  les  circon- 
stances commandent  ne  porteront  en  cet  instant  aucun  dommage 
à  l'industrie  des  habitans  de  cette  vaste  enceinte  ;  après  une  mûre 
délibération ,  le  comité  a  pris  Tarrété  suivant  : 

>  Le  comité  de  sûreté  générale  de  la  Convention  nationale 
requiert  les  juges  et  officiers  de  paix ,  commissaires  des  diverses 
sections  de  lu  ville  de  Paris,  de  se  transporter  à  l'instant  à  Fa 
maison  dite  de  la  Révolution ,  pour  y  faire  arrêter  toutes  person- 
nes suspectes ,  aux  termes  des  lois  de  la  police  municipale ,  cor- 
rectionnelle et  de  sûreté. 

»  Requiert  en  outre  le  comman  t  général  de  la  garcle  natio- 
nale de  cette  ville  de  faire  investir  -••^  maison ,  par 
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une  force  sufBsaDte  pour  protéger  cette  opération  importiDte  aa 
salut  public. 

»  Fait  au  comité ,  ce  27  jantier  1793 ,  l'an  1I«  de  la  Républi- 
que. Signé,  Bernard  ,  Bazire,  Legendrr  ,  Duhbm»  Montadt, 
RuAMPs ,  Ingrand  ,  Lasource  ,  Chabot.  —  Pour  copie  conforme 
à  l'original.  Signé,  Tallien,  secrétaire.  > 

29  janvier.  —  c  Gbauvelin»  ambassadeur  de  France  a  Londres, 
est  arrivé  cette  nuit  en  cette  ville.  >  {Patriote  Framçau  àxiZù) 
—  Le  même  numéro  de  ce  journal ,  renferme  l'extrait  aninot  de 
Gorsas. 

<  Avis  fraternel  qui  nout  eit  conmumqué  par  un  ami  rie  la 

Uberté. 

»  Si  vous  ne  craignez  la  loi  »  craignez  du  moins  le  CanàU  ic 
iurveUlance  des  Doute. 

1  II  voit  tout ,  il  enlend,  tout^  il  eit  pré$ent  partout. 

>  Un  mandat  d'amener  a  été  lancé ,  il  y  a  deux  jours ,  contre 
le  libraire  de  h  Chromque.  On  lui  écrit  à  quatre  heures  du  soir  ; 
il  faut  qu'il  soit  rendu  à  sept  heures  pour  attendre  jusqu'à  oeaf. 

1  Enfin  Taudience  s'ouvre.  Garnery  est  introduit.  Un  des  Joges 
dit  tout  bas  à  son  camarade  :  M'est-ce  pas  celui  qui  vend  le  noâ? 
(Voir  plus  bas.  )  Oui ,  oui  ;  mais  n'en  parlons  pas ,  il  le  ferait 
chanter  dans  les  rues. 

>  Bazire  commençait  l'interrogatoire.  —  Je  demande ,  dit  le 
libraire  à  soumettre  une  réflexion  à  la  chambre.  Mon  journal  ne 
me  regarde  que  pour  les  lautes  typographiques  tout  au  plus. 
Quant  aux  réflexions  et  aux  tours  de  la  phrase»  ce  sont  les  ré- 
dacteurs qui  vous  doivent  leurs  comptes.  —  Quels  sont  ces  gens- 
là?  réplique  un  de  ces  messieurs.  —  C'est  un  nommé  Condorœt, 
et  un  nommé  Rabaut.  —  Qu'on  les  liasse  venir.  Aux  voix!  eux 
voix!  Tallien  rédige  le  décret. 

»  Garnery  est  conduit  jusqu'à  la  porte  par  un  des  l^fidateors 
en  chambre^  qui  dit  à  huit  gendarmes  :  Laissez-le  sortir,  U  estli- 

ire. 
c  Ce     i  pouvait  effrayer  ceux  qui  savent  quelle  significatk»  il 
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t  le  2  septembre.  Mais  tout  a  bien  diangé  ;  le  comité  de  sor- 
ance  en  est  la  preuve.  Non,  citoyens,  vous  n'avez  plus  la  vie 
^rdre  ;  mais  attendez-vous  qoe  qoand  vos  boutiques  seront 
lées  tel  surveillant  peut  vous  appeler,  et  même  vos  femmes , 
I  besoin  d'elles.  > 

e  noël  dont  il  est  question  dans  cet  avis  est  une  chanson  con- 
certains  conventionnels.  Voici  une  note  du  Patriote  Français 
>as  de  la  citation  précédente,  t  On  menace  de  faire  des  paur^ 
es  à  Toccasion  de  ce  noêl.  Pour  qoe  la  justice  de  ces  messieurs 
iivague  pas ,  je  déclare  que  e'eit  moi  qui  en  jum  Cauteur.  — 
[.  Girey.  »  La  Chronique  de  Paris,  n.  II,  cite  ces  couplets  si 
I  faits  c  pour  verser  le  ridicule  sur  les  faux  patriotes,  t 
)or(l  ce  sont  tous  les  rois  qui  se  retirent  dans  le  del ,  parce 
1  n'y  a  plus  de  sûreté  pour  eux  sur  la  terre  ;  mais  Jésus- 
ist,  qui  est  le  chef  des  sans-cidottes ,  refuse  de  les  recevoir. 
rs; 

Air  des  Bourgeois  de  Chartres. 

Les  rois  parlent.  Lettr  plaee 
Est  remplie  aussitôt. 
JésQs  fait  la  grimace, 
Voyant  avec  Chabot 
Le  parti  corâelier,  eno'emi  dei  deapoCet, 
Qai  les  poarsoit  avec  ardeur. 
Mais  pour  être  leor  snecetseur 
Et  gagner  leurs  calottes. 

Jésus  crat  voir  Pilale 

Sitôt  qu'il  Tit  Danton; 

Joseph  t  franc  démocrate. 

Le  mandit  sans  feçon. 
La  sainte  Vierge  ent  peor,  aperoenuol  Itorère  ; 
Le  bœnf  ni  Legendre  et  beogta. 
L'âne  vit  Billaad,  et  trembhi 

Ponr  son  foin ,  ta  litière. 

Soin  de  ses  dévotes, 

De  sa  conr  entouré, 

Le  diea  des  sans-cnlottes, 

Robespierre ,  est  entré. 
Je  Yons  dénonce  tons  !  cria  rorateor  blême  ; 
Jésus ,  ce  sont  des  intrigans. 
Ils  se  prodigoent  on  encens 

Qai  n'est  dû  qa'à  UM^mêaM^ 
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la  guerre.  »  (  Patriote  Français,  n.  MGGLXVm,  IfCCLXIL) 
Nous  croyons  devoir  terminer  notre  cbroi  3  de  Paris  par 
une  explication  des  difficultés  élevées  par  ut  iuiuuici|Mlité  sur  ki 
certificats  de  civisme  délivrés  ou  à  délivrer  aux  notairei  de  h  a- 
pitale.  La  partie  officielle  de  ces  contestations  est  consignée  pbi 
haut  dans  le  procès-verbal  de  la  Commune  da  25  janvier. 

Trois  lois  formelles  étaient  la  matière  et  le  prétexte  de  hfie^ 
mentation  qui  agitait  les  sections  de  Paris  an  sujet  des  oertifiott 
de  civisme.  La  première»  en  date  du8septe0ibrel792»porie 
textuellement  que  les  pétitions  des  Huit^nille  et  des  YingtHnSe 
seront  mises  au  néant ,  et  même  que  Toriginal  sera  brûlé.  Lai^ 
conde  est  un  décret  de  la  C!onvention  en  date  du  l*'  novembre, 
qui  exige  de  tout  notaire ,  entrant  en  fonctions  »  on  certificat  de 
civisme.  On  avait  étendu  cette  clause  aux  avoués,  hoauieide 
loi ,  etc.  Le  troisième  décret ,  en  date  du  29  de  ce  nuMS,  veot  qae 
les  conseils-généraux  des  communes  ne  soient  pas  tenus  de  dé- 
clarer le  motif  de  leur  refus  d*un  certificat  de  civisme,  nos  {ta 
que  les  directoires  de  département  et  de  district. 

On  voit  que  ce  dernier  décret  annulait  le  premier»  et  que  bi  â- 
gnataires  des  pétitions  anticiviques  n'étaient  plos  protégés  pir  II 
loi  du  8  septembre,  puisqu'on  pouvait  s'abstenir  de  motifer  hn* 
fus  du  certificat.  Or  les  notaires  étaient  particulièrement  eipoiA 
à  ce  refus,  car  sur  cent  treize,  quatorze  seulement  n'avaientpciit 
prêté  les  mains  aux  deux  pétitions  dont  il  s'agit.  On  n'apcNStoi- 
blié  que  celle  des  Huit  mille  fut  présentée,  en  juin  1798,  costre 
le  projet  de  fédération  du  ministre  Servan ,  et  celles  des  Tmfi 
mille  contre  la  journée  du  20  juin. 


COUP  D'OEIL  SUR  LA  PfiESSB. 

La  lutte  entre  les  Girondins  et  les  Jacobins  ne  fat  point  i 
beaucoup  près  ni  aussi  active  ni  aussi  acharnée  dans  is  prene 
qu*à  la  tribune  de  la  Convention.  Les  débats  de  cette  assemblée 
dominent  et  écrasent  toute  la  polémique.  Ce  n'est  pas  d'aiileiin 
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lANtlER 

Hdibmé  (Teiprit,  grand  sot. 

Mais  dé^  ébaoBi,  à  oitinib. 

S'écrit:  €àhliçm 
OnleTitdansi'étable. 


YoQS  aussi .  dans  l'étable. 

Tons  fûtes,  S  iteritàr 

O  Robert  adiaindÉfel 

BentaboUediyinS 
Gid  !  entre  des  lanoïkill  ter  liM  Je  pAAlA, 
Dit  Diea ,  je  soUrai  «M  wfs 
Mais  c'est  trop  tdt  «farina  ff^drl 

GonuDenoGr  miMi  SDppnèb. 

Mais  j'oobliais  Baiire, 
TbIIicîi  f  Rnaa^ps  y  VraMBi 

Démostii^M-Boardoo* 
Toos»  Châles,  toas,  âionir,  éliAM» 
gt  toi ,  pauvre  Pitoia  gnaiolj 

Par  les  brissoUns  repoosié»  % 

Et  oordéller  par  pi^iao» 

Un  coople  dramafiqiie 
Marelle  après  Tkunàtî 

C'est  Fabre  le  coaiifiM 

Et  le  sobre  Goliot 
PooT  bercer  rKnlMUWetf;  CMà  mrfmMÈûmj 
On  siffle,  on  lwille,tteir«^0fft|,     :         ^..; 
Et  ràoe  seol  TeiUait  encor 

Qoand  la  pièee  Ibt  lue.  - 

•  V'If''  ■'■«,-* 

•     I  »  «  .  ■  • 

anvier.  —  t  L'ex-mipislrç.,  Ucoi|^,dépl^lffOpp)ffi|^ 
cquiué  par  le  tribuoal  criminol  de  Pavis^  '       ,. 

i 

anvier.  —  c  Le  change  n'a  rpas  tmmé  wj/m^Hki^i  U  ifH 
i  15 ,  quojqu  OQ  ait  appris  à  ia^  Boiirfe  q»'^  d«l!lîi  Pf'Op^ 
la  Convention  une  émission;  rmn^itfi^jfKntflPff  Wkf 
et  la  déclaration  de  guerre  à  l'Angleterre.  Ce  iiahdoit  prou- 
e  les  braves  Français  sont  bien  loin  de  désespéra*,  malgré  la 
on  de  tous  les  rois  de  l'Europe. 

Q  bruit  s'est  répandu  à  Londres  que  t)anionrier  devait  être 
au  ministère ,  et  ca  bruit  a  fait  tomber  les  fpnds  d'an  pour 
—  Les  fonds  des  Indes  orientales  ont  perdu  dix  pour  ora| 
;  quelques  jours.  On  attribue  cette  haine  à  la  cartHodede 

èoe  très-ineoonue  de  GoypNPBMMl. 
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la  guerre.  »  (  Patriote  FrançaU,  n.  MCGLXVIII,  MCGim.] 
Noos  croyons  devoir  terminer  notre  chronique  de  Paris  par 
une  explication  des  difKcaltés  élevées  par  la  monicipalité  mr  les 
certificats  de  civisme  délivrés  on  à  délivrer  aux  notaires  de  la  ca- 
pitale.  I^  partie  officielle  de  ces  contestations  est  consignée  plus 
haut  dans  le  procès-verbal  de  la  Commune  du  25  janvier. 

Trois  lois  formelles  étaient  la  matière  et  le  prétexte  de  lafa*- 
mentation  qui  agitait  les  sections  de  Paris  au  sujet  des  certificats 
de  civisme.  La  première»  en  date  du  8  septembre  1793 , porte 
textuellement  que  les  pétitions  des  Huit-mille  et  des  YingtHnille 
seront  mises  au  néant ,  et  même  que  Forigiiial  sera  brûlé.  La  se- 
conde est  un  décret  de  la  C!onvention  en  date  du  1"*  novembre, 
qui  exige  de  tout  notaire ,  entrant  en  fonctions ,  un  certificat  de 
civisme.  On  avait  étendu  cette  clause  aux  avoués ,  hommei  de 
loi ,  etc.  Le  troisième  décret ,  en  date  du  29  de  ce  mois»  veot  que 
les  conseils-généraux  des  communes  ne  soient  pas  tenos  de  dé- 
clarer le  motif  de  leur  refus  d*un  certificat  de  civisme,  non  plus 
que  les  directoires  de  département  et  de  district. 

On  voit  que  ce  dernier  décret  annulait  le  premier»  et  que  bi  si- 
gnataires des  pétitions  anticiviques  n'étaient  plus  protégés  par  la 
loi  du  8  septembre,  puisqu'on  pouvait  s'abstenir  de  motiver  le  re* 
fus  du  certificat.  Or  les  notaires  étaient  particulièrement  ezpoiés 
i  ce  refus,  car  sur  cent  treize,  quatorze  seulement  n'avaicBtpiMnt 
prêté  les  mains  aux  deux  pétitions  dont  il  s'agit.  On  n*a  point  os- 
blié  que  celle  des  Huit  mille  fut  présentée ,  en  juin  179S,  oovtre 
le  projet  de  fédération  du  ministre  Servan  »  et  celles  des  Tnifi 
mille  contre  la  journée  du  20  juin. 


COUP  D^OeiL  SUR  LA  PfiESSB. 


La  lutte  entre  les  Girondins  et  les  Jacobins  ne  fat  point  i 
beaucoup  près  ni  aussi  active  ni  aussi  acbamée  dans  la  prefl^ 
qu'à  la  tribune  de  la  Convention.  Les  débats  de  cette  assemblée 
dominent  et  écrasent  toute  la  polémique.  Ce  n'est  pas  d'ailleurs 


1 


JANVIER.  (1793).  463 

par  des  ariicles  spéciaux ,  que  les  feuilles  des  divers  partis  se 
Font  la  guerre.  Les  comptes  rendus  des  séances  de  la  Convention , 
sont  maintenant  le  cadre  habituel  des  attaques  et  des  conflits  de 
toute  espèce ,  entre  les  deux  opinions  rivales. 

Chacune  de  ces  opinions  se  divise  en  une  multitude  de 
nuances  qui  ne  sont  retenues  dans  la  même  unité  que  par  un 
janger  commun.  On  sent  que  si  la  Gironde  triomphait  le 
groupe  qu'elle  dirige  se  déchirerait  en  hostilités  implacables,  et 
que  les  royalistes  purs,  les  monarchiens  et  les  feuillans  lèveraient 
aussiiôt  leurs  bannières  respectives ,  contre  celle  qu'ils  ont  provi- 
soirement adoptée ,  il  en  est  de  même  des  Jacobins.  Les  nuances 
politiques  n'ont  point  de  ce  côté  un  lieu  plus  solide.  Lorsque 
Tobstacle  contre  lequel  elles  sont  conjurées  aura  été  renversé , 
on  sent  aussi  que  le  faisceau  se  brisera ,  et  que  les  élémens  dont 
il  se  compose  se  heurteront  en  des  réactions  violentes. 

Mais  à  mesure  que  le  moment  d'une  bataille  décisive  approche» 
de  part  et  d'autre  les  rangs  se  serrent ,  les  divers  intérêts  se  con* 
fondent,  et  dans  les  deux  camps  ennemis  tout  autre  sentiment  est 
sacrifié ,  ici  à  la  haine  pour  les  Jacobins ,  là  à  la  haine  pour  les 
Girondins.  Le  jour  même  où  Louis  XVI  est  mis  à  mort ,  les  hom- 
mes qui  se  partagent  la  Convention  s'aperçoivent  déjà  que  l'es- 
pace intermédiaire  est  vide.  Après  une  véritable  mêlée  de  dénon- 
ciations et  d'injures,  après  que  Pétion  invitant  à  la  fraternité  a 
été  accueilli  par  une  grêle  de  sarcasmes  et  de  personnalité,  cha- 
cun se  retire  dans  une  circonspection  pleine  de  méfiance  et  de 
menaces,  avec  la  certitude  que  désormais  tous  les  coups  portent 
et  blessent. 

Le  Mo7iiienr  suffit  pour  juger  cette  attitude.  Dans  une  seule 
circonstance,  son  bulletin  parlementaire  a  besoin  d'être  complété. 
Nous  voulons  parler  de  la  séance  du  vingt-c|uatre  janvier ,  où 
Rabaui  fut  nommé  président.  La  feuille  officielle  ne  dît  rien  qui 
puisso  faire  soupçonner  que  la  Convention  fut  très-agîtée  dans 
celle  séance  de  nuit.  Voici  comment  la  presse  Girondine  et  la 
presse  de  la  Montagne  s'exprim      à  cet  •     rd. 

I  Nous  ne  devons  pas  „ce  la  conduite  ternie 

T.xxm,  ^ 
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par  les  chefs  des  agitateurs  dans  la  soirée  du  vingt-quatre.  Il  im- 
porte de  continuer  a  les  signaler  dans  les  départemens  »  afin  que 
les  bons  citoyens  apprennent  h  connaître  quels  sont  ceux  qui  dà- 
honorent  la  Convention ,  quels  sont  ceux  qui  retardent  ses  tra- 
vaux. Ces  hommes,  imaginant  qu'ils  pouvaient  espérer  un 
triomphe  complet,  avaient  cru  pouvoir  former  un  bureau  à  leur 
fantaisie  ;  désespérés  de  voir  élever  Rabaud  au  fauteuil ,  ils  ont 
multiplié  les  chicanes,  les  scandales ,  les  insolences»  traité  Rabaud 
de  coquin,  de  scélérat.  Le  président  Guadet ,  a  été  obligé  deux 
fois  de  se  couvrir.  Grâces  à  son  inébranlable  fermeté»  Tordre  a 
été  rétablie ,  Rabaud  a  été  maintenu ,  et  les  noms  de  Julien ,  de 
Jean-Bon ,  de  Benubolle,  etc.»  etc.»  ont  été  înscrits  avec  censare 
au  procès-veri>al.  >  {Patriote  français^  n"*  MCCLXXIII.) 

Le  journal  de  Marat  »  n"*  CIX ,  dit  :  c  Les  dépotés  amis  de  la 
paix  s'étaient  flattés  (]ue  toutes  les  dissensions  qui  ont  divisé 
jus(]u*ici  le  sénat  de  la  nation  se  seraient  éteintes  sur  la  tombe 
de  Lepelleiier.  Vaine  attente;  le  soir  mâme  de  son  enterrement, 
elles  ont  éclaté  avec  fureur  au  sujet  de  la  nomination  d'un  nou- 
veau président  ;  aucune  des  marques  de  mépris  et  de  haine,  qoe 
les  deux  partis  ont  coutume  de  se  prodiguer ,  n'a  été  épargnée. 
Grâce  au  défaut  de  zèle  des  patriotes,  trop  sujets  à  s'oublier  à 
table  au  lieu  dVtre  à  leur  poste,  les  suppôts  de  la  bction 
royaliste  ou  des  hommes  d'état ,  ont  porté  au  fauteuil  andeleurs 
acolytes  contre-révolutionnaires,  Rabaut  de  Saint-ÉUenne,  qui 
a  été  élu  à  une  majorité  absolue  décent  soixante-seize  Yoix con- 
tre cent  quarante-don\.  On  voit  par  là  que  l'assemblée  était  dé- 
serte. > 

>'ous  le  répétons  :  La  presse  presque  toute  entière  est  cir* 
conscrite  au  compte  rendu  des  séances  de  la  Convention,  Fauchet 
dans  son  Journal  des  amis ,  Robespierre  dans  ses  lettres  à  ses 
coiJiuicttans  analysent  simplement  les  débats  parlementaires. 
Puruii  le  petit  nombre  des  articles  de  fonds ,  les  seuls  dignes  de 
remarque  sont  ceux  publiés  par  Rabaut  sur  rëgalité ,  dans  k 
Chronique  de  Paris,  Il  y  affii*me  l'égalité  des  fortunes,  et donaa 
ainsi  les  iDoyens  d'opérer  cette  Révolution, 
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»  On  ne  peut  pas  obtenir  cette  égalité  par  la  force»  il  font  donc 
lâcher  de  l'obtenir  des  lois ,  et  les  charger  de  deux  choses  :  1^  de 
Faire  le  partage  le  plus  égal  des  fortunes;  ^  de  créer  des  lois 
pour  le  maintenir,  et  pour  prévenir  les  inégalités  futures. 

3  Pour  faire  ce  partage  égal ,  il  faut  considérer  -1^  les  diverses 
espèces  de  propriétés;  2*  les  diverses  espèces  d'industries  ;  5»  les 
moyens  de  les  répartir  ;  4°  l'étendue  de  pays  ;  5"  la  multitude 
d'hommes  sur  lesquels  elles  doivent  être  réparties. 

>  Le  législateur  devra  marcher  à  son  but  par  des  institutions 
morales,  et  par  des  lois  précises  sur  la  quantité  de  richesses  que 
les  citoyens  peuvent  posséder ,  ou  par  des  lois  qui  en  règlent  Tu- 
sage  de  manière  l^à  rendre  le  superlBu  inutile  à  celui  qui  pos* 
sède  ;  2®  de  le  faire  tourner  à  l'avantage  de  celui  qui  en  manque; 
3°  de  le  faire  tourner  au  profit  de  la  société. 

<  Le  législateur  peut  encore  établir  des  lois  précises ,  sur 'le 
maximum  de  fortune  qu'un  homme  peut  posséder ,  et  au-delà 
duquel  la  société  prend  sa  place  et  jouit  de  son  droit.  —  Quant 
aux  lois  à  faire  sur  les  héritages ,  sur  les  testamens ,  sur  les  dots, 
sur  les  donations,  je  n'en  parle  pas;  tout  le  monde  sait  cela,  i 
(  Chronique  de  Paris ,  no  XK.  ) 

Rœderer ,  combat  cette  doctrine  dans  le  n*^  XXIII  du  Journal 
de  Paris.  Il  s'élève  surtout  contre  le  Maximum ,  disant  qu'une 
telie  mesure  ne  se  ait  pas  pour  <  l'égalité  dans  l'abondance,  dans 
la  richf  sse ,  dans  !a  prospérité  générale ,  mais  pour  l'égalité  dans 
la  misère ,  pour  l'égalité  dans  la  famine ,  pour  Tégalilé  dans  la 
ruine  universelle.  »  Du  reste,  la  lettre  de  Rœderer  est  pleine  de 
courtoisie  pour  son  t  cher  ex-collègue,  »  et  il  la  termine  par 
ces  mois  :  *  Pardonnez-moi  d'entrer  si  viie  avec  vous;  je  ne  mé- 
riterai pas  ce  reproche  de  lu  part  de  tout  le  monde.  » 

Le  j(jurria!  de  Marat  est  le  seul  qui  renferme  des  détails  extra- 
parlementaires d'un  grand  intérêt.  Nous  allons  recueillir  lesgriefe 
qaii  publie  contre  Dumonrier,  Westermann  et  Santerre.  Nous 
commencerons  par  transcrire  le  portrait  qu'il  nous  fait  de  lui- 
même  dans  son  n*»  XCVIIT, 
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»  Portrait  de  l*Ami  du  peuple  tracé  par  lui-mime. 

»  Je  demande  pardon  ù  mes  lecteurs  si  je  les  entretiens  tu- 
jourd*hui  de  moi;  ce  nest  ni  amour-propre»  ni  fttuitë , mais 
simple  désir  de  mieux  servir  la  chose  publique.  Gomment  me 
foire  un  crime  de  me  montrer  tel  que  je  suis,  lorsque  les  ennemis 
de  la  liberté  ne  cessent  de  me  dénigrer  »  en  me  représentaot 
comme  un  cerveau  brAlé,  un  rêveur,  un  fou,  ou  comme  unaa- 
ihropophage ,  un  tigre  altéré  de  sang,  un  monstre  qui  ne  respire 
que  le  carnage ,  et  cela  pour  inspirer  l'effroi  à  Touie  de  mon 
nom,  el  empêcher  le  bien  que  je  voudrais,  que  je  pourrais  (aire. 

»  Ne  avec  une  ame  sensible ,  une  imagination  de  feu ,  uo  ca- 
ractère bouillant,  franc,  tenace  ;  un  esprit  droit,  un  cœur  ouvert 
à  toutes  les  passions  exaltées ,  et  surtout  à  l'amour  de  la  gloire, 
je  n'ai  jamais  rien  £ait  pour  altérer  ou  détruire  ces  dons  de  ta  lui- 
ture ,  et  j'ai  tout  fait  pour  les  cultiver.  • 

»  Par  un  bonheur  peu  commun ,  j'ai  en  l'avantage  de  re- 
cevoir une  éducation  très-soignée  dans  la  maison  paternelle,  d'é- 
chapper à  toutes  les  habitudes  vicieuses  de  l'enfanoe,  qui  éier- 
vent  et  dégradent  l'homme,  d'éviter  tous  les  écarts  de  la  jetuiene, 
et  d'arriver  à  la  virilité  sans  m'étre  jamais  abandonné  i  la 
f()ugue  des  passions  ;  j'étais  viei^e  à  vingt-etnn  an,  et  déjà  j'étais 
depuis  long-temps  livré  à  la  méditation  du  cabinet. 

>  La  seule  passion  qui  dévorait  mon  ame  était  l'amoar  de  b 
gloire ,  mais  ce  n'était  encore  qu'un  feu  qui  couvait  sons  la 
cendre. 

>  C*e.st  de  la  nature  que  je  tiens  la  trempe  de  mon  ame,  mais 
c'est  à  ma  mère  que  je  dois  le  développement  de  nmn  caractère; 
car  mon  père  n'aspira  jamais  à  faire  autre  chose  de  moi  qa'an 
savant. 

•  Cette  femme  respectable  dont  je  déplore  encore  la  perte. 
cultiva  mes  premiers  ans;  elle  seule  fit  éclore  dans  mon  cœar  la 
philanthropie ,  l'amour  de  la  justice  et  de  la  gloire  ;  seatimens 
précieux  !  bientôt  ils  sont  devenus  les  seules  passions  qui  (Ks 
lors  ont  fixé  les  destinées  de  ma  vie.  C'est  par  mes  mains  qu'elle 


Faisait  piaer  les  secnoR  m'db 
d'intérêt  qn'cRe  meSMi:  et  Inr  j 
était  aainiée. 

>  L'amour  des  lianBK  cfi  lilav  dp  Ta 
car  ridée  do  juste  bf  se  àrâkfipe 
que  par  h  rais^on.  Tsnm  à^  le 
ans  :  à  cet  âge  je  ne  pcanaû  sniBHr  h 
temens  exerc»  «mire  aotnn  ;  Faipetl  Cine  cnmtë  ne  soo- 
levait  d'iDdignatJaD  ^  es  tonjoHS  le  ipectxîe  dumt  iDjuslice  fil 
bondir  mon  coeur  oomae  le  «Tiaft  dToB  «Mitrage  persoond. 

3  Pendant  mes  premîèra  aoBées,  ncNi  phjsiqtte âait  très-dé* 
bile,  aussi  ïtsà-je  cxmam  wà  la  pétahaoe,  ni  rétoorderie»  ni  les 
jeux  de  Tenâmce.  Doc3e  el  appliqué ,  mes  maîtres  obtenaient 
tout  de  moi  par  h  douoeinr.  Je  D*ai  jamais  été  châtié  qu'une  fois , 
et  le  ressentiment  d'une  humiliation  injuste  fit  en  moi  une  si  forte 
impression  qu*il  fut  impossible  de  me  ramener  sous  la  férule  de 
mon  instituteur  ;  je  restai  deux  jours  entiers  sans  vouloir  pren- 
dre aucune  nourriture  :  j*avais  alors  onze  ans  ;  on  juf^era  <le  In 
fermeté  de  mon  caractère  à  cet  tge  par  ce  seul  trait.  Mes  paritnM 
n'ayant  pu  me  faire  fléchir,  et  l'autorité  paternelle  se  croyont 
compromise,  je  fus  renfermé  dans  une  chambre:  ne  pouvoni  ri*.' 
sister  à  Tindignation  qui  me  suffoquait ,  j'ouvrii»  la  «roîdé^ ,  H  j^? 
me  précipitai  dans  la  rue,  heureusement  la  i^^oMM  $$'éiMU  ff'f^ 
élevée  ;  mais  je  ne  laissai  pas  de  me  Uamn  iUA^imi^M  4um  l*^ 
chute;  j'en  porte  encore  la  cicatrice  au  front, 

>  Les  hommes  légers  qui  me  reproctw^nt  ij'i'iiéf  ^$m  tài0  m 
roDt  ici  que  je  l'ai  été  de  bonne  heure;  mtti«  *'à^  qM'^U  i«^m^i^/i»< 
peut-élre  de  croire,  c'est  <jue  dès  iiiou  l/4fe  6|je  j  mi  <H/'  'k'M/i/  àU 
Famour  de  la  gloire,  passion  qui  cliaui^  i^y wnif  iy^fU^i^  ii^t*. 
les  diverses  périodes  de  ma  vie ,  inuit  qui  it^  ui'ià  ^t^HH^^n  qMtMx  m<' 
instant.  A  cinq  ans,  j'aurais  voulu  éUit  iniiHie d  4^/vk'  ^  V  qMiOM 
ans,  professeur  ;  auteur  à  dix*iiuit  ;  géuûf  va  imiMui  U  wii^< ,  i/^mêsy 
j'ambitionne  aujourd'hui  la  gloiiede  m'iiuiiH^kii'  |h»ui  1*^  |/mO'm 

>  Voilà  ce  que  m'a  fuit  ia  nature  et  Uth  k^/^m»  iU*  mp/m  nêitmk^/  , 
les  circoDsiance^  ^'t  mf's  réflexions  oui  tifût  k  ^         i<41/Al<« 
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ù  quinze  ans,  observateur  ù  dix*iiuit,  penseur  à  vingt  et  un.  Dès 
ÏÙQC  de  dix  ans,  j*ai  coniracté  Thabilude  de  la  vie  studieuse; le 
travail  de  l*espril  est  devenu  pour  moi  un  véritable  besoin,  même 
dans  une  maladie,  et  mes  plus  doux  plaisirs,  je  les  ai  trouvés 
dans  la  méditation ,  dans  ces  momeus  paisibles  où  Tame  contem- 
ple avec  admiration  la  inagniKœncc  du  spectacle  de  la  nature,  où, 
lorsque  replicfe  sur  cllt>méme ,  elle  sY'mble  8*écouter  en  silence, 
peser  à  la  balance  du  bonheur  la  vanité  des  grandeurs  humaines, 
percer  le  sombre  avenir,  chercher  Thomme  au-delà  du  tombeau, 
et  porter  une  inquiète  curiosité  sur  ses  destinées  éternelles. 

>  A  part  le  petit  nombre  des  années  que  j'ai  consacrées  i 
Fétudc  de  la  médecints  j'en  ai  passé  vingt-cinq  dans  la  retraite  à 
la  lecture  des  meilleurs  ouvrages,  a  des  recherches  profondes,  et 
dans  la  méditation.  Je  crois  avoir  épuisé  à  peu  près  toutes  les 
combinaisons  de  Tesprit  humain  sur  la  morale ,  la  philosophie  et 
la  politique ,  pour  en  recueillir  les  meilleurs  résultats.  J'ai  huit 
volumes  de  recherches  métaphysiques ,  anatomiques  et  physio- 
logiques sur  l'homme.  J'en  ai  vingt  de  découvertes  sur  les  difiié- 
rentes  branches  de  la  physique;  plusieurs  sont  publiés  depuis 
long-temps ,  les  autres  sont  dans  un  carton.  J'ai  porté  dans  mon 
cabinet  le  désir  sincère  d'être  utile  à  l'humanité ,  un  saint  respect 
pour  la  vérité,  le  sentiment  de^  bornes  de  l'humaine  sagesse,  et 
ma  passion  dominante  de  l'amour  de  la  gloire;  c'est  elle  seule  qui 
a  décidé  du  choix  des  matières  que  j'ai  traitées,  et  qui  m'a  fait  con- 
stamment rejeter  tout  sujet  sur  lequel  je  ne  pouvais  pas  me  pro- 
mettre d'arriver  au  vrai ,  à  de  grands  résultats ,  et  d'être  origi- 
nal ;  car  je  ne  puis  me  résoudre  à  remanier  un  sujet  bien  traité,  ni 
à  ressasser  les  ouvrages  des  autres. 

•  J'oserais  me  flatter  de  n'avoir  pas  manqué  mon  but  à  en  ju- 
ger par  l'indigne  persécution  que  n'a  cessé  de  me  faire ,  pendant 
dix  années,  l'Académie  royale  des  Sciences,  lorsqu'elle  se  fiit as- 
surée que  mes  découvertes  sur  h  lumière  renversaient  ses  tra- 
vaux depuis  un  siècle ,  et  que  je  me  souciais  fort  peu  d'entrer 
dans  son  sein.  Gomme  les  d'Alembert ,  les  Garitat  (Condorcet), 
)es  Leroi ,  les  Meunier,  les  Lalande,  les  Laplace,  le$  Monge, 
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les  CousiD ,  les  Lakifàskr  et  les  dnrbtaiis  de  ce  corp&acieniifiqiie» 
voulaient  être  seak  sur  le  dianrfpBipr»  etcp*ikt«nieiit  dus  leurs 
mains  les  trompettes  de  h  renonuKey  eroin-^oii  qa%  ëtaieat 
parrenus  à  déprëckr  mes  dëoooiwnes  dus  FEiirope  entière  «  i 
soulever  contre  moi  tootes  ks  société  saffanles  et  i  me  fermer 
tous  les  journaux ,  an  point  de  n'y  pcovoir  même  fiûre  annoncer 
le  titre  de  mes  ouvrages ,  d^éire  forcé  de  me  cacher  et  d'avoir 
un  pré(e-com  pour  leor  faire  approuver  qneiqnes-unes  de  nies 
productions  (1). 

>  Je  gémissais  depuis  cinq  ans  sous  cette  lâche  oppression  » 
lorsque  la  révolution  s'annonça  par  la  convocation  des  états^ge- 
néraux.  J'entrevis  bienlôt  on  les  dioses  en  viendraient»  et  je 
commençai  à  respirer  dans  l'espoir  de  voir  enfin  Thumanité  ven- 
gée, de  concourir  à  rompre  ses  fers,  et  de  me  mettre  à  ma  place. 

>  Ce  n'était  encore  là  qu'un  beau  rêve;  il  fut  à  la  veille  de 
s'évanouir;  une  maladie  cruelle  me  menaçait  d*aller  l'achever 
dans  la  tombe.  Ne  voulant  pas  quitter  la  vie  sans  avoir  foit  quel- 
que chose  pour  la  hl>erté,  je  composai  l'offrande  à  la  patrie  sur 
un  lit  de  douleurs.  Cet  opuscule  eut  beaucoup  de  succès;  il  fut 
couronné  par  la  société  patriotique  du  Caveau ,  et  le  plaisir  que 
j'en  ressentis  fut  la  principale  cause  de  mon  rétablissement. 

>  Rendu  à  la  vie,  je  ne  m'occupai  plus  que  des  moyens  de  ser- 
vir la  cause  de  la  liberté »  —  Ici  Marat  entre  dans  les  déiails 

de  sa  vie  politique  déjà  connus  de  nos  lecteurs ,  et  termine  sa  bio- 
graphie de  la  manière  suivante  : 

«lis  m'accusent  d'être  un  scélérat  vendu  ;  mais  je  pouvais  amuë- 
scr  des  millions  en  vendant  simplement  mon  silence ,  ti  j«  mh 
dans  la  misère.  J'ai  perdu ,  par  la  révolution  ,  mon  élut,  les  Kys- 
tes de  ma  fortune ,  et  il  me  reste  pour  patrimoine  deux  niilh^  écuti 
de  dettes  que  m'ont  laissés  les  fripons  ù  qui  j'avaiti  doiint'.  iii:i 
confiance ,  qui  ont  abusé  de  mon  nom  et  qui  n/ont  dépouillé, 

>  i  ai  développé  mon  ame  tout  entière  à  ceux  de  nie»  lioitiii) 


(I)  C'est  ce  que  j'ai  fett  en  1785,  A  Yéi/trâ  (fiUM  irudtu^lUm  du  \'Oitliquê  lUi 
^ewtoD ,  dont  Beanzée  fot  Téditoar*  et  ^ui  lui  |ii#49  Hgm  éë  ï'êi^iàMtm  4n 
l'académie.  (  Nol$  4ê  Mpoi,  y 
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la  guerre.  >  (  Patriote  Français,  n.  MCGLXVIII,  MCGLUI.] 
Nous  croyons  devoir  terminer  notre  chronique  de  Paris  pv 
une  explication  des  difKcaltés  élevées  par  la  monicipalité  sur  les 
certificats  de  civisme  délivrés  ou  à  délivrer  aux  notaires  de  la  ca- 
pitale. La  partie  officielle  de  ces  ccmtestations  est  consignée  plas 
haut  dans  le  procès-verbal  de  la  Commune  du  25  janvier. 

Trois  lois  formelles  étaient  la  matière  et  le  prétexte  de  la  fer- 
mentation qui  agitait  les  sections  de  Paris  au  sujet  des  certificats 
de  civisme.  La  première  »  en  date  du  8  septembre  179S ,  porte 
textuellement  que  les  pétitions  des  Huit-mille  et  des  Vingt-mille 
seront  mises  au  néant  »  et  même  que  l'original  sera  brûlé.  La  se- 
conde est  un  décret  de  la  C!onvention  en  date  du  l*'  novembre, 
qui  exige  de  tout  notaire ,  entrant  en  fonctions ,  un  certificat  de 
civisme.  On  avait  étendu  cette  clause  aux  avoués ,  hommes  de 
loi ,  etc.  Le  troisième  décret  »  en  date  du  29  de  ce  mois,  veut  que 
les  conseils-généraux  des  communes  ne  soient  pas  tenus  de  dé- 
clarer le  motif  de  leur  refus  d*un  certificat  de  civisme,  non  plus 
que  les  directoires  de  département  et  de  district. 

On  voit  que  ce  dernier  décret  annulait  le  premier»  et  que  les  si- 
gnataires des  pétitions  anticiviques  n'étaient  plus  protégés  par  h 
loi  du  8  septembre,  puisqu'on  pouvait  s'abstenir  de  modfsr  le  re* 
fus  du  certificat.  Or  les  notaires  étaient  particulièrement  exposés 
à  ce  refus,  car  sur  cent  treize,  quatorze  seulement  n'avaient  point 
prêté  les  mains  aux  deux  pétitions  dont  il  s'agit.  On  n'a  point  ou- 
blié que  celle  des  Huit  mille  fut  présentée  »  &k  juin  179S,  contre 
le  projet  de  fédération  du  ministre  Servan ,  et  celles  des  Tingt 
mille  contre  la  journée  du  20  juin. 


COUP  DHEIL  SUR  LA  PfiESSB. 

La  lutte  entre  les  Girondins  et  les  Jacobins  ne  fat  point  i 
beaucoup  près  ni  aussi  active  ni  aussi  acbamée  dans  la  presse 
qu*à  la  tribune  de  la  Convention.  Les  débats  de  cette  assemblée 
dominent  et  écrasent  toute  la  polémique.  Ce  n'est  pas  d'ailieurs 
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par  des  ariicles  spéciaux ,  que  les  feuilles  des  divers  partis  se 
font  la  guerre.  Les  comptes  rendus  des  séances  de  la  GonventioD , 
sont  maintenant  le  cadre  habituel  des  attaques  et  des  conflits  de 
toute  espèce ,  entre  les  deux  opinions  rivales. 

Chacune  de  ces  opinions  se  divise  en  une  multitude  de 
nuances  qui  ne  sont  retenues  dans  la  même  unité  que  par  un 
danger  commun.  On  sent  que  si  la  Gironde  triomphait  le 
groupe  qu*elle  dirige  se  déchirerait  en  hostilités  implacables  t  et 
que  les  royalistes  purs,  les  monarchiens  et  les  feuilluns  lèveraient 
aussiiôt  leurs  bannières  respectives ,  contre  celle  qu'ils  ont  provi* 
soirement  adoptée ,  il  en  est  de  même  des  Jacobins.  Les  nuances 
politiques  n*ont  point  de  ce  côté  un  lieu  plus  solide.  Lorsque 
Tobstacle  contre  lequel  elles  sont  conjurées  aura  été  renversé  » 
on  sent  aussi  que  le  faisceau  se  brisera,  et  que  les  élémens  dont 
il  se  compose  se  heurteront  en  des  réactions  violentes. 

Mais  à  mesure  que  le  moment  d*une  bataille  décisive  approche^ 
de  parc  et  d'autre  les  rangs  se  serrent ,  les  divers  intérêts  se  con« 
fondent,  et  dans  les  deux  camps  ennemis  tout  autre  sentiment  est 
sacrifié ,  ici  à  la  haine  pour  les  Jacobins ,  là  à  la  haine  pour  lei 
Girondins.  Le  jour  même  où  Louis  XVI  est  mis  à  mort»  les  hom* 
mes  qui  se  partagent  la  Convention  s'aperçoivent  déjà  que  Tet- 
pace  intermédiaire  est  vide.  Après  une  véritable  mêlée  de  dénon- 
ciations et  d'injures,  après  que  Pétion  invitant  à  la  fraternité  ft 
été  accueilli  par  une  grêle  de  sarcasmes  et  de  personnalités,  cha- 
cun se  retire  dans  une  circonspection  pleine  de  méfiance  et  de 
menaces,  avec  la  certitude  que  désormais  tous  les  coups  portent 
et  blessent. 

Le  Moniteur  suffit  pour  juger  cette  attitude.  Dans  une  seule 
circoustance,  son  bulletin  parlementaire  a  besoin  d'être  complété. 
Nous  voulons  parler  de  la  séance  du  vingtK|uatre  janvier ,  où 
Rabaui  fut  nommé  président.  La  feuille  officielle  ne  dit  rien  qui 
puisse  faire  soupçonner  que  la  Convention  fut  trèâ-agitée  dans 
cette  séance  de  nuit.  Voici  comment  la  presse  Girondine  et  la 
presse  de  la  Montagne  s'expriment  à  cet  égard. 

<  Nous  ne  devons  pas  passer  soue  silence  la  conduite  tenue 
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Dans  un  numéro  suivani,  Marat  prend  Santeire  à  partie  «  il 
lui  reproche  d*avoir  été  faire  l'éloge  de  Dumonrier  aux  Corde- 
iiers,  et  de  recevoir  son  aide-de-camp-  à  sa  table.  Après  une  sor- 
tie vifpureuse  où  il  rappelle  c  qu'il  l'a  trouvé  faisant  les  fonctioni 

de  laquais  auprès  du  général ,  lorsqu'il  alla  le  réclamer  au  B 

pour  soustraire  à  sa  tyrannie  les  bataillons  le  Mauconseii  et  le  Ré- 
publicain, >  Marat  continue  ainsi  : 

c  Je  ne  l'aurais  pas  jugé  aussi  sévèrement  si  je  n*avais  des  in- 
culpations plus  graves  à  lui  faire  sur  sa  conduite  envers  les 
dragons  de  la  République,  aujourd'hui  les  gardes  nationaux  à 
cheval.  Par  quelle  coupable  manie  s'oppose-t-il  à  leur  orgaoisa- 
tion ,  au  mépris  du  décret  qui  l'ordonne  expressément,  et  da be- 
soin qu'ils  ont  d'être  exercés?  Par  quelle  criminelle  audace  cher- 
che-t-il  même  à  dissoudre  ce  superbe  corps ,  qui  coûte  déji  (ks 
sommes  immenses  à  la  République?  Je  vais  éclaîrcir  ce  itonteai 
mystère. 

•  Santerre  m'a  répondu  que  ce  corps  n'était  pas  encore  orga- 
nisé, parce  qu'il  fallait  que  les  cavaliers  eussent  produit  des  cer- 
tificats de  civisme,  avant  de  procéder  à  la  nomination  des  officiers 
d'après  les  termes  du  décret.  Vaine  défaite,  comme  on  va  le  voir. 
Santerre  m'a  dit  qu'il  y  avait  encore  dans  le  corps  nombre  de 
mauvais  sujets ,  de  gardes  du  roi ,  de  souteneurs  de  boucans.  Je 
lui  ai  demandé  des  notes  ;  il  a  fait  mieux,  il  m'en  a  promis,  loi 
€l  ses  aides-de-camp.  Vaines  promesses  ;  je  les  ai  sommés  de  me 
fournir  ces  notes  ;  ils  ont  gardé  le  silence  et  n'ont  plus  para.  Sans 
doute,  il  y  a  encore  dans  le  corps  beaucoup  de  mauvais  sujets, 
d'escrocs,  de  gardes  du  roi,  de  souteneurs  de  boucans;  surUwt 
parmi  les  officiers  :  mais  que  dira-t-on  quand  on  verra  que  ce 
sont  précisément  ces  scélérats  (1)  que  Santerre  prot^e,  et  qie 
c'est  pour  les  conserver  dans  le  corps,  contre  le  vœu  de  la  masse, 
qu'il  s'oppose  à  son  organisation.  Voici  des  faits  positib;  leoRB- 
mandant  n'aura  pas  le  front  de  les  nier. 


(I)  La  dix-neavième  compagnie  est  presque  toot  entière  compoiëe  de  i 
do-corp«.  Or  Santerre  a  fait  meUre  an  cachot  les  bons  siqeU  qui  émaajM 
qu'elle  fût  porgée,  (  ^oU  de  Morale  ) 


>  C'est  SamT"^  na  i  mamat  m  mol  Monat  lunu  T«»^ 
lajor de  ot  c::rz£^ .  jr^sqm  usr  tsnamumf  £  ■ilbiiiii  i  *fc»n».- as. 

Impulsés;  aiisâiiù-i  lomaL  SMBUieBûiirifrKHKflHr'a  laluu. 
ans  l'espoir  que  queïqus  ^Fy^Mwa^.  a:  &  «ttâdt  ^ 
rovoquerâi;  ïoiàrt  ùt  mci  junr  et  atnft  jkht  i& 
vaDt  la  DùiiveDe  namicaiioL  ttt  £e^  àh^. 

•  Dans  cet  êtLt-majoi  «a  im  avammer  atçaoE^ 
)D  y  colouel  de  iii  première  divifiioL;  m  aoniiBe  San^gi;. 
ion  de  police,  enlonel  de  la  secoade  dirâioL^  bl 
30Dd  jeûnent),  étourdi  rî  fl'ujnmriir rir  ^imnmr .  noiMMi  Af  ftfc 
roisième  division;  lu  fioauné  Poifil,  eicrac  a 
[el ,  lieutenant-coloDel  de  ia  preaàèn 
te. ,  etc. ,  etc. 

>  Uq  choix  aussi  iudig^e  proorenût  trop  la  siapiditf  da  gm*- 
al  parisien ,  s*il  n*était  constaté  qu'il  en  cowuùssait  IttHnàM^  la 
urpitude.  Quand  on  lui  faisait  des  reproches ,  Toki  (a  r^KMM  : 
[  Des  souteneurs  de  jeux  et  de  catÎMS  9e  baiieM  nueux  que  4$$ 
■aiseurs  de  capucinadcs.  >  Ni  capudas»  ni  maquereauXi  monA  Son- 
erre ,  si  voos  le  voulez  bien ,  ces  messieurs  soni  éjgalf  luent  df s 

r...  F...... 

>  Vou^en  avez  un  bel  exemple  tout  récent  sous  les  yeui,  dans 
les  105'  et  104"  ré^iinensdeli{p)es  qui  ont  ëlë  composés  (kis<:bds- 
seurs  des  barrîèîes  de  Paris,  car  ces  rëginKms  ayant  IktJtté  pi^/l 
dans  plusieurs  affaires  contre  les  Autricbieos»  ofit  été  fffP'^Mâ^ 
quitter  i'arraée  et  de  se  dÎMioudre.  C'est  iï^fux  ff*ifmt  M  tf*^< 
ces  prétrndubf^'ardes  frabç^6eii« d<Mt  1« M^wil^  IM^^ 

tout  jriiloaau  .  a  foriiié  dt»  WU^imi^m^  4^  fy^^        4fih'\  h 

cbasve::r^  cl^b  iiuî'jfiv.t  eUti«:m  y9*»fK\u*  ivM^4*^  iiii*^**^:»    *M"   *r 

i  0»  bHÎIIi^uour  i  laill  U>r<  Uiti  ^U'.H^gAtfM  iM  Uv*m*j<>«  **.»**;'/»•  •>  " 
fL  U'.nuii't  «rua  ai    '^iidUi>*-<»c-9Uie ,  •■  rtw-   ti.ii«t  ^.u'  aj^»»»'*     >■      "<'  '  '^' 


•  Ce  ueai  pas  loui.  Santerre»  désespëraDi  desonmeURls 
bons  patriotes  de  ce  corps,  a  fait  recruter  parmi  «ii  par  daoil 
ciers  des  compagnies  franches,  et  cela  dans  le  dessein  deieds* 
soudre.  La  septième  compagnie,  sentant  combien  elleâaitléM 
par  son  capitaine,  le  nommé  Carette,  intime  de  Santme  (e*fll 
ce  Carette  qui  a  figuré  si  honteusement  dans  ràfiairedemcm 
du  laubourg  Saint-Marcel  ) ,  a  nommé  des  commissiirei  par 
constater  les  inculpations  portées  contre  lui,  comme  Êuitords 
infidélités  des  fournisseurs.  Carette,  faisant  contre  fortoBehi 
cœur,  s'est  présenté  au  quartier-général,  et  a  dit  qu'il nniiia 
consigner  pour  qu'on  le  jugeât.  Qu'a  fait  Santerre?  Oapréiaà 
que  la  compagnie  avait  consigné  son  capitaine ,  il  l'a  mcMoéeè 
la  licencier,  et  il  a  fait  mettre  aux  arrêts  les  conmiissairavéri' 
cateurs  des  friponneries  des  fomnisseurs. 

»  U  me  reste  encore  une  observation  à  faire.  OnsaitqKk 
corps  des  gardes  nationaux  à  cheval  coûte  imoienséoMitihU' 
publique.  On  accuse  les  fournisseurs  protégés  par  Santem'i* 
voir  commis  d'énormes  friponneries,  et  d'engager  Sutemi 
dissoudre  le  corps  pour  cacher  leurs  brigandages.  »  [Jmmli 
la  république  française ,  n.  XCXIX.) 

Le  numéro  CVI  renferme  une  violente  diatribe  oontreDifli^ 
rier.  Comme  elle  ne  roule  point  sur  des  faits  nouveaux, «M'i 
jugeons  pas  devoir  la  transcrire.  Westermann,  lancé  pvh'B' 
nonciation  que  nous  venons  de  rapporter,  fit  publier  FaviiaA^ 
que  Marat  insère  aussi  dans  sa  fcuiile. 

<  AVIS.  —  Le  citoyen  Westermann,  adjudant-génëralder'' 
mée  de  Belgique ,  commandant  en  chef  de  la  légion  du  Norii> 
été  dénoncé  par  la  feuille  du  citoyen  Marat ,  comme  coopliki 
crimes  atroces  ;  l'accusé  a  demandé  à  la  Conventioa  me  ^ 
martiale  pour  juger  les  faits.  11  inviie  tous  les  citoyens  qâoit* 
preuves  à  administrer  pour  constater  ses  crimest  à  ea  adrM' 
les  pièces  au  comité  militaire  de  la  Convention  nationale. 

>  Fait  à  Paris,  le  12  janvier  1793,  l'an  second  de  hBéf^ 
que.  Signé,  Westermanm.  > 

Marat  s'égaie  beaucoup  de  l'impudence  et  de  rM'^ 
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jiçK  se  ins.  UStl  WemBtmmÊmqametneÊt  pm  fan, 
rii  Ti  icrase  le  iraniBr.  mis  le  ptotuicar  da  roi  da 
.  fe  Para .  naia  ^e  311  ijf  éiii  ■■>■■■  :  qa»  les  pi  tuf 
s  le  ies  ^croqnerres  iosi  aa  grcAda  Chîlliiliif  et  (Isos 
auT  le  ptuice.  Q  In  tait  ettcnàre  qae  s  il  aisit  boose 
4f  7>ï  lum .  i  ^  ieraii  idressé .  mm  pas  à  la  Commaion, 
it^  ?«?^irie  en  nés.  mais  ao  trâmBai  crimiiiel,  kh  la 
me  pnsaniuer  ^osaa'i  ce  ipH  eàc  pargé  son  procès.  .Vus 
in  ïTiiniia .   t  -^  ijonte  que  tooc  (^nnr  attciiersic  sa 


I  me  ioozaine  fianées.  dît-ii.  qne  WeMrmamn  *e 
>Thosa  1  Coimar.  le  chevalier  d'ioduitm  en  atocac,  «4 

'.e  le  re  :iu^  i  rfoousa  une  tille  qni  avait  apparteoB  as 
e  Cluaotjiir;;.  Liqueile  luî  apporta  quarante  mile  Ifvrrs 
ia^e.  r^t  {oe  dura  la  dot  il  fit  joyeose  vie;  fBuis  A  lac 
reiluîE  iu\  expe(tîens.  Son  coup  ffeasai  fut  de  voler  «t 
::  'l'ir^eat  chez  le  premier  président  do  conseil  sopiinear 
ii.r  :  son  second  essai  fut  de  voter  une  bafpie  de  ftbtmÊm 
ii.ite  d*'jr  au  tils  de  <»  président.  Ces  (jpentilleaHS  foi  aù^ 
le  mauvaises  affaires.  Le  baron  de  Chsaboori;  arrAHk  .s« 
les:  il  fallut  restituer  les  vols,  payer  tons  les  fmtHiUn^^ 

et  iiverses  indemnités  :  on  en  fut  quitte  pour 
1  Westennann,  honteusement  rayé  du  taMsa»ri^ 
îTcer  ses  talens  à  Paris.  » 


mm 


f.  Aucune  opération  militaire  n^-nr  :iiHi  fjMkn^ta  jt  .a#«is 
ier.  .Vous  reprendrons  le  Imlletin  'f#s  tefMMi'to**  iir  .ai^m 
in. 
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